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Tandis que M. Delors propose un programme communautaire d'investissements- 1 En orqanisant une réunion des belligérants le 29 novembre 


Mobiliser 

l’Europe 


L'EUROPE doit ndouMer <f«f- 
forts pour intéresser l'opinion 
pubflêwi la eonatitfction com- 
munautaire. Il lui faut an parti- 
culier. oser se saisir à bras le 
corps du drame qu'est le 
chômage. 

C'est une question de survie 
pour notre société, répéta, d'un 
ton de plus en plus insistant, 
Jacques Delors. Le président 
de la Commission européenne 
espère «nsi amener les chefs 
d'Etat et de gouvernement des 
Douze, qui se retrouveront les 
10 et 11 décembre à Bruxelles, 
ft se rallier à une stratégie de 
croissance et d'emploi dont les 
lignes directrices seraient -défi- 
nies à l'échelon. européen. 

Pour : ('instant, Jacques 
Delors rencontre, auprès des 
mMstrss des finances, davan- 
tage de résistances que d'ap- 
puis : - lai grands argentiers 
répugnent a voir leur liberté 
d'action bridée. A l'évidence, 
l'intention de Jacques Delors 
est bien de s'adresser, par-des- 
sus leur tète, au sens politique 
des chefs d'Etat et de gouver- 
nements. 

Le traité de Maastricht prévoit 
«p fl chéoi e nt 4a mise en com- 
mun progressive/ par les 
Doue, dé taure poétiques éco- 
nomiques. C'est là uhe. révolu- 
tiorv e«mpre_mai perçue, mais 
dont. U: Délbts r â compris 
qu'sBe doft fitfe riiise en oeuvre, 
avec prudéoc» ,8$ Réalisme si 
l'on veut éviter une réaction de 
rejet de la part des Etats natio- 
naux. 

R lui faut ainsi privilégier car: 
faînes solutions, à la fols pour 
favoriser te reprise et améliorer 
la compétitivité, de l'économie 
communautaire. C'eet de ce 
double point de vue qu'il faut 
considérer les ambitieux pro- 
grammes d'investissement en 
laveur des infrastructures dont 
la Commission s'apprête é pro- 
poser le lancement. Par une 
telle démarche, Jacques Delors: 
sait qu't! va heurter les minis- 
tres des finances, lesquels. Il y 
a un mois, refusaient 
d’accroître les crédits alloués à 
la modeste «initiative euro- 
péenne de croissance» arrêtée 
par les Douze à Edimbourg.; 

Des mesures è moyen terme 
prendront le relais afin de 
consolider ta croissance espé- 
rée. Elles permettraient d'avan- 
cer de nouveau sur le chemin 
de l'Union économique et 
monétaire (UEM), un objectif 
politique qui reste è Tordre du 
Jour. . 

Le débat auquel viennent de 
procéder tes ministres, des. 
finances témoigne que les 
Douze sont prêts è examiner 
les moyens d'alléger les 
charges fiscales qui pèsent sur 
le coût du travail et, par consé- 
quent, è rechercher d’autres 
voles pour financer le déficit de 
la Sécurité sociale. 

M. Delors ne manque pas 
uns occasion de souligner le 
caractère politique de sa 
démarche. • L'opinion veut véri- 
fier ^ que l'Europe peut agir con- 
tre te chômage. Humiliée par 
l'impuissance de . la Commu- 
nauté dans l'ex- Yougoslavie, 
elle entend que, sur d'autres 
terrains, l'Union fesse preuve 
de plus de détermination. La 
président de la Commission a 
tenu è le rappelar & l'intention 
Ai prochain Consefi européen. 

M0147- 1124 0-7,00 F 


M, Balladur note « des signes Les Douze tentent de relancer 
de redressement» de l’économie le processus de paix en Bosnie 


Devant les ministres des finances des Douze , M. Delors, président de la 
Commission de Bruxelles, é lancé, lundi 22 novembre, l'idée d'un programme 
communautaire d’investissements publics de près de 200 nnYiards de francs 
par an pendant cinq ans pour favoriser une croissance durable. En France, la 
situation économique donne t des signes de redressement de plus en plus 
•remarqués», a estiméM. Balladur, le môme jour, è l'occasion de l'examen au 
Sénat du projet de toi de finances de 1994. Le premier ministre a annoncé une 
nouvelle dkrmuûon de la cotisation patronale d'assurance-maladie. 

Les fourmis des «petits prix» 


L’Union européenne a invité les dirigeants politiques et militaires des trois 
communautés bosniaques ainsi que ceux de Serbie et de Croatie à une réunion 
le 29 novembre à Genève, è laquelle des représentants des Etats-Unis et de la 
Russie sont également conviés en tant qu'observateurs. Réunis, lundi 
22 novembre, è Luxembourg , les ministres des affaires étrangères des Douze 
espèrent ainsi obtenir de nouvelles garanties des belligérants sur l’achemine- 
ment de l’aide humanitaire en Bosnie et faire redémarrer un processus de 
négociations an panne depuis trois mois. 


L'enfer à Mostar 


Ds courent les soldes, font là chasse aux 
bonnes affaires, achètent chez Tari, se ment 
chez les Bord discouni ers, marchandent.. 
.Les consommateurs sont devenus fous des 
petits prix. «Us veulent tout pour rien», 
résume un directeur jrhats désabusé. 

Un è un, les divers commerces sont aspi- 
rés dans une spirale des prix descendante : 
partie de Patimentation, elle a gagné (e tex- 
tile, la chaussure, les accessoires de mode 
• avant de foire tari» d'huile àla parfumerie, 
’à la bijouterie- et è la restauration, puis de 
contaminer la décoration, la lunetterie et 
finalement.-, le livre. Jusqu’aux psychana- 
lystes qui voient leirr client discuter les 
tarifa ou la durée des traitements] Cest la 
revanche du diènt : volatil, infidèle, il surfe 
(Pan magasin à l'autre, ne s’attachant plus & 
rien d’autre qu'aux étiquettes. Et les distri- 


buteurs mt le plus grand mal à suivre un 
consommateur qui n’aebète plus au même 
moment, ni au même endroit, ni les mêmes 
produits. 

. Pourquoi, en effet, acquérir à prix fort un 
24 décembre on cadeau que l'on trouvera 
deux jours plus tard soldé à Paris~. et qui 
seraaussi bien offert le Jour de Tan? Est-ce 
bien nrisonnahle de commander dès la sor- 
tie d’un catalogue de vente par correspon- 
dance un article qu'il sera possible de se 
foire livrer 20 % ou 25 % moins cher quel- 
ques semaines plus tard? D faut changer 
une housse de couette? Autant attendre la 
saison du blanc, il y aura des affaires & 
foire! 

FRANÇOISE VAYSSE 
Un b rate page 18 j 


MOSTAR 

de notre envoyé spécial 

Si l’enfer existe sur terre, Mostar-Est y 
ressemble fort. Agé d’à peine vingt-huit ans, 
ce jeune Musulman n’en peut plus: «Que 
ceux qui ont protégé les Serbes et qui pro- 
tègent les Croates leur donnent la bombe 
atomique / Qu'ils fassent un Hiroshima sur 
! Mostar, ce sera plus humain que de cette 
manière-là.» 

Pour lui, le pire n'est pas la mort, mais 
cette agonie dans l’indifférence du monde 
qui, remarque-t-il, amer, «a bougé pour 
Dubrovnik, mais pas pour Mostar». « Nous 
mourrons tous », répète-t-il en hochant la 
,tète. Mostar ressemble à ce point à l’enfer 
que, assiégés, affamés, bombardés depuis 
sept mois par leurs anciens alliés croates qui 


contrôlent l'ouest de la capitale de l’Heczé- 
govîne, les quelque 50 000 Musulmans de la 
partie orientale de la ville semblent prêts à 
s'allier avec le diable : avec les Serbes, qu’ils 
ont combattus et qui tiennent les montagnes 
surplombant, à Test, la vieille ciré ottomane. 

Etroite bande de terrain de quelques cen- 
taines de mètres de profondeur et quelques 
kilomètres de long sur la rive est de la 
rivière Nererva, composée de deux rues 
principales prises sous le feu permanent des 
tireurs isolés croates embusqués dans les 
immeubles de la ville nouvelle, constam- 
ment bombardée par r artillerie croate pos- 
tée sur les coltines à l'ouest, la vieille vük 
contrôlée par tes forces fidèles à Sarajevo est 
le théâtre d’un véritable jeu de massacre. 

JEAN-BAPTISTE MAU D ET 
Lire b 'rate page 3 


Depuis une semaine, une 
vingtaine de personnes ont 
succombé en Europe, victimes 
de températures exceptionnel- 
lement basses en novembre. 
En Russie, où le nombre de 
sans-abri s’est considérable- 
ment accru ces dernières 
armées, soins et répression se 
confondent parfois. 

En Franco, sept morts pro- 
voquées par le froid ont été 
dénombrées en trois Jours. Les 
autorités et les associations se 
mobiBsent pot» augmenter les 
capacités d’accueil et pour 
mieux informer les populations 
en détresse. 

Uro pogna 10 et 11 


La cible islamiste de (hrfes Pasqua 

Tout en désignant un danger réel, le ministre de l'intérieur Satie la xénophobie ambiante 

Charles Pasqua avait : adopté. Mais M. Pasqua n’est pas homme , “ “ ~ I 

mis son retour au gouverne- à se laisser enfermer dans un rôle. SOfCTlK 5 

at, un profil inattendu : celui Choisissant lui-même, désormais, — . atiCf LcTpMPS 

n ministre «sécuritaire» qui ? (récide de jouer ü se . r--M hteVr^g|» I ^ Pp 

pdle les policiers au respect du renouvelle dans celui de: flanc- SH HkSRC’ V QU IL TH II - F 

Et; celui d’un défenseur de g* «B RB HwllK 

dn^niii se nréoeem» an moins «quel il forme UQ duo trop COO- WCHSK«J]" U'. 


. Charles Pasqua avait adopté, 
depuis son retour au gouverne- 
ment, un profil înattendo : celui 
d’un ministre «sécuritaire» qui 
rappelle les policiers au respect du 
droit; celui d’un défenseur de 
l’ordre- qui se préoccupe au moins 
autant d’aménager le territoire 
que de foire en sorte que les habi- 
tants s’y tiennent tranquilles; 
celui d’un adversaire du traité de 
Maastricht qui invoque les 
accords de Schengen pour justifier 
un renoncement de souveraineté 
dans l’octroi de l’asile politique. 
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Mais M. Pasqua n’est pas homme 
à se laisser enfermer dans ns rôle. 
Choisissant lui-même, désormais, 
ceux qu’il décide de jouer, il se 
renouvelle dans celui de flanc- 
«aide d’un premier ministre avec 
lequel il forme un duo trop com- 
plémentaire pour être fortuit 

La partition de M. Pasqua est 
cf accompagnement, non de mélo- 
die. D n'est que ministre d'Etat, ex 
il n’est que le deuxième des 
ministres d’Etat (après Simone 
Veii). A côté d’Edouard Balladur. 
il occupe le créneau de la pureté 
idéologique, mais subtilement. A 
ceux qui accuseraient le gouver- 
nement de mollesse, le premier 
ministre peut répondre: «Pas- 
qua!» Quand il mut circonscrire 
les derniers bastions auxquels 
pourrait se heurter la majorité 
parlementaire - le président de la 
République, le Conseil constitu- 
tionnel -, le ministre de l'inté- 
rieur engage l’offensive. Quand il 
paraît opportun de montrer que 
l’Etat sait être intraitable avec tel 
ou tel groupe suspect de complo- 
ter contre la sûreté publique, 
M. Pasqua donne de la voix et de 
la rafle. D ne parie plus, comme il 
y a cinq ans, des « valeurs com- 
munes» qui uniraient les électeurs 
ide l’extrême droite et ceox de la 
! droite, mais il fait en sorte que 
'ceux qui respectent ces 
' « valeurs »-là ne se sentent pas 
oubliés par le gouvernement. 

; M. Balladur lui en sait gré: 

Cependant, le ministre de l'in- 
térieur version 1993 a tiré, lui 
aussi, les leçons des erreurs com- 
mises par le gouvernement auquel 
fl appartenait en 1986. Laïc, répu- 
blicain, quasi humanitaire, il res- 
treint J’ exercice du droit d’asile - 
pour ne pas devoir installer des 
| «camps de concentration» où Ton 
parquerait les demandeurs (e 
(temps d’examiner leur dossier. ZI 
. expulse un imam exalté - au nom 
!dn respect de la laïcité. Il dénonce 
lies empiètements du Conseil 
constitutionnel -■ en vertu du 
principe de la souveraineté popu- 
laire. fl place des militants kurdes 
■en garde à vue - mais il convient 
.que leur cause mérite la sympa- 
thie. fl ordonne des opérations de 




police aux abords des mosquées - 
mais il n’a rien contre la pratique 
de la religion musulmane. Ainsi 
M, Pasqua flirte-t-il avec la xéno- 
phobie ambiante sans paraître 
aucunement Pencourager, bien au 
contraire : c’est pour la combattre 
qu’il veille & priver d’arguments 
ceux dont la spécialité est de dési- 
gner les étrangers, réels ou suppo- 
sés, comme coupables de tous les 
maux. 

Alors que M. Balladur ne peut 
faire davantage que d’envisager 
prudemment un «mieux» pour 
l'économie et d’annoncer des 
réformes « considérables e pour la 
période à venir, M. Pasqua s’em- 
ploie à contrôler le feu qui couve 
dans certains secteurs de la majo- 
rité, de peur qu’il ne commence à 
roussir le poils du gouvernement 
Charles Millon est encore seul à 
regretter que le premier ministre 
ne se soit pas engagé sur la voie 
de décisions «plus audacieuses», 
tandis que René Monory égrène, 
de loin en loin, une petite musi- 
que sceptique et que Valéry Gis- 
card tTEstaing - en ne participant 




pas au vote sur la restriction du 
droit d’asile, par exemple - se 
rappelle, de loin en Iran, au sou- 
venir dés riens. 

Les sondages protègent toujours 
M. Balladur, mais il ne perd pas 
de vue, pour autant, ta frustration 
de réformes dans les rangs de la 
droite. Il veille, surtout, sur un 
électorat dont les émotions, 
sait-on jamais? pourraient se 
révéler difficiles à contrôler. Ainsi 
le premier ministre, après avoir 
donné des signes d’hésitation, 
a-t-il déridé de soumettre à l’exa- 
men des députés le projet de loi 
tendant à instituer une peine de 
perpétuité «réelle» pour les meur- 
triers d'enfant. II n’a pas lardé, 
d’autre part, à manifester sou 
attention au problème des sans 
domicile fixe, dont le sort pour- 
rait rappeler aux Français qu’a- 
près bientôt huit mois de «chan- 
gement», il en est pour qui rien 
n’a changé, sinon en pire. 

PATRICK JARREAU 
£ûe la sorte page 6 
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DÉBATS 
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L'historienne Ariette Farge, 
qui a signé l'appel à une Europe 
de la vigilance, a dépouillé 
les 500 lettres parvenues 
depuis le 13 juillet 

par Arlette Farge 

E LLES ne sont pas forcément 
longues, ces cinq cents let- 
tres de soutien et d'adhé- 
sion au comité «Appel à la vigi- 
lance s, même si certaines 
s'accompagnent de commentaires 
personnels ou de documentation. 
Mais eflss saisissent par le ton et 
le vocabulaire qui les rapprochent, 
au-delà des fonctions de leurs 
auteurs, des professions représen- 
tées, de la provenance géographi- 
que ou du sexe. Contrairement à 
ce qu’on pourrait croire, cette 
communauté de ton et d’expres- 
sion n'est pas due à une relative 
homogénéité sodo-prafassunnefle 
de celles et ceux qui apportent 
leur soutien. Ge sont en effet, an 
premier lieu, des universitaires, 
des personnes appartenant aux 
milieux artistiques, éditoriaux et lit- 
téraires; puis de6 responsables 
politiques de petites ou de 
grandes associations et. enfin, un 
grand nombre de professeurs de 
lycée, arrivant juste avant un 
groupe non négligeable de méde- 
cins et de psychiatres ou psycha- 
nalystes. 

La communauté de ton vient du 
sentiment partagé qu'il est devenu 
nécessaire et urgent d'agir face 
aux multiples stratégies de légiti- 
mation de l'extrême droite. Ce 
sentiment parait avoir été enfoui, 
depuis longtemps, en chacun mais 
entravé par la conscience de ne 
savoir que faire. Cette urgence 
s'exprime fortement en chaque 
lettre, comme si s’ouvrait soudain 
une porte qu'on croyait fermée, 
comme si se trouvait soudain 
évefflée, dans l'fotimfté de chacun, 
une conviction qui ne demandait 
qu'à s'exprimer et à être relayée 
par des actes collectifs. 

Le plîia-'é&uvent.la lettre est 
manuscrite. Ce fait ne dépend pas 
de l'êge des correspondants, bien 
que les -personnes plus âgées 
soient moins femiliàres avec le 
maniement des ordinateurs. Car la 
lettre manuscrite est un «geste» : 
Bre cet appel et prendre aussitôt 
la plume signifient pour beaucoup 
un engagement personnel sans 
détours ni hésitation. «Je signe 
des deux mains » : cette expres- 
sion qui revient si souvent marque 
une approbation engageant le 
corps et l'esprit, Hmeffigence et le 
cœur. Ces termes sont fréquem- 
ment employés parce oue, à l'évi- 
dence, cet appel sollicite une 
forme d'adhésion spécifique où la 
raison se mêle à une perception 
sensible de la réalité sociale et 
politique et de ses perversions 
possibles. 

L'élan et l'empressement des 
signataires reflètent leur vive pré- 
occupation face à la banaBsation 
des idées d'extrême droite, dans 
les médias comme sur les Ceux de 
travail. L'inquiétude, voce l'anxiété 
(fa plupart des lettres ont une véri- 
table résonance émotive) s’expri- 


LE COURRIER DU COMITÉ «APPEL À LA VIGILANCE» 

Enfin ! », disent-ils.. 


ment en un vocabulaire simple 
mais fort, où se disent la solida- 
rité, l’espoir, le désir d'agir, l’envie 
d'établir en Europe un socie de 
réflexion et d'action qui permet- 
trait de repousser toutes les 
formes de confusionnisme. Pour 
les uns, les plus nombreux, signer 
cet appel est un acte grave et 
solennel dont ris soulignent qu'ils 
fe font avec respect. Quelques- 
uns recopient fidèlement les 
termes mêmes de rengagement, 
tout en marquant qu'il s'agit là 
d'un acte important, comme sans 
doute 3s n'ont pes eu l'occasion 
d'en accomplir depuis longtemps. 

A cette gravité répond une 
autre attitude : la s complicité a. 
Les lettres s’adressent au comité 
en termes de sympathie et de 
connivence : «amis vigilants», 
«amis», ou «chers amis» ouvrent 
le texte et précédera la signature. 
Ici, c’est comme si Ton retrouvait 
une communauté d'action et 
qu'on la reconnaissait avec soula- 
gement. « Enfin I ...» écrivent-ils. 
Cette expression est lourde de 
sens : la satisfaction de sortir de 
l'isolement. Je réconfort de n'ôtre 
plus seul à s'inquiéter d’un danger 
considéré comme imminent 

La citoyenneté 
apprise et vécue 

Pour être complet sur le ton 
particulier de ces réponses, il faut 
encore mentionner deux attitudes. 
L'une a sûrement été provoquée 
par les ternies mêmes de l'appel 
et Iss noms des premiers signa- 
taires. Lancée par des intellec- 
tuels, dont certains de renom, et 
demandant un engagement quoti- 
dien concernant leur « pratique » 
plus ou moins usuelle (participa- 
tion à des publications, à des 
émissions de radio ou de télévi- 
sion, etc.), cet appel a exclu ceux 
dont la profession n’approche 
pas, peu ou prou, ces lieux parti- 
culiers. Ceux de professions dîtes 
non inteUectueUes qui ont répondu 
à cet appel l'ont fait avec timidité. 
Ils s'interrogent même sur leur 
possibilité dé participation : 
«Accepteriez-vous que je sois des 
vôtres? Je' he SiS£~pas un tnteBec- 
tuei.» Il fàüt'sâfar reconnaître là 
une des Emîtes de ce texte. 

Par ailleurs - comment ne pas 
le souligner? - ce qui domine est 
bien le rejet de l'extrême droite et 
de ce qu'elle évoqua comme réa- 
lités funestes et menaçantes. Le 
ton se crispe ou se raidit pour 
soufigner qu*9 s'agit à nouveau de 
lutter, rien ne pouvant en ce 
domaine être facilement acquis. 
Cela explique que (a quasi-totalité 
des correspondants s'implique 
personnellement en proposant 
d'aider matériellement le comité, 
de lui donner bénévolement du 
temps, de mettre en place des 
antennes régionales ou des lieux 
de réflexion et de réunion ouverts 
au public, en France comme à 
l'étranger (8 % des signatures 
proviennent d'autres pays que la 
France). 

A l'occasion de ces proposi- 
tions, bien des préoccupations et 
des thèmes de réflexion sont évo- 
qués. lis peuvent montrer les 
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LIBÉRALISER 
OU RÉPRIMER ? 


Face oux ravages provoqués par b drogue 
les Efats son! profondément désarmés : 
doivent-ils légaliser l'usage des stupéfiants ou 
renforcer b répression des vendeurs et des consommateurs ? 

A lire dans 
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motifs éthiques et politiques qui 
sous- tendent cet engagement Si 
cet appel fut remarqué, c'est 
d’abord parce qu'H rompt avec ce 
qui est considéré comme le 
laxisme des intellectuels, leur incfif- 
fërence et leur participation à la 
« défaite de La raison». D rompt de 
deux manières avec cette atti- 
tude : en souSgnant des menaces 
qu’on ne repère pas toujours aisé- 
ment, et en proposant de nou- 
velles pratiques sociales et intel- 
lectuelles. Les lettres soulignent 
ce double aspect et notent la 
richesse d’une attitude où «fe 
science et le savoir seraient au 
service de la clarté». 

Au fil des missives, plusieurs 
thèmes sont indiqués. Les plus 
souvent retenus concernent le dis- 
cours ressassait la disparition de 
l'opposition entre gauche et 
droite, discours confus dont 3 est 
dit è quel point il est nocif et 
opère de graves glissements de 
sens et d'interprétation dans les 
propos les plus divers. D'autres 
évoquent le débat, toujours pré- 
sent, sur la fin de l'Histoire et 
s'interrogent sur l'éventuel repli 
d’une conscience historique. On 
parie encore, ici ou là, du néces- 
saire réajustement entre un mili- 
tantisme souvent dépassé et une 
action nouvelle è inventer. 

Une légère césure partage les 
signataires entre ceux, plus figés 
- certains sont d’anciens dépor- 
tés ou d'anciens résistants - qui 
privilégient avec solennité le 
devoir de mémoèe et la transmis- 
sion du passé et se sentent vrai- 
ment responsables de leur rôle de 
relais envers une société è venir, 
et ceux, plus jeunes, qui insistent 
sur les dispositions è prendre 
dans les lieux où ils se trouvait 
Une phrase exprime avec justesse 
ce qui, en fait, doit refier les géné- 
rations : s J'aimerais que mon 
passé soft une partie de votre 
avenir.» 

La présence majoritaire des 
milieux enseignants (en université 
ou en lycée) et ,des professions 
allant de la médecine è la psy- 
chologie. en passant par quelques 
éducateurs spécialisés et . per- 
sonnes travaillant dans le secteur 
paramédical, donne beaucoup 
d'importance aux fieux où se tien- 
nent le savoir, la-santé et l'éduca- 
tion, Beux où doü s’exercer ia vigi- 
lance et où tout doit être fait pour 
que le langage soit le plus net 
possible et le moins entaché 
d’ambiguïtés dangereuses. Les 
professeurs sont particulièrement 
sensibles au vocabulaire des 
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jeunes, è ia banalisation des 
injures racistes ou des propos 
xénophobes qui leur semblent 
proférés en toute liberté et bonne 
conscience. L'école et l'université 
restent pour eux des modèles 
républicains, où la citoyenneté doit 
être définie, apprise et vécue. 

Bien entendu, l'actualité fait 
irruption dans fe plupart des cour- 
riers, iqu'il s'agisse des lois 
concernant le code de la nationa- 
lité (dora beaucoup regrettent qu’il 
n’ait pas été question dans l’ap- 
pel), de l'exclusion et de ta pau- 
vreté, de rmnommable guerre qui 
se déroule en notre voisinage 
indifférent en ex-Yougoslavie ou 
encore de la confusion intellec- 
tuelle et visuelle entretenue sur 
nos écrans de télévision. 

Il n'en reste pas moins qu'une 
série de questions se dessinent, 
qui pourraient fragmenter cette 
amorce de consensus (que d'au- 
cuns considèrent d'ailleurs comme 
suspect, et que route analyse de 
documents tend è accentuer). 
Quels sont les moyens de 1s vigi- 
lance demandée par cet appel, 
hormis ceux indiqués dans ie 
texte? Ne faudrait-il pas engager 
un débat sur les formes de la 
liberté d'expression? Au fond, 
disent-Hs, qu'est-ce que condam- 
ner? Et comment jouer, en démo- 
cratie, entre la nécessaire interdic- 
tion et le respect d'autrui? 

Il ne faut pas oublier que l'ac- 
cord des signataires, queDes que 
soient leurs interrogations, se 
fonde sur un refus de participer 
aux activités et aux manœuvres 
de légitimation de ('extrême 
droite. A (Intérieur de cet accord, 
une place est demandée pour une 
réflexion qui définisse mieux 
encore les fondements d'un tel 
refus, et propose des actions. A 
noter encore quelques informa- 
tions significatives : en plus des 
«politiques », dont la présence a 
déjà été notée, il feux remarquer 
les signatures d'une douzaine de 
directeurs de rçypes (grandes ou 
portés), engageant feür rédaction 
et la présence de quelques mem- 
bres ou responsables .du,, Pçfti 
communiste, ce !qui' reflète un .des 
aspects du débat existant au sein 
de ce parti. 

Les réponses envoyées au 
comité «Appel è ia wglance» for- 
ment tin ensemble décisif et net. 
Blés marquent une volonté d’en- 
trer au sein d'une communauté 
agissante et réfléchissante. LTnter- 
peflation est profonde, détermi- 
née. EBe impressionna 


JUSTICE 


La tentation du talion 


* 
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Déposée par narre Méhaignerie 
et présentée, le 17 novembre, 
aux sénateurs, (a proposition 
de foi sur la a perpétuité réelle» 
continue de soulever de vifs 
débats. 

par Affiche! Sapin 

A U-DELÀ de l’horreur, 3 y a 
la mort d'un enfant tor- 
turé, de Karine ou de 
Delphine. L'idée en est insuppor- 
table : que dire quand nuit et 
brouillard frappent ainsi des 
familles 7 Et pourtant, le devoir 
d’un responsable politique, 
même s'il est père de famille, est 
ie tenter le langage de la raison. 
jb garde des sceaux a donc 
déposé un projet de loi qui vise è 
enfermer de façon définitive 
toute personne ayant assassiné 
un mineur de moins de quinze 
ans avec viol, torture ou acte de 
barbarie. 

Contrairement è ce que veut 
faire croire le gouvernement, rien 
nTmeixfit aujourd'hui qu’un crimi- 
nel condamné è la réclusion cri- 
minelle è perpétuité termine 
effectivement sa vie enfermé. Le 
phis vieux détenu de France est 
un assassin d'enfant. Il y a 
aujourd’hui dans les prisons fran- 
çaises des individus dont tout 
laisse è penser que les juges et 
les médecins ne les laisseront 
pas sortir. Et ie président de 1a 
République a toujours refusé la 
grâce d'assassins d'enfant, hier 
comme aujourd'hui. Certes, les 
assassins d'enfant sont souvent 
des récidivistes, au sens où ces 
criminels ont déjà commis des 
crimes ou des délits sexuels. 
Mais aucun de ceux qui, au cours 
de ces dernières années, ont 
'violé et tué un enfant n'avait été 
'condamné auparavant pour ce 
crime-là. 

! Ce texte, s’il avait été en 
•vigueur dans le passé, n'aurait 
empêché aucun des meurtres 
d'enfant qui ont eu fieu. S'il est 
sdoptéi fl: «fer* empêchera aucun 
è l'avenir, sauf è croira <LMe.de 
tels maniaques peuvent être dis- 
suadé^- par fe craitttejd'Upe sanc- 
tion pénale. Toute personne 
ayant un peu étudié le sujet sait 
qu'a n'en est rien. En enfermant 
définitivement un assassin d'en- 
fant, on peut être certain qu'3 rie 
recommencera pas ; on est sûr 
aussi de ne jamais le guérir. 
Quant aux gardiens de prison, 
comment pourront-ils s'assurer 
d’un prisonnier d'autant plus 
dangereux qu'il n’a plus rien è 


perdre, n'ayant plus rien è 
gagner? 

En fait, ce projet fait preuve 
d'un singulier manque de cou- 
rage. Comme si son objet prin- 
cipal était de décharger le garde 
des sceaux d’une responsabilité 
è l’évidence difficile, mais néces- 
saire, pour la reporter sur le seul 
président de la République, 
détenteur du droit de grâce I II 
est difficile de contester un texte 
qui flatte ainsi une opinion légiti- 
mement choquée par des crimes 
affreux. Maïs a-t-on jamais fait 
une bonne justice en se laissant 
emporter par la foreur des pas- 
sions? Ce projet assouvit le désir 
de vengeance symbolique que 
chacun ressent; mais il ne va 
rien dissuader ni éviter. C'est 
d'autant plus regrettable que, 
dans ce domaine, la prévention 
peut avoir des résultats, moins 
médiatiques que la répression, 
mais bien réels. 

Peine de sûreté 
de trente ans 

Les juges d'application des 
peines doivent être particulière- 
ment attentifs è l’évolution des 
délinquants sexuels. Les mania- 
ques, exhibitionnistes et autres 
auteurs d'attentats à la pudeur 
ne sont, è ('évidence, pas tous 
de future violeurs et assassins 
d'enfant, mais c’est sans doute 
lors des premières manifesta- 
tions de leur déséquilibre que 
des moyens médicaux et juai-. 
ciaires supplémentaires peuvent 
permettre d'éviter une dérive cri- 
minelle. Un nouveau code pénal 
va entier en vigueur en mars 
prochain, fruit du travail de nom- 
breux ministres successifs et 
d’une discussion parlementaire 
exemplaire. Ce texte est dur pour 
les catégories de crimes particu- 
lièrement odieux, puisqu'il intro- 
duit une peine de sûreté de 
trente ans. 

H eût été sage d'attendre l'en- 
trée en vigueur de ce nouveau 
ÆodfispJutQtz&pfijrfaïfpê/ter à la 
fariRtô djun surcroît de .violence 
symbolique-, pour répondre è la 
violence s'ap- 

pelle justice, dans une démocra- 
tie, n'a pas pour but d'infliger 
aux criminels une peine è la 
.mesure du supplice qu’ils font 
subir è leurs victimes. La tenta- 
tion du talion est en chacun de 
nous, mais un Etat qui commen- 
cerait è y céder manquerait à sa 
mission. 

► Michel Sapin est ancien 
ministre délégué à la justice. 


BERTRAND POiROT -DELPECH de l'Académie française 


Q UOI de neuf ? La morale I Partout 
elle supplante la politique, dans les 
discours, les conversations, les 
librairies. Au moins dix essais lui 
sont consacrés depuis un mois. La nou- 
veauté, c'est que la recherche de valeurs 
ne fait plus l’objet de systèmes et de 
catalogues. L'heure est aux ravaudages, 
aux programmes minimum, aux recettes 
de concours Lépine. La faillite des uto- 
pies globales a rendu les théoriciens 
modestes et méfiants. A l'inverse de 
l'ambition nietzschéenne, nous voilé 
revenus en deçà du Bien et du Mal. 

A suivre Alain Etchegoyen, c'est la 
responsabilité qu'il s'agirait de réappren- 
dre Ue Temps des responsables , Jul- 
liard). Pour Dominique Noguez, commen- 
çons par ne plus nous payer de grands 
mots (Aimables propositions.... Ed. du 
RochBr). Michel Onfray, Prix Médicis 
1993, se montre le plus téméraire en 
opposant au consensus des bons senti- 
ments altruistes l’esthétique du condot- 
tiere et du dandy, pour qui le prochain se 
réduit è une poignée d’êtres choisis (la 
Sculpture de soi. Grasset). 

La pape, dont l'encyclique la Splendeur 
de la vérité (Mame/Plon) domine cet 
automne de réflexions morales, s'appuie, 
on s'en doute, sur des postulats oppo- 
sés. Condamnant l'individualisme comme 
« négation de l'idée de nature humaine» 
(art. 32). il pose en principe intangible 
que tous les hommes sont « égaux en 
dignité a (art. 52). Nombre d’hommes de 
terrain se situent dans cette tradition. 
Ainsi J.-F. Deniau (Ce que je crois. Gras- 
set I et le général Morillon (Croire et 
oser), quand ils sauvant du naufrage des 
vieilles vertus - l'honneur, ie courage, le 
ser/ice des opprimés et le respect de la 
parole donnée. 

Le crédit dont jouissent ces témoins 
vient de ce qu'ils ont payé de leur per- 
sonne. le public a appris è douter des 
conseilleurs dont les propos ne sont pas 
gagés an actes. D'où fa confiance qu'il s 
marquée, dans les années 80, è 
l’« humanitaire », dont il aurait volontiers 
fait une idéologie de rechange. Cette 
faveur a décliné ensuite, du tait de la 
captation du mouvement par les politi- 
ques, de l'expédition du Golfe, de la 


En deçà à Bien et du MM 

guerre de Yougoslavie et des opérations 
de Somalie, qui ont pu faire apparaître 
(es missions d'aide aux victimes comme 
des alibis pour les Etats, et même 
comme complices des crimes qu'elles 
étaient censées combattra. 

Un des Médecins sans frontières (dont 
le rapport d'activité paraît chez 
Hachette), Alain Destexhe, rappelle à 
point nommé que l'humanitaire a tou- 
jours suscité des malentendus (l'Humani- 
taire impossible. Armand Colin). Les 
créations d'hôpitaux ont servi de para- 
vents aux conquêtes et è l'exploitation 
coloniales. La Croix-Rouge n'a que faible- 
ment « humanisé » les carnages de 
1914-1918 et de 1939-1945. Elle a 
semblé s'accommoder des totalitarismes 
nazi et stalinien. Les secours portés au 
tiers-monde n'ont pas empêché les 
conflits. L'accueil des réfugiés fait sou- 
vent ie jeu des oppresseurs et des purifi- 
cateurs ethniques. 

En se cramponnant aux principes de 
l'urgence et de l’égalité des victimes, 
l'humanitaire se condamne è laisser 
entendre que tous les mécanismes qui 
produisent des victimes se valent, ce qui 
est évidemment faux. H n'y a pas d’équi- 
valence entre un séisme et le siège de 
Sarajevo. Les mots sont aussi piégés 
que les routes de Bosnie : parler des 
méfaits de l'hiver en même temps que 
des exactions de l'assaillant, c’est ris- 
quer d'assimiler ces dernières è une 
catastropha naturelle. L'humanitaire a 
raison de combiner témoignage et assis- 
tance, mais il na saurait designer les fau- 
tifs et leur refuser son aide, sans sortir 
de son rôle et le compromettre. 

Les acteurs du terrain bricoleront donc 
toujours dans une certaine ambiguïté, à 
charge pour eux de veiller è ce que ni les 
politiques ni les morales n'en profitent. 
Est-ce è dire qu’ils doivent suivre leurs 
seuls élans du cœur et se passer de 
critères généraux ? Samedi 20 novembre, 
les dirigeants du mouvement lyonnais 
Equflibre ont réfléchi tout haut, è Villeur- 


banne, sur les principes sans lesquels, 
depuis bientôt dix ans, ils n’auraient pu 
mener è bien leurs centaines de mis- 
sions, où certains ont perdu la vie. 

Alain Michel, le fondateur, a synthétisé 
ce minimum éthique dans une «charte» : 
aider les gens s quelles que soient les 
causes de leur détresse » suppose, selon 
lui, de c croire en l’homme», de rne pas 
choisir » la personne qui souffre, d' s agir 
pour une vie comme pour mille», et de 
s croire qu’une vie est unique », c’est-à- 
dire « croire en la présence de la Beauté, 
même quand elle n’est pas visible au 
premier abord». 

Ce qui n'est pas dit. mais paraît sous- 
entendu, c’est l'essence divine de cette 
Beauté è ses yeux, et une définition chré- 
tienne de l'amour du prochain en tant 
que semblable en Dieu, ce semblable 
fût-il tortionnaire. Cette définition est 
rejetée expressément par l'athée Michel 
Onfray, pour qui ia vie est d’abord un 
contrat de plaisir avec quelques intimes 
selon son cœur. Ce qui ne signifie pas 
forcément que l’hédonisme dédaigne 
l'humanitaire, ni qu’à l'inversa les 
cfrench doctors* et autres caritatifs 
devraient croire au Ciel et se distinguer 
des condottieri, è qui certains font pen- 
ser. Plus qu’à la Bonté, Alain Michel, lui 
aussi, se réfère à la Beauté; une autre 
esthétique, sans doute, mais chacun la 
sienne. 

On déplore couramment qu’ii n'existe 

r ius de maîtres, sinon à penser au moins 
poser ces débats de conscience. La 
réédition en poche des Bloc-Notes de 
François Mauriac nourrit cette nostalgie 
saris l'apaiser, car nos Interrogations 
sont postérieures è son temps, obsédé 
de décolonisation et de changements de 
régime (1952-1970, Points-Essais). 

La c question morale » qui a remplacé 
la «question sociale » du début du siècle, 
at ia réponse qu'y donne l'humanitaire, 
en écho lointain è celle du Sillon, on 
aimerait savoir ce qu'en aurait dit ie 
grand bourgeois bordelais, ancien infir- 
mier de 1914, lui qui avait échappé è 
Y g injustice » et « au malheur des autres ». 
mais qui ajoutait, dans ia dernière nota 
avant sa mon (l’été 1970} ; s Pas de 
quoi me vanterl» 
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Les Douze s’efforcent de relancer le processus de paix en Bosnie 


LUXEMBOURG 

de notre envoyée spéciale 

Dans les milieux dirigeants européens, 
on ne pariait plus de (a Bosnie - quand on 
en pariait encore - que comme d’un pro- 
blème humanitaire : celui de populations 
totalement démunies sur lesquelles s’abat- 
tent les rigueurs <f un hiver précoce. L’ini- 
tiative lancée tundi 22 . novembre à 
Luxembourg par les ministres des affaires 
étrangères européens a le mérite de rappe- 
ler, comme le notait David Owen, que la 
catastrophe humanitaire qui Trappe la Bos- 
nie; ce n’est pas l’hiver, c’est la guerre. 

L’Europe, ne sachant plus à quel plan se 
vouer depuis le rejet, par la partie musul- 
mane, des dernières propositions de règle- 
ment présentées par les médiateurs David 
Owen et Thorvald Sioltenberg, donnait 
l’impression depuis trois mois d’avoir polir 
uquement renoncé. Elle s’est de - nouveau 
saisie de la question lundi à Luxembourg, 
à la demande du ministre français des 
affaires étrangères, Alain Juppé, qui avait 
entraîné son homologue allemand Klaus 
Kinkd dans une démarché commune. - 

En ce qui concerne l'acheminement dés 
secours en Bosnie, les Douze entendent 
demander, le 29 novembre à Genève, aux 
responsables militaires des trois commu- 
nautés bosniaques, de Croatie et de Serbie, 
de confirmer solennellement (es garanties 
qui ontété données il y a quelques jouis à 
M“ Ogata, présidente du Haut-Commissa- 
riat aux réfugiés, par les représentants poli- 
tiques des beU^érants et qui sont restées 
sans effet depuis. Ils se déclarent disposés 
à recourir à la force contre vies éléments 


incontrôlés* qui, en violation de cet 
accord, s'opposeraient au passage des 
convois. 

Ü ne s’agit pas pour les Européens de 
déclencher une opération militaire en Bos- 
nie - MM. Hurd et Juppé l’ont redit - 
mats de mettre en demeure tes cheft mili- 
taires de contrôler leurs troupes et d’affi- 
cher une attitude plus résolue, dont la 
définition sur le terrain est laissée au juge- 
ment de la FQRPRONU. Le commande- 
ment de cette dernière réclame, dans cette 
oixtique, quatre mille hommes supplémen- 
taires pour protéger les principaux itiné- 
raires, des convois et 1e général Cot a 
demandé au secrétariat général de rONU 
que soient accélérées les procédures lui 
permettant de recourir à une protection 
aérienne. 

Les Douze devraient pouvoir faite état 
la semaine prochaine des moyens supplé- 
mentaires, en hommes et en argent, qu'ils 
sont prêts & mettre en œuvre. Os attendent 
également des belligérants des garanties 
qui permettront l’ouverture de l’aéroport 
de Tuzla aux vols humanitaires. 

Les Musulmans 
sa pied du mur 

Sur le plan, politique, les Douze vont 
inviter le 29 novembre les belligérants à se 
remettre â fa table des négociations sur la 
base du schéma suivant : iis demanderont 
aux Serbes de consentir aux Musulmans 
de Bosnie des concessions territoriales sup- 
plémentaires (c'est cet aspect territorial que 
M; Izetbegovic, dans un premier temps, 
avait invoqué pour refuser le plan Owên- 


StoJrenberg en septembre). On demandera 
aussi à Belgrade d’accepter, «comme pre- 
‘ mitre étape», un «madus vivendi r avec 
Zagreb pour la Knÿina (région de Croatie 
occupée par des forces sécessionnistes 
serbes). 

Selon M. Juppé, ce « ntodus vivendi*. 
qui fait appel â la bonne volonté des 
Serbes comme des Croates, consisterait en 
un cessez-le-feu effectif en un « retrait d’un 
certain nombre d'éléments armés » et en 
certaines mesures de «r rétablissement de la 
confiance» portant notamment sur (es 
communications entre les différentes 
régions de Croatie et r approvisionnement. 
Les Douze s’engagent, des que ces condi- 
tions seront effectivement remplies, à 
demander au conseil de sécurité une sus- 
pension «progressive et vérifiée» des sanc- 
tions économiques qui pèsent sur la Serbie 
et le Monténégro. 

Aux Croates, les Douze demandent, 
outre les mesures d'apaisement relatives â 
la Krajina, de garantir un accès à la mer 
pour les Musulmans de Bosnie et de «res- 
pecter les accords conclus » parmi lesquels 
sans doute la délimitation de l’entité 
croate prévue par le plan Owen-Stolten- 
berg. On Leur explique, dit M. Juppé, 
«quTI y a un lien entre la levée des sanc- 
tions et le règlement définitif» du problème 
de la Krajina. 

Aux Musulmans enfin, les Douze font 
valoir qu’ils appuient leurs revendications 
territoriales et celle d’un accès à la mer et 
ils attendent, bien que cela reste implicite, 
que M. Izetbegovic accepte, moyennant 
cela* un règlement de paix. 

La réunion du 29 novembre devrait. 


dans ce schéma, déboucher sur la reprise 
des négociations sur la Bosnie et, si elles 
aboutissent, sur une suspension partielle et 
provisoire des sanctions; accompagnée 
d’un échéancier. L’étape suivante serait, 
lors d'une nouvelle conférence â Londres, 
le règlement du problème croate et la troi- 
sième étape, celle d'un règlement définitif 
dans l'ex-Yougoslavie incluant le statut du 
Kosovo, du Sandjak et de la VoTvodine et 
accompagné d’une levée définitive des 
sanctions contre la Serbie. 

Confire 
la démission 

Nul n'oserait évidemment parier que 
l’entreprise pourra être menée â bien jus- 
qu’au bout 11 s'agit disent les Douze, «de 
mettre les belligérants devant leurs respon- 
sabilités ». Cette phrase, bien que eda ne 
soit pas dit s’adresse essentiellement en ce 
qui concerne (a Bosnie, à la partie musul- 
mane : pour peu que Ton obtienne des 
Serbes et des Croates ce qui leur est 
demandé, on prive en effet M. Izetbegovic 
des arguments en vertu desquels il avait 
refusé le plan de règlement Owen-Stolten- 
betg. 

L'ambassadeur bosniaque auprès de 
l’ONU; Mohamed Sacirbey, qui faisait 
lundi «les couloirs» à Luxembourg avait 
bien compris le message. Sans vouloir 
s’opposer à cette initiative, S déclarait à la 
presse que e le problème politique ne doit 
pas prendre le pas sur l'action humani- 
taire », ou encore que « le problème n’est 
pas seulement un pourcentage de territoire, 
mais la viabilité de la Bosnie». Quant à 


David Owen, il est probable que c’est tes 
Musulmans qu'il visait lorsqu'il disait que 
« certains voudraient faire durer la guerre 
pendant l'hiver et lancer une grande offen- 
sive au printemps». 

C'est David Owen semble-t-il qui a 
plaidé pour que la levée des sanctions 
contre la Serbie - qu’il aurait même vou- 
lue, dit-on, plus radicale - soit utilisée 
comme levier pour relancer la négociation. 
Cette idée a dans un premier temps été 
mal accueillie à Washington. Mais après 
une conversation téléphonique avec War- 
ren Christopher, Alain Juppé estimait que 
ces réserves américaines n’avaient été dues 
qu'à un « défaut d'information » et insistait 
sur le caractère progressif; conditionnel et 
automatiquement réversible de la mesure 
qu’il propose. 

On est évidemment très loin des grands 
principes qu'affichaient les Occidentaux au 
début du conflit et M. Juppé en convient, 
ü n'est plus question notamment d’inté- 
grité territoriale de la Bosnie. Quant à celle 
de la Croatie, on envisage de la défendre 
«autant que possible», ce qui sous-entend 
que M. Tudjman aura à faire des conces- 
sions, même si on ne paraît pas croire, 
dans la délégation française, à une position 
intransigeante de M. Milosevic à propos 
des Serbes de Krajina. Mais du moins les 
Européens refusent-ils de baisser les bras. 
C’est, pour MM. Juppé et Kînfcel, une 
victoire sur ceux qui, en France et ailleurs, 
n'envisageaient plus pour toute action que 
la menace d'un reirait de la FORPRONU 
au printemps, â rien entre temps n'avait 
changé. 

CLAIRE TRÉAN 


L’enfer à Mostar 


Suite dé jà première page 

Le bilan de ces sept mois, de 
conflit serait de plus de 700 morts 
et 4 000 blessés du côté musulman, 
selon les autorités locales. 

Mostar-Est est un Sarajevo en 
concentré. Ici, même les morts sont 
à fétr^Au cent^^denx 

en rimetiêiça 7 miÿtalr 6 h débdriïeiit 
des’ tômbéi-dé j éuhes^sottîats^ Qh 

coürsT r Cef “ürasses“<Ie r voiture 
encgmbrènt les méfies, les ordures 
envahissent hrvilte. Les vivants 
s’entassent dans lès rares apparie»- 
ments encore habitables, dans les 
caves humides ou les garages des 
immeubles .détruits: La moitié des 
bâtiments sont inutilisables, 80 % 
dès autres sont endommagés; la 
pluie s’infiltre par les toits crevés, 
te vent et 1 e froid pénètrent par les 
fenêtres soufflées. 

Ici, même les blessés doivent se 
serrer. Dans l'hôpital, improvisé 
dans un vieux dispensaire criblé de 
balles, des malades dorment sur 
des civières, sur des matelas posés 
é même le sol, dans des couloirs 
exigus. Sans même franchir de 


porte, on se retrouve dans la saDe 
d’opération, «à dix mitres des 
WC», fait remarquer un médecin. 
Au deuxième étage, les réserves de 
médicaments et de pansements 
prennent l’eau. Depuis sept mois. 
Mostar-Est n’a plus d’eau courante 
et trop peu â manger: un peu de 
pain et une mauvaise, soupe par 
jour poiïerisèqrriSsTajeujt {tour (es 
combattants. O rfy -a pas non plus 
dfe placé pour cultiver.’ Totalement 
encrercléésOcft^tfflP les 

forces musulmanes ont réussi, 
fin juin, à ouvrir, au nord, un accès 
par la montagne* vers Jablanica, 
d’où des convois de chevaux ont 
amené médicaments et munitions. 

« Trente grammes 
de vivres par jour» 

Les habitants boivent l’eau som- 
mairement désinfectée, pompée 
seras le feu des francs-tireurs dans 
la Neretva qui traverse la ville 
avant de se jeter, plus au sud, dans 
l'Adriatique. «Nous avons reçu 
trente grammes de nourriture par 
personne et par jour d’aide humani- 
taire depuis /'attaque croate du 


Lutter contre la faim 
malgré la peur 


MOSTAR 

dis notre envoyé spécial 

Ex-assistant régisseur dans le 
cinéma; Jean-Louis soigne le 
moindre détail. Il prépare avec 
précaution sa cassette-fétiche 
dans l'autoradio de son 
38 tonnes, spécialement équipé 
d'une remorque courte < pour 
pouvoir faire rapidement demi- 
tour ». H ajuste son gUet para- 
baies, fart un damer essai radio, 
vérifie ses laissez-passer. Il s'as- 
sure une nouvelle fols auprès 
des «casques bleus» espagnols 
que leurs blindés l’escorteront 
jusqu'à- r entrepôt, resteront près 
de hé pendant le déchargement 

Avec Christian, le chef de la 
mission dé f'AICF (Action inter- 
nationale contre ta faim), qui sera 
dans ta cabine - sans blindage - 
pou- cè très dangereux trajet te 
étudient une dernière fois les 
caries, cfiscutertt de la hauteur * 
d'un pont qui pourrai bloquer la 
véhicule, « Et dire qu'on est 
impatient d'y aller la, s'amuse 
Jean-Louis. Après avoir attendu 
des jours durant les autorisations' 
néoMsafras, te premier convoi de 
l'organisation humanitaire fran- 
çais a AICF doit partir, pour la 
partie est - musulmane - de 
Mostar, assiégée depuis sept 
mois par las forces .croates. Le 
chauffeur.de l'équipa de f'AICF 
sait que, pour ta vfifa affamée, 
qui abrita prés de cinquante mffla 
personnes, dont neuf mille 


enfants, m échec serait dramati- 
que . La camion blanc transporte 
10 tonnes de lait pour trois mffle 
huit cents entants en bas 8 ge et 
tas femmes enceintes. «Os quoi 
tenir un mois», calcule Christian. 

.Le convoi quitte la zone 
croate. Dans tes bfinetës, tes sol- 
dats espagnols enlèvent la sûreté 
des mitrailleuses. Après le der- 
nier barrage des forces croates, 
a accélère, traverse les lignes de 
front On entend siffler les balles. 
Pour couvrir le bruit dea com- 
bats, Jean-Louis a mis sa musi- 
que-fétiche, une chanson du 
groupe Queen : «The Show 
MiSf Go On» (Le spectacle doit 
continuer). Dans la ville musul- 
mane, des enfants affamés se 
jettent devant les blindés espa- 
gnols lancés à vive allure. Ks ne 
se retirent qu'au dernier moment. 
Le convoi arrive; le lait est 
déchargé dans l’entrepôt. Jean- j 
Louis, qui ns s'est «pas fait | 
'piquer un carton» en un an -de 
Bosnie, sait qu’il a eu de la 
chance. L'AICF, qui compte 
quinze permanents pour venir en 
aide aux plus vulnérables, a 
notamment vu l'un de ses 
camions détruit au mortier. 
Avant toute nouvelle livraison, 
Christian viendra s'assurer que ta 
distribution a bien touché la 
population visée, comme l'exige 
la poEtique de ('-association. 

X-9. N. 


9 mm. flous sommes soumis à un 
embargo militaire et alimentaire. 
C’est scandaleux. Cinq personnes 
sont déjà mortes de faim, beaucoup 
des pha faibles vont mourir », tonne 
le maire de la ville musulmane, 
SroaTl Klaric. «Nous n'avons pas de 
logements, pas de virements, pas 
d’énergie pour chauffer, pas de cou- 
vertures, pas de nourriture, et le 
Haut-Commissariat aux réfugiés se 
plie à la volonté du HVO» (les 
forces croates de Bosnie), s’indigne 
M. Klaric. 

2 " Après avoir interdit toute-aide 
% début’ mm iroFaoùi; «lêHVO 
continue à retarder et harceler les 
convois -pour A fostar-Est», dénonce 
«"Zagreb* Ccdrfè £ Thornberrÿï : "fè 
«numéro deux» de la Force de 
protection des Nations unies dans 
i’ex-Yougoslayie. «Les Croates ont 
empêché la livraison de couvertures 
et de matériel pour l’hiver », 
reconnaît Peter Kessler, porte-pa- 
role du HCR. R affirme cependant 
que, depuis une semaine, la situa- 
tion s’améliore : 3 000 couvertures 
et 320 sacs de couchage ont été 
livrés. 

Après avoir passé trois saisons 
en enfer, Mostar-Est redoute l’hi- 
ver, même S’A. est plus dément ici 
qu’en Bosnie centrale. Comme 
Pasana, quarante-trois ans, expulsée 
par <r l’autre côté » (croate) et qui 
n’a que ses vêtements d’été. «Je 
n‘ai rien pour l'hiver et j'ai faim», 

■ dit-elle lasse, allongée dans le sous- 
aol d’un immeuble. Près de la moi- 
tié des 50 000 habitants sont des 
réfugiés démunis de tout Le diesel 
qui alimente le groupe électrogène 
pour l’hôpital, la radio et la «prési- 
dence de guerre» s’épuise. Chaque 
jour, l’électricité est plus sévère- 
ment rationnée. «La situation est 
déjà critique et personne ne nous 
amène une goutte de carburant», se 
-plaint-on à la «présidence». 

«Accord à haut niveau» 
avec les Serbes 

Pour les habitants de Mostar, le 
pire n’est pourtant ni la faim, ni la 
peur, ni le froid. La plus terrible 
des tortures est de voir leur vieille 
ville, ses mosquées historiques, ses 
maisons plus que centenaires 
détruites par les bombardements 
croates après avoir été abîmées lors 
du conflit avec les Serbes. La des- 
truction délibérée du Vieux Pont, 
symbole de la ville [le Monde du 
16 novembre), est & leurs yeux fut- 
time preuve que (es Croates d’Her- 
zégovine ont décidé de faire de 
cette cité, carrefour de civilisations, 
leur capitale «purement» croate. 

En position critique, les Musul- 
.mans de Mostar-Est semblent ten- 
tais dé se jeter dans les bras de leûra. 
adversaires dîner, les Serbes, qui, 
remarque une habitante, «se tien- 
yient étrangement calmes » sur les 
hauteurs environnantes. Faute d’in- 
tervention extérieure (le président 
Alija Izetbegovic a demandé en 
vain que la ville soit déclarée 
«zone de sécurité» de J’ONU), ta 
■logique de ta force et des alliances 
liait son chemin. «Les ennemis de 
Imeî ennemis étant mes amis», les 
Iforces serbes vendent déjà des 
larmes à l’armée bosniaque, affir- 
îmént de bonnes sources occiden- 


tales. Le chemin de mule, qui relie 
Mostar à Jablanica passerait, 
dit-on, à travers des zones serbes. 
Certains observateurs affirment 
même que l'artillerie serbe aiderait 
parfois les Musulmans en bombar- 
dant les positions croates. 

Sans .ccwîfirmer ni démentir, le 
maire de là ville dit, énigmatique : 
«Les Serbes ont finalement compris 
qui était le plus grand ennemi de 
qui. Nous leur faisons plus 
confiance qu'aux Croates, poursuit 
M. Klaric. Le plus réaliste est de 
fiùaf passer l'aide* humanitaire par 
l'est, par les zones- serbes. Nous 
avons un accord à - haut niveau avec 
-eux»} révèle-t-ihqCerte- entente 
locale, selon mnr ! 'autre source 
musulmane, serait en voie d’être 
approuvée par Sarajevo et Pale, la 
«capitale» des -Serbes de Bosnie. 
«Les Croates ont détruit le Vieux 
Pont, les Serbes, eux n’ont pas 
détruit les' mosquées», continue le 
mûre. «Ils' lès ont un peu endom- 
magées », se reprend-il. «Très 
bientôt, quand les conditions de vie 
se seront améliorées ici. nous allons 
demander aux Serbes, à l'exception 
des criminels de guerre, de revenir. 
Nous n’avons jamais voulu leur 
départ », affirme encore le maire, 
qui souligne qu’en revanche, avec 
les Croates, «il n’y a plus de vie en 
commun possible'*. 

Sous couvert de l'anonymat, un 
haut responsable de Mostar va plus 
loin. Il parie ouvertement d’une 
alliance, même militaire, avec les 
Saches, dans laquelle fl voit la seule 
solution pour la survie de la ville 
assiégée mais aussi d'un Etat bos- 
niaque musulman pour l’instant 
enclavé au centre du pays. Les 
Serbes de Bosnie, comme les 
Musulmans, revendiquent un accès 
au littoral croate, soulïgne-t-îL Dans 
les milieux officiels à Zagreb, on 

Trois enfants tués 
à Sarajevo 

Trois enfants ont été tués 
et quatre autres blessés, lundi 
22 novembre, è Sarajevo par 
un obus tiré depuis les lignes 
serbes, alors qu’ils faisaient 
de la luge, profitant dea 
récentes, chutes de neige sur 
la capitale bosniaque, a rap- 
porté la radio locale. 

Par ailleurs, les convois 
d'aide humanitaire à destina- 
tion de la Bosnie centrale 
pourraient reprendre après 
une interruption de quatre 
semaines due au meurtre d’un 
chauffeur danois, a annoncé à 
Sarajevo un porte-parole du 
HCR. Cependant, les opéra- 
tions de largage de vivres et 
de médicamente {une centaine 
de tonnes par nuit), menées 
depuis l'Allemagne par six 
avions américains, un appareil 
allemand et un français, se 
poursuivent. A l’approche da 
ta Saint-Nicolas (la 6 décem- 
bre} et de Noël, des 
vêtements d'enfants et des 
jouets ont été ajoutés aux 
chargements parachutés sur 
ta Bosnie. - (AFP, Heuter.) 
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cauebemarde sur une telle alliance. 
Le président Franjo Tudjman a 
dénoncé à la mi-novembre «la 
déclaration du président Izetbegovic 
selon laquelle les territoires occupés 
par les Serbes pourraient être récu- 
pérés par des moyens politiques et 
d’autres lies territoires croates] par 
des moyens militaires *>. S'eu pre- 
nant aussi aux «revendications 
impérialistes des Serbes sur te sud 
de la Croatie», (e président Tudj- 
man a menacé â mi-mot d’interve- 
nir directement et ouvertement en 
Bosnie. «Si les territoires habités 
par les Croates en Bosnie étaient en 
danger, ce qui mettrait en danger 
tout le sud de la Croatie, alors la 
Croatie devrait défendre non seule- 
ment ses intérêts historiques mais 
aussi stratégiques v, a-t-il déclaré 
alors que l’armée de Zagreb sou- 
tient déjà le HVO. 


Pour l'instant, ta tactique des 
forces musulmanes qui se trouvent 
à une vingtaine de kilomètres au 
sud de Mostar ne semble pas de 
tenter une percée en direction de la 
mer, mais de renforcer Le fragile 
lien, au nord, avec Jablanica. Selon 
des experts militaires internatio- 
naux, tes Musulmans se contentent 
de simuler des attaques afin de 
fixer te plus de croupes croates sur 
le front sud et de se battre avec 
succès au nord. A Mostar, à une 
soixantaine de kilomètres de la 
mer, les Musulmans savent qu'ils 
doivent traverser l’enfer, risquer 
une dangereuse alliance pour avoir 
une chance de survivre et, peut- 
être, de briser le siège de leur ville, 
de désendaver la Bosnie centrale et 
d'accéder à l'Adriatique, au para- 
dis. 

JEAN- BAPTISTE NAUDET 
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ITALIE 


L’ex-Parü communiste et la droite cherchent à séduire 
les électeurs du centre pour le second tour des municipales 


Les résultats définitifs du pre- 
mier tour des élections munici- 
pales italiennes, établis lundi 
22 novembre, ont confirmé que 
le PDS (ex-Parti communiste) 
est te principal vainqueur de la 
«course au centre» qui a mar- 
qué ces élections, devant (a 
Ligue du Nord. Cette «course 
au centre» s'accélère dans la 
perspective du second tour, te 
dimanche 5 décembre. 

ROME 

de notre correspondante 
Dans cette fébrile journée de 
comptes électoraux. lundi 
22 novembre, on avait oublié les 
plus éclatants vaincus de ce pre- 
mier tour des municipales : [es son- 
dages «sortie des urnes». Crédités 
d’une marge d'erreur de 1 & 1,5 %, 
ces derniers avaient quelque peu 
faussé les calculs, dimanche soir, 
donnant, dés l'arrivée des premiers 
vrais résultats, des sueurs froides & 
certains candidats. Parmi eux le 
candidat progressiste i Rome, 
Francesco Rutelli, qui se croyait 
tranquille avec une bonne dizaine 
de points d’avance sur son adver- 
saire, le secrétaire du MSI (néofas- 


ciste) Gianfranco Fini, et se 
retrouve au coude à coude avec 
39,6 9b contre 35,6 % pour M. Fini. 

Revus souvent à la baisse pour 
les vainqueurs;, les chiffres définitifs 
donnent ainsi : à Naples, 41,6 9b à 
Antonio Bassolino (PDS, centre 
gauche) contre 31,1 9b à Atessandra 
Mussolini (MSI); à Gênes, Adriano 
Sausa (soutenu notamment par le 
PDS) obtient 42,9 % et Enrico 
Serra (Ligue du Nord) 26,5 %; à 
Trieste, Riccardo My (PDS, Démo- 
cratie chrétienne) devance avec 
39,9 % Giulio Staffieri, candidat de 
la Lista per Trieste (31,8 %). Enfin, 
à Venise, Massimo Cacciari (pro- 
gressiste) est en tâte avec 43,3 % 
devant Aldo Mariconda, de la 
Ligue, crédité de 26,59b. 

A peine fini ce long dépouille- 
ment, de nouveaux calculs sont 
venus agiter une classe politique 
qui vise dis à présent les législa- 
tives du printemps. Des élections 
anticipées qui paraissent inévita- 
bles, à présent que le Parlement, 
déjà largement discrédité par les 
affaires de corruption, ne repré- 
sente guère le pays réel. On est 
passé de par à côté d’une crise de 
gouvernement - que certains 
auraient voulu déclencher dans un 
réflexe suicidaire dans les rangs 
d’une Démocratie chrétienne frus- 


trée et en colère - le sang-froid a 
prévalu. Le secrétaire de la DC, 
Mino Martinazzoli, grand vaincu 
de ce premier tour, reste pour L'ins- 
tant à son poste: Oüaviano Del 
Tureo, secrétaire d'un Parti socia- 
liste (PSI) qui a perdu toute 
influence, pour ne pas dire toute 
existence, déclare quant à lui ; «Je 
devrais m’en aller.,.», mais s’ac- 
croche encore un peu. 

« Appelez-nons 
alliance progressiste» 

Pour ie reste, la course vers ce 
centre mythique et convoité qui 
fait tourner en rond les analystes 
s’est encore précipitée: le MSI, 
engagé dans une lutte cruciale, 
charme à «r arrondir » ses forces au 
centre et à accentua sa «dêfasàsa- 
tion ». Mais avec qui s’allier au 
second tour? Et Gianfranco Fini 
d’expliquer - tendant une perdre à 
la Ligue? : «Si dans le Sud et le 
Centre il n'y a plus que les ex-com- 
munistes et mus. Basa, de quel côté 
seras-tu ?» Seul ennui : un vrai 
parti de droite est aussi un parti 
unitaire et national et la Ligue, 
malheureusement, en est loin. 

Que pense d’ailleurs la Lif 
«Le vrai centre c’est nous». 
Umberto BcssL Un autre «centre». 


plus inattendu et spectaculaire, se 
profile, paiaît-C sous la houlette de 
Silvio Berlusconi, le patron de la 
FininvesL, « prêt à entrer en lice 
bientôt ». Mais quand, où. pour- 
quoi? On ne sait pas. Quant au 
«centre vainqueur » du PDS, ce 
pôle p r o gre ssi s te qui a marqué tous 
les combats du premier tenir, fi se 
précise. Achille Occhetto, le secré- 
taire du PDS, a déjà des discours 
d’homme d'Etat; Massimo D’ Al- 
terna, son numéro deux, confie, lui, 
à la Stampa : « A prison, appelez- 
nous alliance progressiste*. » 

Et au milieu de toutes ces 
grandes manœuvres une petite 
pierre, disaète et inattendue, pour 
la construction du deuxième tour, 
vient d’être ajoutée par le président 
de l'Assemblée nationale française, 
Philippe Séguin, en visite à Rome. 
Se rappelant qu’il est aussi un his- 
torien, M. Séguin, qui a rencontré 
le président du Parlement italien, a 
prononcé un discours aux réson- 
nances jacobines, et pourquoi pas 
napoléoniennes, à Montecitorio. 
Conseil du cousin français aux Ita- 
liens, en plein apprentissage des 
subtilités du vote majoritaire : L’Eu- 
rope a besoin d’une et non de plu- 
sieurs Italies. La vraie liberté passe 
par l’unité nationale. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


TURQUIE 


M" Ciller affronte ses premières difficultés 


La premier ministre turc 
Tansu Ciller a été réélu à la tête 
de son parti, samedi 20 novem- 
bre. Six mois après son arrivée 
au pouvoir, les ambitions réfor- 
matrices de M~ Ciller, qui incar- 
nait un nouveau souffle dans fa 
vie poétique turque, se heurtent 
aux difficultés économiques et à 
la radicalisation du conflit avec 
les Kurdes. 

ISTANBUL 

de notre correspondante 
L'euphorie qui avait suivi l’arri- 
vée au gouvernement de 
M« Tansu Ciller s'est dissipée - 
mais sa réélection, moins de six 
mois plus tard, à la tête du Parti 
de la juste voie (DYP) constitue 
néanmoins une importante victoire. 
M™ Ciller a non seulement obtenu 
l 045 des 1 074 voix, samedi 20 
novembre, lors du congrès de son 
parti conservateur, mais elle est 
également parvenue à placer les 
candidats de son choix au conseil 
exécutif du parti. Des changements 
sont attendus au sein du cabinet 
des ministres. Le renouvellement 
du mandat de l’ambitieuse M** Cil- 
ler tient sans doute plus à l'absence 


d'autre candidat d'envergure qu’à 
sa popularité au sein de son parti 
Ses rivaux potentiels ont en effet 
choisi de s’abstenir en attendant les 
élections locales dénias prochain, 
qui pourraient modifier l'équilibre 
politique du pays. 

Jusqu'à présent, contrairement à 
ses prédécesseurs qui ménageaient 
soigneusement leur base au sein du 
parti, M" Cilla avait choisi d’écar- 
ter les «anciens» qui s’étalent 
opposés à son élection, pour forma 
sa propre équipe. Ce qui lui a valu 
d’avoir à faire face non seulement 
à l’opposition tradition celle des 
partis rivaux - notamment F AN AP 
de M. Mesut Yîhnaz. qui talonne 
le DYP dans Les sondages, - mais 
aussi à une opposition tout aussi 
coriace au sein même de son parti 
et dans les rangs du Parti populaire 
social-démocrate (SHP), le parte- 
naire minoritaire de son gouverne- 
ment de coalition. 

Mais cette fois-ci M*» Ciller sem- 
ble avoir misé sur l’unité de son 
parti. Ses deux rivaux malchanceux 
de juin, les anciens ministres de 
rin té rieur Israël Sezgin et de l'édu- 
cation Kôksal Toptau, ont été élus 
à l'exécutif du parti sur la liste du 
premier ministre. Ses adversaires 
au sein du DYP - nombreux sont 
ceux qui pensent toujours que 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


UNIVAR 

Assemblées Générales 

I) Les actionnaires de la SICAV UNIVAR sont 
convoques en Assemblée Générale Extraordinaire 
le jeudi 16 décembre 1993 à 14 h 30 au 90 Bd Pasteur - 
7501 S Paris, pour délibérer sur la modification des 
Statuts. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est 
prévue le mardi 4 janvier 1994 à 15 heures, même 
adresse. 

2; Les actionnaires sont également convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire, le mardi 4 janvier 
1994 à 15 h 30 au 90 Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour 
objet d'arrêter les comptes de l'exercice 1992/1993. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur agence 
habituelle de Crédit Agricole. 
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SEGESPAR 


M- Ciller ne «fait pas le poids» - 
devront, à l’approche des éjections, 
garda leurs doutes pour eux : toute 
attaque contre die mettrait en jeu 
leur, propre avenir. 

Le poids croissant 
de-f année 

11 n’en reste pas moins que ie 
premier ministre fait face a des 
difficultés immenses. Son esprit 
combatif n’a pas encore suffi à 
résoudre des problèmes trop Long- 
temps négligés par ses prédéces- 
seurs : la question kurde, le poids 
du secteur public et la situation 
économique en général. Les buts de 
M“ Ciller sont ambitieux. Profes- 
seur d’économie, elle a décidé d’ac- 
corder la priorité à l'assainissement 
du budget, fortement déficitaire 
malgré un taux de croissance (9 %) 
à faire pâlir d’envie la (dupait des 
pays de l'OCDE M" Cilla a tenté 
avec enthousiasme de relancer les 
privatisations, au programme des 
gouvernements successifs depuis 
des années, mais qui avancent à 
tout petits pas. Celle des télécom- 
municaiions - priorité de M"“ Cil- 
ler - avait semblé quelques 
semaines en bonne voie. Mais ses 
adversaires ont obtenu de la Cour 
constitutionnelle f annulation d’une 
qui lui permettait de la mena 
par décret 

Le premia ministre devra désor- 
mais emprunta la route longue - 
celle qui passe par r Assemblée, où 
les opposants au principe même de 
la privatisation sont encore nom- 
breux. Eh outre, une réforme fis- 
cale est en cours qui, si elle est 
approuvée, devrait alléger le déficit 
(estimé à 9 milliards de dollars 
pour 1993). Mais des initiatives 
similaires de ses prédécesseurs 
avaient échoué. 

Mais plus encore que f économie, 
préoccupation majeure, c’est 
aujourd’hui la question kurde qui 
domine les discussions à Ankara. 
Longtemps ignoré, le problème ai 
véritablement explosé pour attein- 
dre finalement la conscience des 
politiciens et de la population, cho- 
qués par h menace que représente 
Le PKK (séparatiste) pour l'autorité 
I de l'Etat dans le Sud-Est anatolien. 

La solution militaire, préconisée 
! * par l'armée - dont le poids sur la 
j scène politique est de plus en plus 
! visible - et par une fraction rrapor- 
\ tante de politiciens conservateurs. 
L est désormais la seule envisagée. 

| M™ Ciller, portée par une vague de 
• nationalisme turc qui pourrait 
! s'avérer désastreuse pour le pays, a 
i rapidement abandonné toute vel- 
léité de réforme sociale pour les 
Kurdes. La tension entre les deux 
communautés risque d'empirer : 
M” Cilla a récemment augmenté 
les taux de TVA. qui touche tous 
les consommateurs, pour financer 


sa campagne militaire contre le 
PKK. 

M" Cilla insiste sur l’impor- 
tance de la démocratie, mais l’at- 
mosphère n’est pas & la libéralisa- 
tion ; une nouvelle loi antiterroriste 
a été adoptée par la commission 
ad hoc du Parlement qui prévoit de 
lourdes peines non seulement pour 
les combattants du PKK, mais 
pour tous les sympathisants du 
mouvement La presse est égale- 
ment visée par cette loi qui suggère 
jusqu’à cinq ans de prison ou 500 
millions de livres (220 000 F) 
d’amende pour ceux qui « diffusent 
de la propagande écrite ou verbale». 
M" Ciller s'est également déclarée 
en faveur de la levée de l’immunité 
diplomatique de 27 parlementaires 
kurdes, élus légalement en novem- 
bre 1991, mais jugés trop proches 
du PKK. 

Quelques vobe s’élèvent cepen- 
dant pour suggérer une approche 
politique, pour tenter de brisa la 
spirale de la violence. Le patronat 
turc (TUSIAD) s’est exprimé 
récemment dans ce sois par la voix 
de son dirigeant. Halls KomilL 

L'année à venir s’annonce diffi- 
cile, pour M“ Cilla comme pour 
le pays tout entier. Les élections 
municipales de mars seront un test 
important qui pourrait détermina 
le futur du premia ministre. Tansu 
Cilla représentait, au moment de 
son élection en juin dernier, les 
espoirs de nombreux Tores. Elle 
n’a pas su tes réalisa, mais sa 
popularité demeure élevée - malgré 
le désenchantement de rélite înted- 
tectudle -, notamment grâce à de; 
fréquentes apparitions télévisées. 

M“ Cilla a prouvé lors de ce , 
congrès que sa capacité de survie: 
politique avait été sous-estimée pari 
ses adversaires. Il lui reste quauei 
mois pour convaincre les électeurs! 
turcs de voter pour son parti aux 
élections municipales. 

NICOLE POPE ’ 


A Moscou 


Le chancelier Kohl appelle 
l’Occident à ne pas être trop exigeant 
à propos de la démocratie en Russie 


MOSCOU 


de notre correspondant 

Quelques heures d’escale à Mos- 
cou, retour de Chine, ont suffi au 
chancelier Kohl pour alla à l'es- 
sentiel : apporter à Boris Eltsine 
,un soutien sans réserve de la part 
.du principal interlocuteur occiden- 
tal de la Russie après les Etats- 
Unis, et appuya ce soutien de 
principe par un véritable cadeau 
préélectoral. Au nom de l'Union 
européenne, le chancelier allemand 
a en effet officiellement confirmé 
que Le président russe serait l’in- 
vité des Douze le 9 décembre à 
Bruxelles, soit à trois jouis du réfé- 
rendum sur la Constitution «ettsi- 
nienne» et des élections législa- 
tives en Russie. Le président russe 
.signera & cette occasion avec l'Eu- 
rope des Douze un «accord de 
partenariat» commercial qui satis- 
fait dans une large mesure les sou- 
haits de la Russie. 

Au tenue de deux heures d'en- 
tretien avec M. Eltsine, le chan- 
celier Kohl a fait ce qu’avaient fait 
avant lui le secrétaire d’Etat amé- 
ricain Warren Christopher et le 
premia ministre français Edouard 
Balladur. « Je soutiens la politique 
de réformes de Boris Eltsine dirigée 
vers la construction d’un Etat de 
•droit, la garantie d’un régime 
'démocratique et une véritable éco- 
nomie de marché ». a déclaré 
•M. Kohl au cours d’une confé- 
rence de presse donnée à l’aéro- 
port. Si le chancelier s’est malgré 
tout un peu distingué des diri- 
geants occidentaux qui l’ont pré- 
cédé à Moscou depuis l’écrasement 
du Parlement le 4 octobre dernier, 
c’est en disant les choses plus clai- 
rement. En appelant & ne pas 

mesurer quotidiennement et au 
milligramme près le caractère _ 
démàèmtiq idf'ae Telle WP telle déci- ‘ 
sion du président ■ russe», ■ en 
demandant aux observateurs occi- 
dentaux «de. ne pas, transposer 
[immédiatement leur manière de 
voir i la Russie » . 

| L'invitation & participer à un 
dîna des Douze, avant la signa- 
ture d’un important accord com- 
mercial entre l’Union européenne 
et la Russie, rappelle à beaucoup 
d’égards le geste consenti en 
faveur de Boris Eltsine en avril 
dernier. A la veille d’une autre 
échéance électorale (le référendum 
sur la confiance au président), un 
sommet américano-russe à Van- 
couver suivi d’une réunion des 
ministres du G7 à Tokyo avait 
permis d’annoncer une série de 
mesures d’aide économique à 
Moscou. Certes, P« accord de par- 
tenariat » qui sera signé à 
Bruxelles présente un caractère un 
peu différent : il fixe de manière 
■précise les relations commerciales 
aura l’Union européenne et Mos- 
cou . En pratique, il permettra à la 
Russie de bénéficia d’un traite- 


EN BREF 


ESPAGNE : premier attentat 
visant directement un policier 
autonome basque. - Un sous- 
officicr de la police autonome 
basque, actuellement suspendu, a 
été très grièvement blessé, lundi 
22 novembre, â Bilbao (province 
de Biscaye). Cet attentat, qui 
constitue la première action ter- 
roriste directe à l’arme à feu per- 
pétrée contre un membre de 
l’Ertzantza, la police basque auto- 
nome, a été attribué à l'ETA par 
le vice-président du gouverne- 
ment basque, Fernando Bucsa. - 
(AFP.) 


Vous copiez illicitement un logiciel 
pour un ami. 

Celui-ci vous invite au restaurant 

•uosud va aiuafiaoxa sert jss.u 
aimuinou ei’uaiq uway/ay 


Informez-vous au BSA : (1) 43 33 95 95 


TCHÉTCHÉNIE : nouveaux 
attentats. - Des attentats à l’ex- 
plosif ont endommagé, à l’aube du 
lundi 22 novembre, les ministères 
de l'intérieur, de la sécurité, le par- 
quet et l’état-major de la capitale 
tchétchène Grozny, sans faire de 
victimes, ont annoncé les autorités 
locales. Le mots dernier, des tira de 
grenades avaient déjà viré les trans- 
formateurs de Grozny. Cette Répu- 
blique caucasienne de la Fédération 
de Russie, qui a proclamé son 
indépendance, a connu des affron- 
tements internes cet été et vient de 
confirmer son refus de participa 
aux scrutins du 12 décembre orga- 
i aisés en Russie. - (AFP.) 

HONGRIE : nomination contro- 
versée à l'agença de pressa 
MT1. - Le professeur de littéra- 
ture Karoly Alexa, membre du 
comité directeur du Forum 
démocratique hongrois (MDF) du 
premier ministre Jozsef Antall, a 
été nommé, lundi 22 oovembffr 
directeur de l’agence de presse 
MTL malgré les protestations de 
l’opposition, qui met en cause 
soit impartialité. Une vive polé- 
mique s’est développée ces def- . 
niers mois en Hongrie à propos 
de l’indépendance de ta presse : 
.avant les Sections législatives de 
« 1994. - (Reuter, AFP.) ;' v . ' 



ment équivalant à celui qui est 
réservé aux membres du GATT, 
dont eOe n’est pas encore membre. 
«Les Russes ont obtenu tout ce 
qu’ils voulaient», explique à ce 
propos un diplomate occidental, 
qui estime que l'accord n’est pas 
vraiment équilibré. 

Décret restrictif sur les 


Dans tes négociations qui l’ont 
précédé, l’Allemagne a semble-t-il 
joué on rêle important pour vain- 
cre les réticences de certains pays, 
en paiticolier la France, qu’inquiè- 
tent des dispositions rendant plus 
difficile te recours à la «clause de 
sauvegarde» - qui permet en cas 
de boom de protéger certains sec- 
teurs du marché contre les impor- 
tations extra-communautaires. Le 
vice-premier ministre russe chargé 
des relations extérieures, Alexan- 
dre Chokhine, y a d’ailleurs fait 
discrètement allusion, expliquant 
que «la position constructive de 
l’Allemagne aiderait la Russie à 
dépasser les obstacles dressés par 
d’autres pays». 

Ce succès rosse est d’autant plus 
appréciable qu'il intervient à un 
moment où. la Russie elle-même 
ne cache pas son intention de 
recourir à une politique plus pro- 
tectionniste et a entrepris de rele- 
ver une série de droits de douane. 
«Le marché russe est en train de 
se fermer», affirme même un 
observateur spécialisé. Certains 
hommes d’affaires occidentaux 
font eux aussi état de difficultés, 
mais les plus déçus sont tes ban- 
quière : un récent décret présiden- 
tiel limite pour deux années sup- 
plémentaires l’activité des banques 
. étrangères AsWîehW Russie aux 
seules’ opérations avec tes non-rés »- 
dents c’est-à-dire qu’il leur inter- 
dit en pratique de faire véritable- 
ment früétifer les ‘'dépenses 
considérables qu’elles ont engagées 
pour s’installa. (L’exception reste 
• tes quelques banques, dont 1e Cré- 
dit lyonnais, autorisées à opérer 
avec des résidents russes avant le 
15 novembre.) La surprise est 
d’autant plus amère que la déci- 
sion a été prise à l'instigation des 
•membres les plus «libéraux» du 
gouvernement (Egor Gaïdar et le 
ministre des finances Fiodorov), 
qui accusaient naguère 1e Parle- 
ment «conservateur» d’avoir 
voulu restreindre les activités des 
banques étrangères. Ce retourne- 
ment s'explique cependant sans 
mal, si l’on songe que tes «démo- 
crates» pro-dtsiniens du Choix de 
la Russie ont besoin du soutien 
des prospères banques russes pour 
finança leur campagne électorale, 
et que ce soutien n’est évidem- 
ment pas gratuit 

JAN KRAUZE 
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L’ONU accroît le contingent d’observateurs 
à la frontière koweïto-irakienne 


NICOSIE 

de naav ccmBptmdarrte 
au Proche-Orient 

Déployé depuis avril 1991, le 
contingent de 300 observateurs — 
non armés - des Nations unies à 
la frontière koweïto-irakienne 
tienne va être renforcé, au cours 
du mois de décembre, par un 
bataillon d'infanterie mécanisée 
du Bangladesh {environ 
700 hommes). Décidé le S février 
dernier par le Conseil de sécurité 
de i’ONU après une première 
série d'incidents, ce renforcement 
devrait prendre effet alors que, 
pour la deuxième fois en une 
semaine, quelque 500 civils ira- 
kiens ont traversé la frontière 
pour protester contre les travaux 
entrepris par le Kowèït 

Entériné par l'ONU le 27 mai, 
mais jamais accepté par Bagdad, 
le nouveau tracé de la frontière 
prive l’Irak d’une bande de ter- 
rain d'environ 600 mètres de 
profondeur sur laquelle se trou- 
vent des fermes, une centaine 
d'habitations de la ville portuaire 
(TUm-Qasr, une partie de la piste 
d'aviation de cette même ville et 
deux quais. Pour éviter toute 
infiltration, le Koweït a entrepris 
depuis l'été le creusement d'une 
tranchée de près de 3 mètres de 
profondeur, sur les 200 kilomè- 
tres de sa frontière terrestre. 

Depuis le début de novembre, 
plusieurs incidents ont opposé les 
Irakiens aux Koweïtiens sous 
■l’œil impuissant des observateurs 
de rONU. Les . soldats bangla- 
dais, qui seront armés, pourront 
intervenir dans des conditions 
que l'ONU se refuse pour l'ins- 
tant à préciser. La reconnaissance 
par Bagdad du nouveau tracé de 
sa frontière avec, le Koweït est 
une des conditions -posées par 
l'ONU pour 'fcnéT éventuelle levée . 
des sanctions contré l'Irak. - 

„ iî-lül A zufrti?.* "• . 

Lundi 22 novembre, te- vice- 
premier ministre irakien, Tarek 
Aziz, a rencontré à-New-Yotk le 
secrétaire général de TONU et 1e 
président du Conseil de sécurité. 
Ses conversations politiques font 
suite i une semaine de discus- 
sions techniques entre l’UNS- 
COM (commission spéciale de 
l’ONU chargée du désarmement 
de l’Irak) et une délégation ira- 
kienne conduite par le général 
Amer Rachid, directeur des pro- 


grammes d’industrialisation mili 
taire de l’Irak. • 

Ces discussions ont porté sur 
les questions relatives à l'élimina- 
tion des armes de destruction' 
massive de l'Irak et sur le 
contrôle à long terme par l’ONU 1 
du désarmement de ce pays.) 
L’UNSÇOM avait fait état de; 
progrès importants sur ce dossier. : 
Bagdad ayant fourni une liste de; 
ses fournisseurs d’armements à 
l'étranger. L’Irak, qui estime 
avoir satisfait la quasAotalité des 
demandes de l'ONU en matière 
de désarmement, voudrait donc 
obtenir la levée de l'embargo 
pétrolier. 

Mais rONU a renouvelé pour 
trois mois, jeudi dernier. F ensem- 
ble des sanctions. Lois de ce 
vote, la France avait souhaité 
que l'on fixe précisément les 
conditions d’une levée partielle 
des sanctions pour permettre une 
reprise contrôlée des exportations 
de pétrole irakien (le Monde du 
20 novembre). . 

Washington et Londres exigent 
toutefois, avant la levée des sanc- 
tions, l'application intégrale de 
toutes les résolutions de l’ONU, 
dont la 688 sur la protection des 
populations civiles. Une mission 
de l’ONU qui enquêtait dans le 
sud de l’Irak sur d’éventuels 
bombardements & L’arme chimi- 
que des habitants des marais, a 
indiqué lundi qu’elle n’avait pas 
recueilli de preuves évidentes à 
ce sujet. . 

Néanmoins, un récent rapport 
de Middle East Watch, organisa- 
tion de défense des droits de 
l'homme, fiait état d Vu/te nou- 
velle vogue d’exécutions mas- 
sives x à la suite de dizain es d*ar- 
restatioM 'en juiHet- et août 
-dentiers. .Selon des voyageurs en 
provenance - -d’Irak, — dix-sep t 
corps, au -moins, -de personnes 
arrêtées ont été récemment ren- 
dus à leurs familles. De son côté, 
le rapporteur spécial de la com- 
mission des droits de l’homme de 
l'ONU, Max Van der Stœl, a 
accusé Bagdad, lundi, de prati- 
quer une politique économique 
discriminatoire et de mener des 
actions militaires contre les 
populations du Nord et du Sud. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


Les négociations sur le commerce international 


Mickey Kantor et Sir Leon Brittan poursuivent 
leurs entretiens à Washington 


Le représentant américain 
pour (es négociations commer- 
ciales. Mickey Kantor, et son 
homologue européen, Sir Laon 
-Brittan, devaient poursuivre, 
< mardi 23 novembre à Washing- 
ton. une nouvelle séance de 
; pourparlers sur le Cycle de 
rUiuguay. Elle pourrait se pro- 
! longer mercredi. Sir Leon, qui a 
jeu hindi soir cinq heures d'en- 
tretiens avec M. Kantor, s'est 
'trouvé face à des interlocuteurs 
I renforcés dans leurs positions 
ipar les récents succès, politi- 
ques et diplomatiques, de l'ad- 
ministration Clinton. 

WASHINGTON 

> de notre correspondant 

C’est le 15 décembre que doi- 
vent être conclues les négocia- 
tions du Cycle de l'Uruguay. 
L'administration Clinton aborde 
cette dernière ligne en position 
de force. Sir Leon Brittan, le 
commissaire européen chargé des 
négociation commerciales, a eu 
pour vis-à-vis un Mickey Kantor 
tout auréolé des récentes perfor- 
mances de l'administration. En 
faisant voter par le Congrès l'Ac- 
cord de libre-échange nord-amé- 
ricain (ALENA), conclu avec le 
Canada et le Mexique, le prési- 
dent Clinton a en quelque sorte 
lavé l’administration de tout 
soupçon protectionniste et fait 
preuve de courage en allant à 
l’encontre de ses propres amis 
politiques. 

Le succès obtenu Ion de la réu- 


nion, le week-end dernier à Seat- 
tle, du forum de Coopération 
économique Asie-Pacifique 
(CEAP) est, pour l’heure, plus 
politique ou médiatique que 
concret. Mais les Etats-Unis ont 
tout de même marqué un point 
en enrôlant à leurs côtés les pays 
d’une région qui représente 40 % 
du commerce mondial. Cela a 
son poids au moment des ultimes 
pourparlers sur le Cycle de l’Uru- 
guay, même si la Chine ne fait 
pas partie du GATT (Accord 
général sur les tarifs et 1e com- 
merce) et même si les Etats-Unis 
ont, avec Pékin et Tokyo, des 
différends commerciaux qui 
valent bien ceux qui les opposent 
à l’Europe. 

«Faire preuve 
de leadership» 

Le président développe un dis- 
cours de politique étrangère qui 
relève plus de la géo-économie 
que de ta géostratégie et qui s’ar- 
ticule autour de deux proposi- 
tions centrales : au lendemain de 
la guerre froide, c’est l’économie, 
davantage que ta puissance mili- 
taire, qui déterminera les rap- 
ports de force; et pour que l'éco- 
nomie des Etats-Unis soit forte, fl 
faut ouvrir des marchés aux pro- 
duits américains, seule manière 
de créer des emplois. Les sigles 
du discours de politique étran- 
gère changent, observe le New 
York Times : GATT, ALENA, 
CEAP remplacent OTAN, 
START, etc. 

La date-butoir du 15 décembre 
est une petite victoire de l’admi- 


Matgré des réserves exprimées par les Britanniques 

L’UEO veut renforcer ses liens 
avec l’Europe dé l’Est 


Israël recornâ avot «liquidé» les auteurs 
de la tuerie de Munich en 1972 


tarant a officiellement 
reconnu pour fa première fois, 
lundi 22 novembre, avoir 
€ organisé méthodiquement la 
liquidation » des Palestiniens 
auteurs présumés de la tuerie 
lors des; Jeux olympiques de 
Munich, au cours de laquelle, 
en septembre 1972, onze 
athlètes israéliens avaient été 
tués. 

Dans un témoignage qui 
avait été recuoifli par le télévi- 
sion israélienne, fl y a un an et 
demi, et «M avait été alors cen- 
suré par farinée, le général de 
réserve Aharpn Yariv, à l'épo- 
que conseiller, pour le terro- 
risme du premier ministre, 
Goida Meir, a Indiqué que F or- 
ganisation Septembre noir, res- 
ponsable de l'attentat de 
Munich, avait, en conséquence, 
e décidé de cesser ses actions 
contre des objectifs Juifs et 


e L'opération n'était pas firrtf- 
téa, géographiquement. Nous 
les avons frappée & où Bs se 


trouvaient », a ajouté M. Ysriv, 
aujourd'hui directeur du Centra 
d'études stratégiques de l'uni- 
versité de Tel-Aviv. Goida Meir 
donnait son feu vert pour cha- 
que assassinat «au coup par 
coup », afin « d’éviter les 
erreurs et tas complications sur 
le sol des Etats servant de 
théâtre â ces assassinats», 
a-t-il précisé. - (AFP J 

La Ligue arabe maintient le 
boycottage d'Israël. - Réuni 
lundi 22 novembre en session 
extraordinaire, le Conseil de ta 
Ligue arabe a déridé de main- 
tenir le boycottage d’IsraS jus- 
qu’au retrait des territoires 
occupés. * La décision du boy- 
cottage a été imposée pour des 
raisons précises » - reconnais- 
sance dés droits nationaux 
palestiniens et évacuation des 
territoires occupés, - a déclaré 
le secrétaire générai de ta Ligue. 
.« Lorsque ces raisons 
disparaîtront, le boycottage sera 
levé», a ajouté Esxnat Abdel 
Meguid. - (AFP.) 


L’Union de l’Europe occiden- 
tale (UEO), organisation chargée 
de la politique commune de 
défense européenne, a décidé de 
renforcer ses liens avec les neuf 
pays d’Europe de l’Est qui ont 
déjà des accords d’association 
avec la Communauté. 

Les ministres des affaires 
étrangères et de fa défense de 
l’UEO, réunis lundi 22 novembre 
è Luxembourg, sont convenus 
d’étudier un «statut renforcés 
pour ces pays ; Bulgarie, Hongrie, 
Roumanie. Pologne, République 
tchèque, Slovaquie et (es trois 
pays Baltes. Ce statut, qui devrait 
leur permettre de participer aux 
fotures activités de l’UEO, est le 


fruit d'un compromis. La France 
et l’Allemagne avaient en effet 
demandé à leurs partenaires une 
véritable «association» à PUEO 
pour ces pays en commençant 
par ta Pologne. Les Britanniques, 
soucieux semble-t-il de ne pas 
faire concurrence au «partena- 
riat* que les Etats-Unis veulent 
proposer à ces pays lots du som- 
met de l’OTAN, le 10 janvier, 
ont exprimé certaines réserves. 

L’Espagne a d’autre part fait 
savoir qu’elle annoncerait offi- 
ciellement dans les prochaines 
semaines sa décision de partici- 
per à l’Eurocorps, qui comporte 
jusqu'à présent des troupes fran- 
çaises, allemandes et belges. 



L'ÉCONOMIE FRANÇAISE EN 1992 

Rapport sur les comptes de la Nation 


L'ouvrage est compose 

de 30 fiches thématiques 

et de 5 chapitres : •chrori 

•Vue d'ensemble de l'année 1992 . i 

•Les principaux résultats V®* 

•Dossiers : La crise du système râfflyr- 
monétaire .européen en 1992. 


Eu veut': p n librairie Cl Jartâ i«s -.«récrions régionales dû I tKSEc. 
Série ln:-;c«ï Elude: - format 16 x £! ■ 256 pages - J-U fr 


Croissance, productivité- et 
endettement des entreprises 
Analyses 

Chro nologie de l'anné e 1992 


NUMÉRO 2 
L’œuvre d'art 

Qu'est-ce qu'un artiste ? Qu'est-ce qu’une œuvre d'art ? 

A travers l'analyse des œuvres de Balzac, Proust et Rilke, les 
dossiers littéraires s'interrogent sur le processus qui précède (a 
naissance d'une œuvre d'art et sur les motivations qui animent 
les artistes. 

Et au-delà : la vie des œuvres, et l'an aujourd'hui dans notre 
société. 

La défense de la langue française 
Amour et souci du français 

la défense de la langue française suscite des controverses sou- 
vent passionnées, dàs qu'il s'agit d'introduire de nouveaux 
mots venus d'ailleurs, ou de réformer l'orthographe. La langue 
dort vivre. Mais comment ? 

Les dossiers littéraires font le point sur les évolutions de la 
tangue française, sur le langage, instrument de domination, ainsi 
que sur les éventuelles menaces qui pèsent sur le français. 
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nist ration. A l'origine dictée par 
des considérations de politique 
intérieure américaine, elle a fina- 
lement été retenue par les respon- 
sables du GATT. Pour mener ta 
négociation du Cycle de l’Uru- 
guay, l’administration dispose 
d’un large mandat que lui p 
accorde Je Congrès - le «fast 
irack » (ta «voie rapide») - qui 
lui permet, à l'issue des pourpar- 
lers, de demander aux élus de se 
prononcer par «oui» ou par 
« non » sur l’ensemble. Le afasi 
irack m prend fin à la mi-avril 
1994. L’administration, qui est 
censée accorder une centaine de 
jours au Congrès pour examiner 
un dossier sinon définitif du 
moins bien avancé, doit donc 
présenter on projet aux élus d’ici 
au 15 décembre au soir. Même 
si, en fait, le Congrès, depuis sept 
ans que dure ta négociation sur le 
Cycle de l’Uruguay, a toujours, 
renouvelé le «fast irack». 

Le principal obstacle reste le- 
volet agricole, sur lequel des 
conversations secrètes américano- 
européennes ont eu lieu à ta fin 
de la semaine passée à Bruxelles., 
Dans un entretien accordé lundi! 
soir au correspondant de TF 1 à( 
Washington, le secrétaire d'Etat. : 
Warren Christopher, n’en| 
démord pas : ('administration, 
n'entend pas renégocier l’accord I 
(ou pré-accord) de Blair House 
(l’ensemble agricole conclu il y a, 
un an entre les Etats-Unis et la 
Commission et que la France; 
rejette). «La France n’est pas la • 
seule à avoir des décisions diffi- 
ciles à prendre (...). C’est le 
moment de faire preuve de lea- 
dership », dit M. Christopher qui, 
dans 1e même souffle, rejette 
'aussi ta demande française (et 


européenne) d’une exception cul- 
turelle pour l'audiovisuel, une 
dérogation que les Etats-Unis ont 
pourtant accordée au Canada 
dans le cadre de l'ALENA. 

ALAIN FRACHQN 


Le président philippin 
soutient Bill Clinton 
à propos du GATT 

Le président philippin Fidel 
Ramos a exprimé, lundi 22 
novembre, au président Bill Clin- 
ton son appui très ferme à la 
position américaine dans tes 
négociations du GATT sur la 
libéralisation du commerce mon- 
dial. MM. Clinton et Ramos se 
sont accordés pour « enivrer 
ensemble encore plus étroitement 
afin d'obtenir la conclusion posi- 
tive à la date fixée (d’ici au 
1 5 décembre) du cycle de l'Uru- 
guay». 

Au coure d’entretiens dominés 
par les questions commerciales et 
économiques, M. Ramos a égale- 
ment demandé «un meilleur 
accès au marché américain pour 
les exportations de produits phi- 
lippins». M. Ramos effectuait 
cette visite à la Maison blanche 
après avoir participé, les 19 et 
20 novembre, à la réunion des 
leaders des pays membres du 
fonim de Coopération économi- 
que Asie-Pacifique (CEAP) à 
Seattle, sur la côte nord-ouest des 
Etats-Unis. - (AFP.) 
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Les maires 
en France 



André Chandernagor, ancien conseiller d'£laf, maire de 
Ado ri roux, dans la Creuse, de 1953 a 1977, députe socialiste, 
pendant près d'un quart de siècle, de ce département dont il a 
présidé !e conseil général , ancien président du Conseil régional 
du limousin (1974-1981), ministre de 1981 à 1983, premier 
président de la Cour des comptes de 1983 à 1990, peut, à juste titre, 
se pencher sur l'histoire des maires "avec Je regard du juriste 
et l'expérience du praticien de l'administration locale" 

: André Lcarens,/* Monde 

i Histoire 
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.■ EN GRANDE-BRETAGNE ET 
EN ALLEMAGNE. Pour prévenir 
une éventuelle agitation dans la 
communauté musulmane, le 
gouvernement britannique pré- 
fère adopter une attitude relati- 
vement souple à l'égard des isla- 
mistes. En Allemagne, les 
organisations et personnalités 
islamistes font l'objet d'une sur- 
veillance particulière mais la pré- 
sence de quelques dirigeants est 
tolérée. Le gouvernement alle- 
mand se montre autrement plus 
sévère à l'égard des Kurdes de 
Turquie et envisage une interdic- 
tion du PKK. 

■ EN FRANCE. L'islamisme est 
nettement désigné comme une 
menace par le gouvernement. 
Tout en dénonçant un danger 
réel, M. Pasqua flatte les ten- 
dances xénophobes d'une partie 
de i'apinîon. 


Le développement des mouvements islamistes 

liberté d’expression en Grande-Bretagne 
mais politique de visas draconienne 


LONDRES 


de notre correspondant 

A se fier aux apparences, 
Rached Ghannouchi ne donne 
pas l'impression d’être celui que 
le Sunday Telegraph décrit 
comme l'un des «trois leaders 
mondiaux du terrorisme islami- 
que». Le président du mouve- 
ment intégriste tunisien Ennadha 
qui vit à Acton, dans un petit 
pavillon de la banlieue londo- 
nienne, ne semble pas diriger 
une redoutable organisation.. La 
«bête noire» du régime tunisien, 
condamné, en août 1992, à la 
prison à vie, n'est peut-être pas 
si «infréquentable», puisque le 
gouvernement britannique iui a 
accordé, en août dernier, le sta- 
tut de réfugié politique. 

I! n'empêche : le Sunday Tele- 
graph rappelait récemment que 
ce petit homme barbu, habillé 
avec goût, lettré et modéré dans 
les propos qu’il tient ici, a com- 
mandité, entre autres actes terro- 
ristes, trois attentats, dans des 


La cible 
de Charles 


Pasqua 


Suite de la première page 

La menace islamiste s'ajoute 
aux facteurs de danger pour le 
gouvernement. Même s'ils n'ont 
pas de lien entre eux, l’assassi- 
nat d'un Français de passage au 
Caire, le 26 octobre dernier, et 
les enlèvements perpétrés en 
Algérie ne peuvent que renfor- 
cer l'inquiétude qu'inspirent les 
menées intégristes. 

Le rihqBe n -deVtefrroT»me'xur r le 
territoire national parait moins 
établi, et.M, .Pasqjua Je .suggère 
davantage- .qu'il ne 'l'affirme. 

Dans ces conditions, l'idée 
que la France devrait «rétablir 
sa souveraineté» sur son propre 
sol, comme le ministre de l'in- 
térieur l’a déclaré le 21 novem- 
bre sur TF 1, semble relever 
davantage de la démonstration 
de fermeté que d'une nécessité 
réelle. 


La tentation 
de l'amalgame 


Les activités du Parti des tra- 
vailleurs kurdes (PKK), par 
exemple, dont vingt-quatre 
membres ont été mis en exa- 
men pour association de mal- 
faiteurs en relation avec une 
entreprise terroriste, ne 
gênaient pas, jusqu'à mainte- 
nant, les gouvernements. Les 
relations anciennes des diri- 
geants du RPR avec les autori- 
tés turques pourraient expli- 
quer. davantage qu’une crainte 
réelle, l'opération menée contre 
ces militants. 

Le gouvernement, en tout 
cas, malgré les dénégations de 


M. Pasqua, expose les Français 
à la tentation de l'amalgame : 
porteuses de foulard, habitués 
des mosquées, militants de telle 
ou telle cause étrangère, tous 
seraient également suspects de 
ne pas respecter les lois fran- 
çaises, voire d'en contester l’au- 
torité. Cette mise en examen 
verbale d'une catégorie de la 
population .n'est, probablement 
pas le meilleur moyen d'assurer 
l'hafm 9 ^i_q £ çj'yne.~sûçjété qui, 
qu’elle le veuille ou non, devra 
bien s'habituer à compter 
parmi les siens une forte pro- 
portion de citoyens de religion 
où de culture musulmane. 

PATRICK JARREAU 


hôtels de Monastir et de Sousse, 
en août 1987, au cours desquels 
plusieurs touristes britanniques 
avaient été blessés. Aussi le jour- 
nal a-t-il demandé au gouverne- 
ment de reconsidérer sa dérision 
qui a d'autant plus choqué la 
Tunisie que ses relations avec la 
Grande-Bretagne sont excel- 
lentes, et qu'à l’occasion, elle 
accepte de transmettre des mes- 
sages diplomatiques à la Libye. 

M. Ghannouchi insiste sur 
l'attitude, selon lui, diamétrale- 
ment opposée, en la matière, de 
Paris et de Londres, « La 
Grande-Bretagne comprend 
mieux le monde musulman que 
la France, assure-t-il. elle a aussi 
davantage conscience de ses 
intérêts stratégiques dans le 
monde arabe. Elle traite le sujet 
de Tislamisme avec bien plus de 
rationalité et de sang-froid». 

M. Ghannouchi ne veut cepen- 
dant pas envenimer les choses 
avec le gouvernement français, 
d'autant qu'un militant d’Enna- 
dha, Salah Karkar, a été récem- 
ment assigné & résidence en Bre- 
tagne. Conséquence, à son avis, 
de la récente visite de Charles 
Pasqua à Tunis, et des pressions 
exercées par les autorités locales 
sur le gouvernement français, n 
s'agit donc, à l’en croire, d’une 
« opération de relations publi- 
ques ». Pour le président d’Enna- 
dha, la France n’a pas dépassé sa 
n psychose ù l’égara de l'Algérie : 
elle n’a pas accepté l’indépen- 
dance culturelle de ce pays». 

Ces propos recoupent les com- 
mentaires d’autres responsables 
islamistes établis en Grande-Bre- 
tagne. L'antenne britannique de 
l’ex-Front islamique du salut 
(FIS) n'est, bien sûr, pas aussi 
«activiste» que la Fraternité 
algérienne en France (FAF), 
mais son « chef qui se nomme 
«Abdallah», ne s’embarrasse pas 
de précautions oratoires. Au 
«HT ïfe qui‘s’exprime-t-ihîs?La 
«Communauté algérienne de 
Grande-Bretagne» (ACB), ou le 
FIS? «De toute -façon, cela n’a 
pas d'importance : mettez-vous 
dans la tête que plus de 90 % des 
Algériens de France soutiennent 
le FIS. Vous pouvez mettre qui 


vous voulez en prison, tuer qui 
vous voulez, des milliers d Algé- 
riens sont prêts à prendre la 
rélève ». 

L’ACB, jusqu’alors assez dis- 
crète, avait organisé, il y a quel- 
ques mois, une manifestation 
devant l'ambassade de France. 
Ses tracts dénoncent Le soutien 
apporté par la France et le « fas- 
ciste Charles Pasqua» à la 
«junte d'Alger». «Abdallah» est 
intarissable à la fois pour stig- 
matiser la «honte» de la France, 
pour justifier «le droit de se 
défendre » des musulmans, pour 
rappeler que le FIS a utilisé tous 
les moyens démocratiques pour 
se faire entendre en Algérie, A 
son avis, l’enlèvement des trois 
agents consulaires français n’est 
rien d'autre qu’un «complot 
franco-algérien » qui a justifié, 
après coup, une offensive anti-is- 
lamiste. 

Les troubles 
anti-Rashdie 

En réalité, les islamistes pré- 
sents en Grande-Bretagne se gar- 
dent d’attirer l’attention des 
autorités britanniques, et entre- 
tiennent entre eux des relations 
épisodiques, notamment à l’oc- 
casion de conférences. Ce fut le 
cas lors d'un récent colloque 
organisé, à Londres, sur le thème 
de «la Bosnie et l’environne- 
ment islamique global», et sous 
l'égide du «Parlement musul- 
man» de Grande-Bretagne, une 
organisation musulmane plutôt 
radicale qui serait, dit-on, finan- 
cée par l’Iran. 

Les invités de marque, annon- 
cés de Bosnie, d’Iran et du 
Liban, n'avaient pu obtenir un 
visa d'entrée. Ce gui illustre 
bien la politique du Foreign 
Office : grande liberté de parole 
à quelques islamistes mii-bénéfi,-. 
rient d’un statut de réfugié poli- 
tique, mais politique draco- 
nienne s’agissant' dès conditions 
d’entrée et de séjour sur le terri- 
toire national. Les risques de 
«débordement islamique» sont 
ainsi limités, et la réputation de 
la Grande-Bretagne en matière 
de droits de l’homme est mainte- 
nue, peu ou prou. 



Les islamistes établis au 
Royaume-Uni se plaisent â souli- 
gner l'attitude, selon eux bien- 
veillante, de la Grande-Bretagne. 
Au moment où la France se pas- 
sionnait pour une nouvelle his- 
toire de foulard islamique dans 
un collège de N an tua, la prin- 
cesse Diana, vêtue d’un voile, 
visitait une école islamique. Au 
moment où Charles Pasqua 
s’apprêtait à «persécuter» les 
militants de l'ex-FIS, le prince 
Chartes prononçait un discours 
remarqué pour louer les vertus 
de tolérance de l’islam. Quelques 
jours plus tard, l’héritier de la 
Couronne recevait un traitement 
de faveur en Arabie Saoudite où 
il venait y défendre notamment 
les intérêts de l’industrie britan- 
nique... 

Au cours de la conférence sur 
la Bosnie - dont l’assistance a 
été invitée à cotiser au profit du 
«Fonds pour la guerre sainte de 
Bosnie» - Kalim Sîddiqui, pré- 
sident du «parlement musul- 
man», a dénoncé les pays occi- 
dentaux qui se font les complices 
de V« holocauste» perpétré con- 
tre les^IyLusuLm^^b^ftiaques. 
Pour 'celui qui se présenté 
comme le chfef de la- ooratnti- 
nauté nnrsûlioan5ftï<tes©rânde- 
Bretagne, »■ èhaquè" 'famille 
musulmane vivant en Europe et 
en Amérique du nord est mainte- 
nant en danger». A P en croire, 
depuis la fatwa lancée contre 
Salman Rushdie, le nombre des 
convertis à l'islam a été multi- 


plié par quatre en Grande-Bre- 
tagne (entre 10 000 et 20 000 
selon des sources indépen- 
dantes). Il en conclut que les 
Versets Sataniques, qui a valu à 
son auteur une condamnation & 
mort prononcée par l’imam 
Khomeiny, auront été une « aide 
divine». 

Malgré tout, les journaux 
musulmans, comme The Afuslim 
News, sont à l'image d’une com- 
munauté qui est, dans son 
ensemble, modérée et relative- 
ment bien intégrée. Des mouve- 
ments plus fondamentalistes 
existent - Hizb-ut-Tahrir, Mora- 
bitun ou Jamaas - mais ils 
recrutent surtout dans les 
milieux étudiants et leurs criti- 
ques visent les pays musulmans, 
indistinctement accusés de. ne 
pas respecter les lois de. l’islam. 

Le Royaume-Uni compte entre 
1 million et 1 miDion et demi de 
musulmans (3 millions, selon le 
« Parlement musulman»), et une 
brusque flambée de violences 
n’est pas inimaginable. Après 
tout, c’est à Bradford, une ville 
qui compte une forte commu- 
Mntt musulniajvUiqu&,ies trou- 

.blës «anÛrRqsùdie,» v Qnt.cqm- 
joûmcé-., „là tiés 

graj^e ; majori^4fiSimwnlmans ■ 
de Grande-Bretagne ne. partagent 
pas les thèses radicales de 
M. Sîddiqui, et les 600 mosquées 
du pays ne retentissent d’aucun 
appel à la guerre sainte. 

LAURENT ZECCHINI 


Une nouvelle «guerre des chefs» opposerait 
les groupes intégristes en Algérie 


ALGER 
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de notre correspondante 

Une nouvelle « guerre des 
chefs» islamistes aurait-elle 
commencé, si sanglante et 
impitoyable, qu’elle annonce- 
rait le développement d '«une 
logique d’autodesiruction au 
sein de la mouvance inté- 
griste»? Dans son édition du 
lundi 22 novembre, le quoti- 
dien francophone El Watan 
l’affirme. 

Ce n'est pas la première fois 
que la presse locale fait état de 
telles dissensions. N’ayait-on 
pas déjà parlé de «guerre des 
chefs » à propos des règlements 
de comptes de l’automne 1992, 
qui s'étaient soldés par la 
reprise en main du Groupe isla- 
mique armé (GIA) par Abdcl- 
hak Layada - aujourd'hui en 
prison, mais que d’autres 
«émirs» ont aussitôt relayé? 

A présent que le pouvoir 
intensifie ostensiblement la 
répression dans les milieux isla- 
mistes, multipliant les ratis- 
sages dans les quartiers popu- 
laires d’Alger et des grandes 
villes de province, il ne se 
passe pas de semaine sans que 
la presse ne fasse des révéla- 
tions sur tes rivalités intestines 
des groupes intégristes, «pièces 
à conviction» à l’appui. 

Hier, c'était un « message-vi- 
déo » de SaTd Makhloufi, chef 
islamiste notoire, dont le quoti- 
dien de Constantine, Ennahar, 
affirme posséder une copie. 
Saïd Makhloufi y fustigeait 
ceux de ses comparses qui 
accepteraient de dialoguer avec 
le pouvoir, les traitant, par 
avance, de « renégats » et 
d’« apostats ». Pain bénît pour 
ceux qui rêvent de voir la dis- 
corde affaiblir les rangs isla- 
mistes - quand bien même l'au- 


thenticité de cette cassette-vi- 
déo ne semble guère établie. 

Aujourd'hui, l’affaire se 
corse. Du «message», on serait 
passé aux actes. Citant des 
« sources proches des services de 
sécurité ". les journalistes d'El 
Watan affirment qu'une « vio- 
lente bataille » aurait opposé, 
en fin de semaine dernière, au 
sud-est d’Alger, «des groupes 
intégristes ». Un affrontement 
particulièrement rude et cruel, 
puisque «près de vingt-sept » 
cadavres, « dont certains affreu- 
sement mutilés à coups d'épée». 
auraient été retrouvés sur le 
«champ de bataille », situé à 
Cberarba, précise le journal. 
Selon les mêmes sources, trois 
autres « intégristes » auraient 
été récemment découverts 
«égorgés», apparemment vic- 
times de représailles internes, 
dans des banlieues d'Alger. 

Manifestement bien informé, 
El Watan croit pouvoir dési- 
gner de nouvelles lignes de par- 
tage au sein de la mouvance 
islamiste. La première sépare- 
rait les chefs de « maquis », 
tous hostiles au dialogue avec 
le pouvoir, et les dirigeants en 
exiL comme Rabah Kébir, char- 
gés de « vendre l'image du FIS 
à l'Occident » et tenant publi- 
quement un discours politique 
plus souple. La seconde, plus 
grave, diviserait en Algérie 
même les différents groupes 
armés, qui se disputent le lea- 
dership de Faction terroriste - 
dont le célèbre GIA, actuelle- 
ment dirigé par Djaffar El 
Afghani, et auquel a été attri- 
bué le récent enlèvement des 
trois agents consulaires fran- 
çais. 

CATHERINE SIMON 


Les autorités allemandes sont surtout 
préoccupées par les séparatistes kurdes 


BONN 


de notre envoyé spécial 

«A l'heure actuelle, ta situation 
en Allemagne est relativement 
détendue, et on ne peut pas, rai- 
sonnablement. envisager d'actions 
militantes de la part des isla- 
mistes. » Udo Steînbach, directeur 
de l’Institut allemand de l'Orient à 
Hambourg, ne pense pas que les 
récents coups de filet en France 
puissent avoir un rapport - ou des 
conséquences - avec ce qui se 
passe en Allemagne, où les diri- 
geants de la communauté musul- 
mane restent pour la plupart dis- 
crets, sachant qu’ils risquent 
d’avoir maille A partir avec les 
autorités locales dès lors qu’ils 
tiendraient un discours public, 
politique ou religieux, trop musclé. 

A cet -égard, le service d'infor- 
mation fédéral et le ministère de 
l'intérieur ne paraissent pas cho- 
qués de la présence en Allemagne 
du président de a l'instance execu- 
tive à l’étranger» de l’ex-Front 
islamique du salut (FIS). Rabah 
Kébir s'est, en effet, réfugié en 
Allemagne en août 1992. Moins 
d'un an plus tard - en mai 1993 - 
il a été condamné à mort par 
conrumace par la Cour spéciale 
d’Alger pour participation présu- 
mée, le 26 août 1992, à l'attentat 
dans l'aérogare d’Alger. 

Arrêté, le 7 juin dernier, par la 
police allemande, Rabah Kébir a 
été incarcéré. Après trois mois de 
détention, la justice a estimé que 
les «preuves» fournies par les 
autorités algériennes étaient insuf- 
fisantes. Remis en liberté, il a 
déposé une demande de droit 
d’asile et vit, depuis, dans un 
«endroit secret» du Land de Rhé- 
nanie-Palatinat, d’où il réagit, lors 
d'entretiens téléphoniques, aux 
événements qui agitent son pays. 

De source officielle. Ton indique 


qu'il n’y a pas de politique systé- 
matique en matière de droit 
cTasile : chaque demande est exa- 
minée séparément «et, si le 
demandeur n'a pas commis d’actes 
criminels, il est toléré sur le sol 
allemand». Il est clair, malgré 
tout, que certaines organisations 
ou personnalités de la mouvance 
intégriste font l’objet d’une surveil- 
lance particulière, puisqu’il existe 
au sein de l'administration un 
département spécial chargé de 
«l'extrémisme étranger». 

Le «Khomeiny 
de Cologne» 

D'une façon générale, la montée 
de l’islamisme ne semble pas 
inquiéter outre mesure les autori- 
tés locales. L’islam n’est pas une 
religion nouvelle pour l’Alle- 
magne : il est apparu, dans les 
années 60, avec l’arrivée des 
«Gastaribeiter» de Turquie. Cette 
communauté compte aujourd’hui, 
avec la deuxième génération, envi- 
ron 1,8 million de personnes. Elle 
est principalement concentrée dans 
les régions de Munich, Francfort, 
Cologne, Aix-la-Chapelle ou Ber- 
lin, et dispose, dans le pays, de 
plusieurs centaines de moquées. 

Diverses études montrent que, 
seul, un .petit groupe d’environ. 
quarante mille âmes sympathise 
vraiment avec l’Iran et mîHte pour 
l’avènement de l’Etat islamique, 
tandis que pour l'immense majo- 
rité la religion n’est guère plus 
qu'une affaire de mots. A Pi alê- 
ne ur de cette communauté. 30% 
des adultes disent fréquenter régu- 
lièrement la mosquée. Parmi les 
immigrés, de nombreux adver- 
saires du régime Mc en place en 
Turquie se retrouvent dans le Parti 
de la prospérité, un mouvement 
islamiste d'opposition, modéré, qui 
a décroché plusieurs mairies tors 


des élections municipales, 
en décembre 1992, A Istanbul, et 
qui est autorisé en Allemagne, 

Ces chiffres ne doivent pourtant 
pas faire croire que les Turcs 
«s'intégrent», comme les autorités 
le souhaiteraient. Us vivent plutôt 
«A côté» de la société allemande. 
Les récents attentats xénophobes 
de Môün et de Solingen, au cours 
desquels plusieurs familles ont 
trouvé la mort, en tém oig nent. 

En réalité, les revendications, au 
sein de la communauté turque 
sont plus politiques que religieuses. 
Notamment parmi les quelque 
quatre cent mille Kurdes installés 
en Allemagne. Certes, U y a 
l'homme que la presse surnomme 
le «Khomeiny de Cologne», 
Cexnalledin Kaplan, qui vît depuis 
des années en Allemagne et qui 
prédit A ses vingt mitii» sympathi- 
sants le renversement du régime 
d’Ankara, tout en condamnant son 
compatriote, l’écrivain Azis Ncs- 
tin, pour avoir traduit en turc les 
Versets sataniques de Salman 
Rushdie. 

Mais ce sont surtout les mili- 
tants du Parti des trav aille urs du 
Kurdistan (PKK), d’obédience 
marxiste-léniniste, partisans de 
F indépendance du Kurdistan,' qui 
ne cessent de donner du fil à 
retordre au gouvernement : 
rackets, règlements de comptes 
politiques, assassinats, etc. ~ Au 
point que kirs d’une récente 
séance consacrée aux questions 
d’actualité au Bundestag, le gou- 
vernement et l’opposition social- 
démocrate (SPD) - pour laquelle 
les méfaits de cette organisation 
sont «une atteinte à la tolérance &- 
à la paix Intérieure en Allemagne* 
- sont tombés d’accord pour exa- 
miner l’opportunité d’une interdic- 
tion du PKK en République fédé 
raie. 

ALAIN DÊBOVE 
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ETATS-UNIS 


Le lieu de l'assassinat de John Kennedy à Dallas 
devient un site historique national 


La place Dealey, & Dallas, où a, 
été assassiné John Fitzgerald Ken- 
nedy, a été officiellement consacrée 
site historique national, lundi 
22 novembre, A l'occasion du tren- 
tième anniversaire de la more du 
trente-cinquième président des 
Etats-Unis. Netfie Connaliy, veuve 
de P ancien gouverneur du Texas 
John Connaliy, qui fut grièvement 
blessé dans l'attentat du 22 novem- 
bre 1963 alors qu'il $e trouvait 
.dans la limousine présidentielle, a 
.dévoilé h plaque commémorative à 
Dallas. 


A Washington, Evelyn Lincoln, 
qui fut la secrétaire particulière de 
John Kennedy, est allée fleurir la 


Des républicains bloquant 
l'adoption au Sénat de la loi 
Brady. - Des républicains ont blo- 
qué, hindi 22 novembre, dans la 
soirée, un vote au Sénat sur la 
proposition de loi Brady, qui vise 
à instaurer un délai de cinq jouis 
lots de rachat .d'armes à feu (Je 
Monde du 23 novembre). Cette 
manœuvre a eu lieu alors que les 
parlementaires s'affairaient à bou- 
der les derniera grands dossiers en 
discussion et à terminer leur ses- 
sion avant la fête de Thanksgiving, 




CEI : 

Flambée des prix 
en Arménie . 
et au Tadjikistan 

Deux Républiques de la CEI, 
déjà sinistrées par les conflits 


armés où eUes sont impliquées, 
ont subi de plein fouet l'effondre- 
ment de la zone rouble, précipité 
la senreintfSefKïÔW’ftsr^ fe riotf- 
veSe poétique réstnetivé' de Mos- 
cou : en -Arménie pb l ! appeir- 
tion d'âne ‘mênoeie nationale (le 
dram) a été promise avant (a fin 
du mois - les prix de la viande ait 
du fromage ont bondi en vois 
jours, sur les rares étals restés 
ouverts, dâ’ 10 000 à 50 000 
« anciens roubles» le kilo, pour un 
salaire moyen de moins de 
10000 roubles. 

Le pain, subventionné et 
rationné, ne suffit pas è répondre 
à la flambée de la demande. Au 
Tadjikistan, porté h bout de bras 
par la Russie oui ne lui livre que 
des «vieux roubles», ceux-ci ont 
afflué de tous les autres Etats de 
la CEI : les bazars ont pratique- 
ment fermé, lundi 22 novembre, 
les prix y augmentant d'heure en 
heure. «Seuls les soMats russes 
s'en sortent s'irxfiœTaft un tadjik 
è Douchanbé, car iis sont payés 
en roubles russes». Ces nou- 
veaux roubles, les seuls ayant 
cours en Russie, s' é c h a n geaie n t è 
8 contra un «vieux rouble», lundi, 
à Douchanbé. Le doHar, qui vaut 
1,200 roubles à Moscou, a bondi 
de 8 000 è 20 000 anciens rou- 
bles en Arménie et à 15 000 au 
Tadjaûstan. - (AFP, Reuter) 


NIGÉRIA 

Le nouveau chef de l'Etat 
a rencontré M. Abiola 


Après avoir remporté un pre- 
mier succès en obtenant des syn- 
dicats la fin de la grève générale 
(le Monde du 23 novembre), le 
nouveau chef. de l'Etat, le générai 
Sani Abacha, a rencontré, lundi 
22 novembre è Lagos, Moshood 
Abiola, vainqueur présumé de 
l'élection présidentielle du 12 juin 
qui a été annulée. U mWtardake 
musulman s'était borné è décla- 
rer, deux jours après l'arrivée au 
pouvoir du général Abacha, que 
ce qui venait de se passer était 
« l'expression de la volonté de 
Dieu». «Ce qui est en Jeu désor- 
mais, c'est k paix et la stabStô 
du pays», avait-il ajouté, refusant 
ensuite de rompre son silence. 

Le général Abacha a signé 
dimanche le décret portant créa- 
tion du «Conseil provisoire de 
gouvernement», qui détiendra 
tous (es pouvoirs exécutifs et 
légistatifs, et dont la composition 
devrait être annoncée dans les 
jours prochains. Le mandat du 
général Abacha sera fixé par une 
conférence nationale qui aura Beu 
avant la fin de l'année, a-t-on 
appris hindi de source militaire. - 
{AFP. Reuter) 


tombe de l’ancien président an 
cimetière d’Arlington. Plusieurs 
membres de la famille, dont le 
sénateur Edward Kennedy du Mas- 
sachusetts, et des amis s'y sont ren- 
dus un peu plus tard. A Dublin, 
Jean Kennedy Smith, sœur du pré- 
sident assassiné et ambassadrice 
des Etats-Unis en Irlande, a assisté 
à une messe anniversaire célébrée 
dans la cathédrale de la ville par le 
révérend Michael Kennedy, lui 
aussi apparenté à la famille de ran- 
ci en président. 

La raonicipa&té de Berlin a fait 
fleurir ta plaque apposée à l’ hôtel 
de ville de Schftneberg, où John 
Kennedy avait iancé te 11 juin 


1963 son fameux «Ich bîn ein Ber- 
liner» («Je suis un Berlinois»). 
«51 m nom est inséparablement lié à 
notre ville et à son histoire », a 
déclaré Eberhard JDiepgeu, bourg- 
mestre de la ville. 


Le président Bill Clinton s’est 
déclaré lundi « satisfait» des 
conclusions de l’enquête officielle, 
selon lesquelles Lee Harvey Oswald 
a agi seul pour tuer le président 
John Kennedy le 22 novembre 
1963. M. Clinton s’est également 
dit «satisfait du travail des services 
secrets», chargés de sa protection. - 
(AP. Reuter , ; AFP.) 


(Un également h chronique de 
Daniel ScbaeUermna, page 25.) 


qui a lieu le 25 novembre. Cela 
pourrait retarder jusqu’à Tan pro- 
chain la mise en œuvre de la loi 
Brady, qui tire son nom de' ran- 
ci en porte-parole de la Maison 
Blanche, James Brady, qui iut 
grièvement blessé lois de la tenta- 
tive d’assassinat contre Ronald 
Reagan en 1981. - (AP.) ■ ■ 

Le Congrès refuse de faire de 
Washington le 51* Etat améri- 
cain. - La Chambre des représen- 
tants a. rejeté, dimanche 
21 novembre» une proposition de 
loi qui aurait fait de Washington, 
.la capitale fédérale américaine, le 
51 e Etat de l’Union. Le texte 
créant l’Etat de NouveQe-Colom- 
bie (New-Columbia) a été repoussé 
par 277 voix contre 153. Washing- 
ton épouse les limites du district 
'de Columbia créé par la Constitu- 
Ition américaine pour abriter les 
institutions fédérales. Pendant des 
(décennies, les habitants du district 


:ne disposaient pas du droit de 
(vote. Ils l’ont désormais pour 
l’élection présidentielle, mais n’ont 
{aucun sénateur, et leur délégué à 
lia Chambre des représentants n’a 
Jpas le d/rat dervqte.' J -'(APP.) 

{COLOMBIE : quatre-vingts 
l&sssssüæte oFt-w rnofe-darts la 
d'Antfoquia. - Selon un 



dressé par la police, treize 
' i lors de trois 


les mit péri 

renés, lundi 22 novembre, dans 


la région «TApartado, dans la pro- 
vince colombienne d’Antioquia 
(Nord-Est), ce qui porte à quatre- 
vingts le nombre d’assassinats 
fton« cette région depuis un mois. 
La police estime que deux mouve- 
ments de guérilla, les Forces 
années révolutionnaires de Colom- 
bie (PARC) et l’ancienne Armée 
populaire de libération (EPL), s’af- 
frontent pour le « contrôle politi- 
que» de cette région baranière et 
industrielle. La plupart des vic- 
times sont d'anciens guérilleros ou 
des militants de gmiche. - (AFP.) 

HAÏTI : une mission de l'ONU 
chargée d'évaluer les consé- 
quences de l'embargo. - Une 
mission d’experts américains et 
des Nations unies séjourne actuel- 
lement en Haïti pour évaluer les 
effets de l’embargo international 
sur les couches les plus vulnérables 
de la population et favoriser la 
distribution de médicamenta, a 
annoncé, lundi 22 novembre, l’am- 
bassadeur des Etats-Unis à Port- 
au-Prince, William Swing. Par ail- 
leurs, Colin Granderaon, responsa- 
de la mission civile de l’ONU 
''de l’OEA .(d/tfeanisatioir ‘ 'des 
Etats amépeains), a repris ses 
fonctions, à PmtfSp-Prioce, dqnt.jl 
avait été évacué ‘en octobre, avec 
pour priorité de « renforcer les 
structures de l’aide humanitaire». 
- (AFP.) i 


MEXIQUE 


Les conservateurs ont désigné 
leur candidat à la présidence 


MEXICO 


une 


de notre correspondant 

Dès le premier tour de scrutin, 
les quelque g 000 délégués du 
Parti d’action nationale (PAN, 
conservateur) ont désigné, 
dimanche 21 novembre, leur 
candidat à l’élection présiden- 
tielle, qui doit avoir lieu le 
21 août 1994. Le choix de Diego 
Fernandez de Ccvallos, un 
juriste âgé de cinquante-deux 
ans, confirme la stratégie du 
PAN en faveur d'une démocrati- 
sation « graduelle» du système 
politique mexicain. 

Le candidat du PAN, membre 
de l’appareil du parti depuis 
vingt ans mais élu député seule- 
ment en 1991, a montré scs 
talents de négociateur au cours 
des récentes conversations avec 
le gouvernement pour modifier 
la loi électorale dans un sens 
plus libérai. Certains secteurs de 
son parti lui reprochent cepen- 
dant de ne pas avoir obtenu 
davantage et considèrent que la 
formation au pouvoir depuis 
soixante-quatre ans, le Parti 
révolutionnaire institutionnel 
(PRI), bénéficie toujours de pri- 
vilèges exorbitants (utilisation 
des ressources de l’Etat, contrôle 
des médias et de l’appareil élec- 


toral) qui lui donnent 
« capacité de fraude infinie». 

Au cours de la convention du 
PAN, entamée le jour de la célé- 
bration de ta révolution de 1910, 
les principaux orateurs ont rap- 
pelé que le gouvernement du 
président Carlos Satinas avait 
repris à son compte plusieurs 
éléments de leur programme, en 
particulier le rétablissement des 
relations entre l’Eglise et l’Etat, . 
la privatisation des banques et la 
révision de b réforme agraire. 

Soulignant que seul le PAN 
désignait son candidat à la pré- 
sidence de la République dans le 
cadre d’un processus démocrati- 
que, M. CastiUo, président du 
parti, a dénoncé le caractère 
« autoritaire» du PRI et de «son 
frère jumeau», le Parti de la 
révolution démocratique (PRD, 
gauche), issu d’une scission de la 
formation au pouvoir. Le PRD a 
confirmé, 1e mois dernier, que 
Cuauhtemoc Cardenas serait de 
nouveau son candidat En juillet 
1988, oefui-ci était arrivé en 
deuxième position mais avait 
refusé de reconnaître la victoire 
« frauduleuse » de M. Salinas, 
qui avait obtenu à peine plus de 
50 % des suffrages. 

BERTRAND DE LA GRANGE 


Le Sénat a ratifié l’ALENA 


■ Au terme de douze heures 
de débat, le Sénat mexicain a 
ratifié, lundi 22 novembre, 
l'Accord de libre-échange 
nord-américain {ALENA). Ce 
texte a ôté approuvé par cin- 
quante-cinq sénateurs du Parti 
révolutionnaire , institutionnel 
[■ (au 'pouvoir) et un' élu du Parti 
d'action nationale (conserva- 
teur). Les deux votes hostiles 
ont été émis par les sénateurs 
de centre gauche du Parti de ta 
révolution démocratique (PRD), 


qui ont vu dans l'ALENA un 
«pacte néo-colonial». 

L'ALENA a déjà été ratifié 
par les Parlements des Etats- 
Unis et du Canada. Pour que 
l’accord trilatéral entre en 
vigueur le 1* janvier 1994. le 
gouvernement libérai canadien, 
issu des élections du 25 octo- 
bre, doit encore le promulguer, 
il réclame su préalable des 
« éclaircissements » sur cer- 
tains de ses aspects. - (AFP, 
AP.I 


EN BREF 


AFGHANISTAN : l'ONU 
inquiète pour les droits de 
l'homme. - «De graves 
menaces continuent de peser sur 
le droit à la vie» en Afghanis- 
tan, comme en témoignent des 
massacres perpétrés l’hiver der- 
nier au sud de Kaboul dans un 
secteur chiite, indique un rap- 
port de la commission ad hoc de 
l’ONU, publié le lundi 
22 novembre. Plus générale- 
ment, la situation des droits de 
l’homme est « loin d’être satis- 
faisante » dans te pays, poursuit 
ce texte, qui regrette que «des 
Afghans de toutes origines ethni- 
ques» aient été victimes d’atro- 
cités durant les combats entre 
factions islamistes. - (AFP.) 


CAMBODGE : nouvelles atta- 
ques de Khmers rouges. - 
Entre 300 et 400 Khmers rouges 
ont attaqué des positions du 
i gouvernement au nord du Cam- 
bodge, rapportait, lundi 
22 novembre, le quotidien Reas- 
ntey Kampuchea, qui fait état de 
nombreux morts . Les combats 
ont eu Lieu la semaine passée 
dans la province de Preah-Vi- 
hear, ajoute le journal, citant 
des sources militaires. Cinq 
offensives d’envergure et qua- 
torze escarmouches auraient 
visé les régions de Chom-Kfasan 
et Sangkum-Thmey, pris de la 
Thaïlande. Le roi Norodom 
Sihanouk s’est dit prêt i accep- 
ter des Khmers rouges au gou- 
vernement s’ils abandonnent les 
armes. - (AP. Reuter.) 


GU1NÉE-ÉQUATOBIALE : 
Paris et Madrid critiquent 
l'absence de pluralisme aux 
élections. - Selon des sources 
bien informées à Malabo, la 
participation aux élections légis- 
latives du dimanche 21 novem- 
bre, boycottées par trois des 
principaux partis d’opposition, 
«ne devrait pas excéder 30 %». 
Seuls des observateurs du Bur- 
kina, du Gabon et de l’Organi- 
sation de l’unité africaine 
(OUA) ont assisté & ce scrutin, 
la France et l’Espagne ayant 
décidé de ne pas en envoyer, en 
raison « de» conditions d’organi- 
sation du scrutin, qui privent les 
élections de leur caractère vrai- 
ment pluraliste selon un com- 
muniqué conjoint publié à l’is- 
sue du septième sommet 
franco-espagnoL - (AFP.) 




. •#*-»-.. - • 

^v r - 

sans papier 

&& ' •••■ 


Un format A4 



El* 


La bureautique tradition- 
nelle utilise une quantité énorme 
de papier. Comme les ordina- 
teurs de bureau ne se déplacent 
pas, on emporte avec soi les don- 
nées imprimées. La solution 
Toshiba avec les portables T 4600 
et le dentier T4700: des perfor- 
mances d'ordinateur de bureau 
avec l'encombrement d'une feuil- 
le A4. Prenons par exemple le 
modèle T4700CT: 


avec son processeur 
Intel SL enhanced 
i486™ DX2/50MHz f 
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son écran couleur 
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et son disque dur de 340 Mo, fl a 
la puissance de plusieurs ordina- 
teurs de bureau. Son panneau de 
contrôle QuickRead w , ses touches 
.de configuration instantanée et 
sa souris BaJIFoint® sans fil lui 
donnent une grande facilité 
d'utilisation. Qissez-le dans la 
Desk Station IV Toshiba et vous 
êtes connectés à vos périphéri- 
ques et à votre réseau. Pour votre 
bureau sans papier, 
un format A4 suffit. 
Pour en savoir plus, 
contactez Toshiba au 
(1)47.28.29.29 
ou 3615 Toshiba. 
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Un président 
communicant. 


René Monory a rarement 
été desservi par la chance. 
En accédant, ie 2 octobre 
1992, à la présidence du 
Sénat, le sénateur de la 
Vienne, ancien ministre de 
l'éducation nationale dans le 


gouvernement de Jacques 
Chirac et pilier du CDS, est 
entré, par la même occasion, 
dans le cercle restreint des 
premiers rôles de la Républi- 
que. L'absence d'un chef de 
file incontesté à l’UDF lui per- 
met, même, d’être régulière- 
ment cité sur la liste des 
«présidentiables» par ceux 
qui ne peuvent se résoudre à 
voir la confédération libérale 
et centriste représentée, pour 
l'élection majeure de la vie 
politique, par un homme 
appartenant au RPR, Edouard 
Balladur, quelles que soient 
ses affinités - véritables ou 
supposées - avec elle. 

Officiellement, le président 
du Sénat n'est, bien sûr, can- 
didat à rien. Cependant, le 
soin jaloux qu'il met, chaque 
fois qu'il en a l’occasion, è 
rappeler qu'il a, de par ses 
fonctions, la responsabilité 
de la République en cas de 
vacance à sa présidence. 


montre qu'il ne lui déplairait 
pas de s’installer à l’Elysée, 
au moins, le temps d'un inté- 


Depuis son élection. 
M. Monory a engagé une 
vaste politique de communi- 
cation, que traduit en partie 
le rapport relatif aux budgets 
des Assemblées parlemen- 
taires. Ce document fait état, 
sans autres précisions, de (a 
création d'une ligne de cré- 
dits pour les frais de déplace- 
ment du président du Sénat, 
d'una hausse de 55,2 % des 
dépensés de relations publi- 
ques et d'information et 
d'une augmentation de 
15,6 % des dépenses de 
relations avec les Parlements 
étrangers ou les assemblées 
parlementaires internatio- 
nales. Parallèlement aux opé- 
rations lancées au Sénat, 
comme la venue d'Heimut 
Kohl, le 13 octobre dernier, 
ie sénateur de la Vienne mul- 
tiplie (es commentaires et (es 
apparitions médiatiques. Ca 
qui est bon pour M. Monory 
est bon pour le Sénat Et vice 
versa. 


Le débat politique au palais du Luxembourc 


1 UNE CONJONCTION FAVO- 
RABLE. L'arrivée d’une majorité 
de droite écrasante et compre- 
nant de nombreux novices, à 
l'Assemblée nationale, rend au 
Sénat un rôle de modérateur 
qu’il ne jouait plus guère depuis 
1981. La cohabitation «tran- 
quille» dispense la majorité 
sénatoriale de soutenir incondi- 
tionnellement le gouvernement 
face au président de la Républi- 
que, comme elle l’avait fait entre 
1986 et 1988. Les sénateurs 
socialistes, proportionnellement 
plus nombreux et moins acca- 
blés par la défaite que leurs 
camarades députés, remplissent 
avec entrain leur fonction d'op- 
position. 

■ LA DISCUSSION BUDGÉ- 
TAIRE. Edouard Balladur a pro- 
fité, lundi 22 novembre, de l'ou- 
verture de la session budgétaire, 
au Palais du Luxembourg, pour 
venir devant les sénateurs. 
Considérant que tous doivent 
participer à l'effort de redresse- 
ment économique, eau moment 
où des signes de reprise appa- 
raissent». le premier ministre a 
réaffirmé que aie gouvernement 
est prêt à écouter et à prendre 
en comptes les propositions 
sénatoriales d'amendement, 
a notamment pour que l'effort 
soit plus justement répartis. 
Cette déclaration ne pouvait que 
satisfaire les sénateurs, qui ont 
dénoncé les dangers d'une ponc- 
tion trop forte sur ies collectivi- 
tés locales. 


L’embellie du Sénat 


Les sénateurs vont bien, merci ! 
Un tien d’entre eux sont assurés 
de franchir tranquillement le 
seuil du troisième millénaire dans 
leur fauteuil. Etre élu jusqu’en 
2001, cela donne une certaine 
nation du temps, auprès de 
laquelle l'urgence des réformes et 
L’obsession quinquennale du pre- 
mier ministre peuvent paraître de 
bien piètres perspectives. Si l’As- 
semblée nationale offre, aujour- 
d’hui, le spectacle d’une droite 
anxieuse et impatiente et d’une 
gauche abattue et inaudible, le 
Sénat, lui, ignore le doute. 

Les élections de mars 1993 ont 
amené au Palais-Bourbon une 
majorité de droite exceptionnelle 
en nombre, très largement renou- 
velée, donc inexpérimentée, et 
dont le souci principal est d'assu- 
rer sa réélection. Comme le sou- 
ligne, avec une feinte équanimité. 
le sénateur Pierre Fauchon 
(Union centriste, Loir-et-Cher) : 
h Lorsque les trois quarts au 
potentiel de réflexion d’un député 
sont consacrés au renouvellement 
de son mandat, vous imagines ce 
qui reste... » Pour ces élus godil- 
lots, dont le sort risque d’être lié 
& l'élection présidentielle, l’heure 
presse. Tout se joue dans les 
deux ans à venir puisqu’ils 
auront, le moment venu, à défen- 
dre devant leurs électeurs le bilan 
du gouvernement actueL 

Les cinquante-sept députés 
socialistes, eux, ne sont toujours 
pas remis de la déroute de la 
gauche. En dépit de réveils spo- 
radiques - la bataille contre 
l'abrogation de la loi Falloux ou 
la réforme du droit d’asile -, ils 
restent prostrés et prisonniers de 
leurs querelles internes. Parmi 
ceux qui ont réchappé de la 
vague de mars, on trouve deux 
categories : les anciens ministres. 




L’expérience 
da travail législatif 


CLÉS/ Les sénateurs 


• Les élus des élus. Article 24 
de la Constitution : eie Sénat 
esr élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des col- 
lectivités territoriales de la Répu- 
blique. » Les trois cent vingt et 
un sénateurs sont élus, dans 
chaque département, par un col- 
lège électoral composé des 
députés, des conseillers régio- 
naux élus dans le département, 
des conseillers généraux et des 
délégués des conseils munici- 
paux. 

■ Un mandat de neuf ans. Les 
sénateurs disposent du mandat 
ie plus long de la République : 
neuf ans. Leur Assemblée étant 
renouvelable par tiers, ils se 
trouvent répartis en trois séries. 
Série A : cent deux sénateurs, 
du département de l’Ain à celui 
de l'Indre, renouvelables en 
1998; série B : cent deux séna- 
teurs. du département de l’Indre- 
et-Loire à celui des Pyrénées - 
Orientales (è l'exception des 
départements de Paris et de l'Ile- 
de-France), renouvelables en 
2001 ; série C : cent dix-sept 
sénateurs, du département du 
Bas-Rhin à celui de l'Yonne et 
des sept départements de Paris 
et de sa région, renouvelables en 
septembre 1995. 


■. .Le RPR. devant le P8. 
Depuis le renouvellement de sep- 
tembre 1992, le groupe sénato- 
rial du RPR, fort de quatre-vingt- 
six membres, a confirmé sa 
domination. Viennent ensuite le 
groupe socialiste (soixante-cinq 
membres), le groupe de l'Union 
centriste (cinquante-neuf), le 
groupe de l'Union des Républi- 
cains et des Indépendants (qua- 
rante-six), le groupe du Rassem- 
blement démocratique et 
européen (vingt et un) et le 
groupe communiste (quatorze). 

■ Un président garant de la 
continuité de la République. Le 
Sénat n'a connu que trois prési- 
dents depuis le début de la V* 
République : un radical, Gaston 
Monnerville (1946-1968). et 
deux centristes, Alain Poher 
(1968-1992) et René Monory, 
élu le 2 octobre 1992 par 200 
voix contre 76, au deuxième tour 
de scrutin, le président est élu 
par l'ensemble des sénateurs 
après chaque renouvellement 
partie! de cette Assemblée. 
Garant de la continuité de la 
République, ii exerce provisoire- 
ment les fonctions de président 
de la République si celui-ci est 
empêché, s'il se démet de ses 
fonctions ou s’il vient à mourir. 


IMPÔTS : une commission 
chargée d'étudîer l'ensemble 
des prélèvements. - Nicolas 
Sarkozy, ministre du budget, a 
annoncé, lundi 22 novembre, lors 
de la présentation du projet de 
loi de finances pour 1994 au 
Sénat, que Bernard Ducamin. 
président de la section des 
finances du Conseil d’Etat, prési- 
dera une commission « chargée 


d’étudier l’ensemble des prélève- 
ments. tant fiscaux que sociaux, 
qui pèsent sur les revenus des 
ménages ». Cette commission, 
formés à la demande du premier 
ministre et * mise en place pro- 
chainement >•, comprendra aussi 
Robert Baconnier, ancien direc- 
teur général des impôts, et Raoul 
Briet, commissaire adjoint au 
plan. 
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tels que Jack Lang, Paul Quilès 
et Laurent Fabius, qui ne mani- 
festent guère d’intérêt pour le tra- 
vail législatif; et les députés «de 
base», dont la réélection est due 
à une présence assidue sur le ter- 
rain et qui ont encore plue de 
raisons de déserter l'hémicycle du 
Palais-Bourbon pour leur circons- 
cription. 


«Ici, nous n’avons pas connu 
de choc psychologique en mars 
1993, constate Claude Estier. pré- 
sident du groupe socialiste du 
Sénat, qui rassemble soixante- 
neuf sénateurs. Nous avons l’habi- 
tude d'être dans l’opposition face 
à une majorité de droite très 
forte, et notre combativité est 


intacte, contrairement à celle de 
nos camarades de l’Assemblée. » 
« Nous ne sommes pas, nous, sous 
le poids d’une défaite écrasante, 
confirme Jean-Lac Mélencbon 
(PS, Essonne). Notre groupe est, 
aujourd’hui, plus important que 
celui de l'Assemblée. Tl n’y a pas, 
chez nous, ce côté fin de règne et 
décadent .» «De plus , souligne 
M. Estier, il y a très peu d’an- 
ciens ministres parmi nous, ou 
alors ce sont ceux de la gauche 
« Belle Epoque », comme Pierre 
Mauroy ou François Autain.» 

Moins perméables à la 
«culture de gouvernement», gui 
semble avoir émoussé certains 
réflexes de gauche parmi les 
députés socialistes, les sénateurs 
PS restent très attachés à la 
défense de leurs valeurs. ‘Ils l’ont 
prouvé par leur très grande 
pugnacité à propos de la reforme 
du droit d’asile, concoctée par le 
gouvernement avec l’aval de 
l’Elysée, en votant contre, sans 
états d’âme, contrairement à 
leurs collègues du PalaisBourbon. 

A droite, c'est l’inverse. Par 
•rapport à la Chambre «bleue» de 
l’Assemblée nationale, la majorité 
sénatoriale apparaît, elle, plus 
nuancée, moins «basiste». «Il y 
a eu une inflation de députés, et 
l’inflation, on le sait bien, donne 
toujours des monnaies de moindre 
valeur», confie un centriste. En 
sept mois, le Sénat s’est défait du 
rôle, qui était le sien depuis 
1981, de tribune de l’opposition, 
lorsque celle-ci compensait son 
impuissance législative par un 
contrôle pointilleux des gouver- 
nements socialistes. !l tend à 
redevenir le modérateur qu'il fut 
dans les années 70, à côté d’une 
Assemblée nationale dominée par 
les gaullistes et davantage 
contrainte de soutenir l’exécutif. 

Elus au suffrage indirect, les 
sénateurs risquent moins de faire 
les frais de la versatilité des élec- 
teurs, et la droite n’a pas attendu 
1993 pour être majoritaire dans 
cette Assemblée, puisqu’elle y 
règne depuis des lustres. En 
outre, les neuf années de leur 
mandat, souvent renouvelé, per- ; 


mandat, souvent renouvelé, per- 
mettent aux sénateurs qui en font 


l’effort d’acquérir une connais- 
sance approfondie des dossiers et 
du travail législatif. Us ne se sont 
d’ailleurs pas privés, depuis mars, 
de corriger ostensiblement les 
copies des ministres qu’ils 
jugeaient un peu bâclées. 

Michel Giraud, ministre du 
travail, sur ses deux projets de loi 
relatifs à l'emploi, Edmond 
Alphandéry, ministre de l'écono- 
mie, sur l’autonomie de la Ban- 
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que de France, et Pierre Méhai- 
gnerie, ministre de la justice, sur 
son projet de perpétuité « réelle», 
en ont fait les frais. En sermon- 
nant les membres du gouverne- 
ment ou en faisant adopter, par- 
fois contre leur volonté, des 
amendements à leurs textes, les 
sénateurs ont fait preuve, à plu- 
sieurs reprises, d une indépen- 
dance doQt les députés se sont 
montrés moins souvent capables. 

Contrairement à l'Assemblée, 
où La majorité implique la. disci- 
pline, on estime volontiers, au 
Sénat, que la * concordance » 
entre les deux Chambres et le 
gouvernement « permet le dialo- 
gue », selon la formule de Charles 
Jolibois (Républicains et Indé- 
pendants, Maine-et-Loire), rap- 
porteur du texte sur la peine per- 
pétuelle. C’est ce que traduit, à 
sa manière, René Monory, le pré- 
sident du Sénat, centriste, en 
affirmant que « lorsque la majo- 
rité sénatoriale est de la même 
couleur que le gouvernement elle 
modifie 100 % des textes», alors 
que. dans le cas contraire, elle 
n'en retouche a que 75 %». 

Cette indépendance, revendi- 
quée et attestée, n’est toutefois 
rendue possible que par la 
«cohabitation douce» à la tête 
de l’exécutif: Dans le contexte 
beaucoup plus agressif de la pre- 
mière cohabitation, entre 1986 à 
1988. la majorité sénatoriale 
avait mis son particularisme sous 
ie boisseau. Elle avait même 
poussé l’abnégarion jusqu’à abdi- 
quer sa prérogative essentielle, 
l’écriture de la loi. A l’exception 
notable de François Léotard, 
alors ministre de la culture et de 
la communication, qui s’était 
attiré les sarcasmes de la droite à 
propos de son projet relatif à la 
liberté de communication, le gou- 
vernement de Jacques Chirac 
avait trouvé, dans le Sénat, un 
allié de poids contre les résis- 
tances du président de la Répu- 
blique. 


sauce à l’égard du gouvernement. 
Le palais du Luxembourg peut 
d'autant plus retrouver son rôle 
de Chambre de réflexion que sa 
composition politique - para- 
doxalement, puisqu’il est élu an 
second degré - correspond mieux 
que celle de F. Assemblée natio- 
nale à la sociologie du pays. La 
droite y est plus centriste; pins 
modérée, et la gauche, socialiste 
et communiste, mieux représen- 
tée. Même les défauts qu’on lui 
prête - l’âge élevé de ses mem- 
bres, la surreprésentation des élus 
ruraux et leor conservatisme 
légendaire - apparaissent comme 
des garde-fous face à la dureté de 
certains députés de droite. 
L’image éculée d’un Sénat «Cré- 
dit agricole», cénacle du bon 
sens et conseil des sages, prend, 
aujourd’hui, davantage de valeur. 
Alors que les repères se brouil- 
leur, on retrouve, au palais du 
Luxembourg, les familles de pen- 
sée traditionnelles - la droite de 
toujours, les gaullistes, les démo- 
crates-chrétiens, ies radicaux... - 
représentées par des élus expéri- 
mentés et détachés, pour la plu- 
part, du souci d’une carrière 
qu'ils ont déjà faite ou & laquelle 
ils ont renoncé. 


La Chambre 
- du boa-feus, 

A trois reprises, en 1Ü86 et en 
1987 - sur le projet de loi relatif 
aux modalités d’application des 
privatisations, sur ie texte de 
Charles Pasqua, ministre de l'in- 
térieur, redécoupant les circons- 
criptions électorales, et, enfin, sur 
l’aménagement du temps de tra- 
vail présenté par Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales -, 
les sénateurs de droite avaient 
tout bonnement accepté de 
renoncer à débattre en votant 
une question préalable «posi- 
tive». Le but recherché, et 
obtenu, était d’accélérer l'adop- 
tion de ces textes par l’Assemblée 
nationale, au mépris du principe 
même du bicamérisme, pour 
riposter au refus de François Mit- 
terrand de signer les ordonnances 
sur ces trois projets. 

L'isolement du président de la 
République et la faiblesse de la 
gauche dispensent le Sénat, 
aujourd'hui, de cette complai- 


Le Sénat est redevenu un lieu 
de véritable débat politique, aidé 
en cela par le renouvellement 
opportun de son président, 
en octobre 1992, lorsque 
M. Monory avait succédé à Alain 
Poher. Le parcours politique de 
l’actuel président, autodidacte, 
baron local, centriste hétérodoxe, 
conservateur et pourtant père du 
Futuroscope de Poitiers, corres- 
pond parfaitement & la triple 
image de provincialisme, d'expé- 
rience et d’indépendance que le 
Sénat veut donner de lui-même. 

De cette embellie du Sénat, 
souvent méprisé ou raillé, on ne 
peut que se réjouir. « Au moins, 
aujourd’hui, le Sénat n’est pas cri- 
tiqué par. principe. &U a priori. 
mais uniquement sur ce qui est 
criticable », souligne-t-on à la 
■'direction de, Jx’xttmHron ication 
du palais du-Luxenïbourg,. où 
l’on confie que l’on rencontre 
moins d'obstacles que dans Le 
- passé pour «vendre» la maison à 
l’extérieur. 


Encore faut-il ne pas oublier 
que les sénateurs, tant par leur 
mode d’élection que par leur âge 
(supérieur à soixante ans en 
moyenne) et leur origine, ne peu- 
vent pas prétendre, au même 
titre que Les députés, à la repré- 
sentation fidèle de la nation, 
même si la part du «troisième 
âge» tend à augmenter au sein de 
celle-ci. Les deux qualités essen- 
tielles’ qu’on leur reconnaît 
aujourd’hui, l'enrichissement des 
textes législatifs et le souci du 
débat politique, n’apparaissent 
peut-être en lumière que parce 
qu’elles manquent cruellement & 
l’Assemblée nationale. 


GILLES PARIS 
et PASCALE ROBERT-DIARD 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


MONE.J 

Assemblées Générales 


1) Les actionnaires de la SICAV MONÉ.J sont 
convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire le 
jeudi 16 décembre 1993 à 10 heures au 90 Bd Pasteur - 
75015 Paris, pour délibérer sur la modification des 
Statuts. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est 
prévue le mercredi 5 janvier 1994 à 14 h 30 au 23 Place 
de Catalogne - 75014 Paris. 

2) Les actionnaires sont également convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire, le mercredi 5 janvier 
1994 à 15 heures au 23 Place de Catalogne - 
75014 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour 
objet d'arrêter ies comptes de l'exercice 1992/1993. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur agence 
habituelle de Crédit Agricole. 
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Edouard Balladur est prêt à rediscuter 
de l’effort imposé aux collectivités locales 


Flattés de la présence du pre- 
mier ministre, qui ne les avait 
■ pourtant pas attirés en masse 
lundi 22 novembre - ils étaient à 
peine une quarantaine à Pouvez 
turc de la séance -, les sénateurs 
ont entendu Edouard Balladur 
leur annoncer que « la situation 
économique, qui était encore si 
sombre il y a quelques mois, 
donne des signes de redressement 
de plus en plus remarqués». Du 
coup, le premier ministre s'est 
montré optimiste : «Dans ces 
conditions, a-t-il dit, l'hypothèse 
de croissance de l’ordre de 1,4 %, 
sur laquelle est bâti le projet de 
loi de finances, - paraît raisonna- 
ble. » Cependant, a-t-il continué, 

« seul un comportement positif 
des responsables politiques, écono- 
miques et sociaux permettra' de 
déclencher, dieu les entrepreneurs 
et chez les ménages, des attitudes 
qui soient moins empreintes de 
frilosité ». 

M. Balladur a déclaré qu'il 
entend poursuivie la politique de 
réforme «menée activement 
depuis bientôt huit mois», en 
citant, notamment, la diminution 
du coût du travail pour les 
emplois les moins qualifiés. 
«Nous avons déjà baissé de 15 % 
les charges patronales sur les bas 
salaires, grâce aux mesures de 
budgétisation ' des cotisations 
familiales, a-t-il souligné. H fau- 
drait doubler cet, effort d'id cinq 
ans, par exemple en diminuant 
les cotisations patronales d’assu- 
ronce-maladie étape après étape. » 

Ta compensation 

de ht TVA 

Annonçant que les « hypothèses 
relatives aux comptes de la Sécu- 
rité sociale pour les deux pro- 
chaines années sont plus , mau- 
vaises que celles \ que nous aidons . 
retenues U y a six mois», le pre- 
mier ministre: a affirmé que * les 
collectivités locales ne peuvent 
être écartées de cet. effort de 
moMse des^dépensès et derla fis- 
calité » .T outefois, comme «L'atti- 
tude du gouvernement est- mar- 
quée par une volonté de dialogue 
avec tes collectivités territoriales», 
M. Balladur s’est dît prêt à envi- 
sager, pour 1994, des aménage- 
ments dans l’effort qui leur est 
demandé, puis à e stabiliser et 
fixer, dans un contrat d'objectifs 
pluriannuel* les relations entre 
l'Etat et les collectivités territo- 
riales», à la suite des conclusions 
que devra lui remettre, en mars 
prochain, là mission d’étude 
confiée sur ie sujet à François 
Delafosse, conseiller-maître à la 
Cour des comptes (le Monde du 
Il octobre dernier). 

Ces déclarations ont déclenché 
des applaudissements, sur les 
bancs, de la majorité, aussi vifs 
que l'avait été » tollé qui avait 
accueilli au Sénat, t’annonce des 
efforts financiers demandés aux 
collectivités territoriales. Nicolas 
Sarkozy a emboîté le pas au pre- 
mier ministre sur ce sujet cher au 
cœur des défenseurs des intérêts 
locaux que sont les sénateurs. 
Tout en affirmant, lui aussi, que - 
«nul ne pourra s'exonérer de Vef- 
fort», le ministre -du budget a 
voulu relativiser celui qui était 
demandé aux collectivités locales, 
en précisant qu'il représente 


r moins de l % sur un total de 
252 milliards de firmes d'aides et 
de subventions diverses de l'Etat 
aux collectivités locales». Sur les 
quatre points en litige, M. Sar- 
kozy a fait, cependant, des ouver- 
tures sensibles en direction des 
propositions émises par la com- 
mission des finances du Sénat, 
après avoir accepté, déjà, certains 
assouplissements & l'Assemblée 
nationale. 

A propos du Fonds de com- 
pensation de la TVA (FCTVA), 
le ministre a reconnu que fa 
mesure initiale de réduction du 
taux de compensation était 
« contestable », parce qu'elle avait 
« un - caractère rétroactif », qui 
constituait aune rupture de 
contrat». Le gouvernement a déjà 
reporté la date d’application de la 
mesure du l" janvier 1994 au 
l* janvier 1996, mais M. Sarkozy 
a indiqué que la demande des 
sénateurs de la repousser au 
l* janvier 1997, pour ne pas 
pénaliser les investissements pro- 
grammés pour 1994, serai étudiée 
«au cours du débat». 1 . 

Sur la dotation spéciale de 
logement pour les instituteurs, le 
ministre a précisé qu’il revient 
sur la suppression de l’indexation 
(qui représentait une économie 
de 95 millions de francs). A pro- 
pos de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF), il a indi- 
qué que, pour 1994, il y a un 
«consensus pour indexer ta DGF 


maîtrise des dépenses, la remise 
en cause des services votés ou 
l’amorce de réforme de l'impôt 
sur le revenu, tant les porte-pa- 
role des groupes de la majorité - 
Josselin de Rohan (Morbihan) 
pour le RPR, Xavier de Vïttepm 
(Français établis hors de France) 
pour l'Union centriste, Ernest 
Cartigny (Seine-Saint- Denis) pour 
le Rassemblement démocratique 
et européen, Marcel Lncotte 
(Saône-et-Loire) pour les Répu- 
blicains et Indépendants - ont 
trouvé ce projet de loi de 
finances «courageux, réaliste et 
porteur d'avenir ». 

Plus critique à d’autres épo- 
ques, le rapporteur général, Jean 
Arthuis (Un. centr., Mayenne), a 
affirmé son adhésion à un budget 
qoî correspond, selon hii, à «une 
nouvelle idée de l'Etat, ambitieuse 
et rigoureuse », et il s’est montré 
indulgent sur {'utilisation peu 
orthodoxe des recettes de privati- 
sation, affectées pour 50 mil- 
liards de francs au budget géné- 
ral, selon le principe : * à 
situation exceptionnelle, moyens 
exceptionnels ». 


Seule la gauche a fait entendre 
« une autre musique», selon la 
formule de Jean-Pierre Masseret 
(PS, Moselle), en dénonçant nn 
raisonnement «vicié» par la 
comparaison du projet de budget 
pour 1994, non avec ta loi de 
finances initiale de 1993, mais 
avec la loi de finances corrigée 
par le collectif de printemps. 
«En fait, on n'y verra dair qu'a- 
vec la loi de règlement, c'est-à- 
dire après l'élection présidentielle, 
a-t-il dit D’ici là, vous aurez tout 
loisir de vous proclamer ver- 
tueux!» «Le défiât annoncé est 
fictif, a ajouté M. Masseret puis- 


' REPÈRES 

opposmoN 
Le PS dénonce 
la méthode Balladur 

Réagissant aux déclarations du 
premier ministre, le 21 novembre 
sur France 2. Lionel Jospin a 
déclaré, htneS 22 novembre, qu'E- 
douarti Baftadur était «passé maître 
dans l'art des généralités et qu'il 
va bien y avoir m moment où (as 
Français cesseront d'être sous 
hypnose». «Lu question quH faut 
se poser, a expliqué l'ancien pre- 
mier secrétaire du PS, est : est-ce 
que ce gouvernement et M. Balla- 
dur sont efficaces dans la lutte 
contre le problème principal de la 
société française, à savoir le 
chômage? La réponse est non.» 

Le même jour, Jean Glavany, 


cinq ans Il y a probablement 
dans tout cela, une tactique antb 
chiraquianae primaire... Demander 
du temps, c’est le lot de ceux qui 
ne peuvent offrir des résultats.» 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Jean-Louis Debré 
réplique 

à Robert Badinter 

Jean-Louis Debré, secrétaire 
général adjoint et porte-parole du 
RPR. a été la seul dirigeant poli- 
tique à réagir officiellement au 
point de vue de Robert Badinter, 
publié dans le Monde du 
23 novembre, prenant la défense 
de l'institution qu'il préside. 

Dans un communiqué, publié 
lundi 22 novembre, M. Debré 


porte-parole du PS, a comparé «le ' «juge inadmissible que le président 


mode de gouvernement» de 
M. Balladur «& ca/W de Raymond 
Barre de 1976 à 1981». «On 
nous annonce, comme par hasard, 
la fin du tunnel tous les six mois. 


que artificiellement réduit par le ‘ «Ht-* observé, et, chaque fc, on 


produit des privatisations». Les 
communistes, par la. voix de 
Robert Vizet (Essonne), ont 
expliqué que «tout est cédé aux 
impératifs de la rentabilité du 
capital». «Avaliser votre projet de 
loi de finances, a affirmé 
M. Vizet, serait hypothéquer 
l'avenir de la grande majorité de 
nos compatriotes au crédit de la 
minorité des détenteurs de capi- 
taux.» 

CLAIRE BLANDIN 


reculb d'un an. B y a une obses- 
sion à programmer les choses sur 

RECTIFICATIFS. - Le groupe 
communiste du Sénat a voté contre 
le projet de révision constitution- 
nelle sur le droit d’asile, vendredi 
19 novembre, lors de la réunion du 
Parlement en Congrès. Nous avions 
écrit par erreur, dans le Monde 
daté 21-22 novembre, qu'il s’était 
abstenu. 

- Les conclusions de la commis- 
sion mixte paritaire (CMP) Assem- 
blée nationale - Sénat sur le projet 


«consensus pour indexer la DGF 

sur les prix», mais que, pour les -mx • 

années ultérieures, la question de \ OU Vtf*£| 11 SfîTVTCfî 
savoir si l’indexation doit tenir 1 1UU ° V _ _ 


du Conseil constitutionnel com- 
mente, critique les propos du pre- 
mier ministre et entame une polé- 
mique avec celui-ci». «Cette 
attitude poétique, voire politicienne, 
ne rehausse en rien ie prestige du 
Conseil constitutionnel», estime le 
député de l'Eure. 

de loi relatif i la sécurité des mani- 
festations sportives ont été adop- 
tées par le Sénat te 18 novembre, 
et non par le Parlement comme 
nous l'indiquions dans le Monde 
daté 21-22 novembre: Le texte ne 
sera considéré comme définitive- 
ment adopté que si l'Assemblée 
nationale approuve, mercredi 
24 novembre, la version issue des 
travaux de la CMP. 


f . 




compte ou non de la croissance 
peut être posée. «La gouverne- 
ment engagera cette discussion 
avec beaucoup d'esprit d'ouver- 
ture a-t-il assuré. Enfin, sur la 
dotation de compensation de la 
taxe professionnelle, M. Sarkozy 
a affirmé que «le gouvernement 
est prêt à examiner toutes les 
solutions, à économie budgétaire 
inchangée, pour- répartir l'inci- 
dence de la mesure entre les col- 
lectivités 'totales», tout en préci- 
sant que « l'incidence de la 
réforme sera plafonnée et ne 
pourra pas dépasser, pour chaque 
collectivité locale, plus de 2 % du 
montant des impôts directs 
locaux». 

M. Masseret (PS!) : 
an déficit « fictif » 

Toutes ces précisions ne pou- 
vaient que donner satisfaction 
aux différents orateurs, qui ont 
présenté des plaidoyers sur le 
rôle-moteur des collectivités 
locales dans l'économie nationale 
en tant qu’investisseur (170 mil- 
liards de francs en 1993), 
employeur (1,2 million d'em- 
ployés, soit 5 % de l'effectif fran- 
çais) ou créateur d’emplois. Sur 
ce sujet, il n'y avait plus de cli- 
vage politique, et Christian Pon- 
celet (RPR, Vosges), président de 


Paris-New York 17h. 
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plus de choix et plus 




oelet (RPR, Vosges), président de 
la commission des finances, se 
montrait aussi convaincant que < 
René Régnault (PS, CÔtes-d’Ar- 1 
mor) ou Paulette Fost (PC, Seine- 
Saint-Denis). 4 

En revanche, sur les autres 
aspects du budget, l’opposition 
traditionnelle droite-gauche est 
vite réapparue. M. Sarkozy aurait 
pu s'éviter le mal d'exposer les 
vertus de son budget, sur la 
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' Membre du bureau politique du PCF 

René Le Gnen est décédé 
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Membre du bureau politique 
du Parti communiste français 
depuis 1979, et ancien secrétaire 
général de l’Union générale des 
ingénieurs, cadres et techniciens 
de k CGT, René Le Ouen est 
décédé, lundi 22 novembre & 
Paris, à l’âge de soixante-douze 
ans, des suites d'une fibrose pul- 
monaire. H était membre du 
Conseil économique et social 

[Originaire de Bretagne, où il était 
né le 13 décembre 1921, René 
Le Ouen avait commencé sa carrière 
profetttaioette comme officier mécaw- 
rien dans la marine marchande Mili- 
tant de 1a CGT depuis 1943, il, était 
entré 4 Gaz de France après la libéra- 
tion. fi en fat administrateur de 1946 A 
1980 et président de k Caisse centrale 
d’activité social» de 1964 è 1982. A 
ce titre, 0 avait été l’un des principaux 
artisans, dans les années 60, de la 
pénétration de la CCT dans le milieu 
des ingénieur^ cadres et techniciens . 
De 1963 i 1982, fi fin secrétaire géné- 
ral de nJCICT-CGT. René Le Ouen a 
exercé la même influence au sein du 


Parti communiste, où fi avait adhéré 
dès 2944. Dana le message qu’il a 
adressé i sa femiUfl, te seetttaire gêné- 
zél du PCF, Georges Marchais souligne 
qu'tex mettant au sentee de sa» parti 
ses connaissances et son humanisme, 
René nous a permis de progresser de 
façon significative dans rappréhension 
des progrès techniques et scientifiques et 
dans fa compréhension des enjeux 
hwmâra dont ils sotU porteurs». 

Elu au comité central du PCF en 
1970, il était entré au bureau politique 
en mai 1979, au vingt-troisième 
congrès. Directeur de la revue Avancées 
et responsable, du secteur de la 
«rirerehe et de la tedmotogie, René Le 
Guéri était l’auteur de plusieurs 
ouvrages, dont le dernier, intitulé Ser- 
vices publia, une réponse pour Pavenir, 
venait de paraître aux Editions 
sociales. En 1992, U avait adressé une 
mise en garde à son successeur & la 
tfite.de rUGICT, Alain Obadia, mem- 
bre du comité central du PCF, en 
regrettant que l’influence grandissante 
des cadres et des techniciens, au sein 
: -de l'organisation, syndicale, ne remette 
en cause son «caractère de classe». - 
J-L S.) 
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besoin de confort 
important à chaque 
En classe affaires 
jouissez il'nn espace optimum et 
demande vous êtes assuré d'être 
hublot ou côté couloir. 

TWA dessert une centaine de destufcmons 
au départ de New York ; autant d’opportunités 
de voyager dans le meilleur du confort. 

Pour plus de renseignements sur nos 
nouveaux services, contactez votre agence 
de voyages, TWA an 49 19 20 00 et pour la 
région de Nice au numéro vert 05 29 1949. 
3615 TWA. 
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■ TEMPÉRATURES. La vague de 
froid qui a déferlé sur l'Europe, à 
l'exception de l'Espagne et dti Por- 
tugal. a provoqué la mort d'une 
vingtaine de personnes depuis une 
semaine, dont sept en France. 
Préfectures, villes et associations 
conjuguent leurs efforts pour assu- 
rer l'accueil, l'hébergement, la 
nourriture et, si nécessaire, les 
soins aux sans-abris dont le nom- 
bre est estimé à 400 000 environ 
en France. Un des problèmes est 
la difficulté d'informer les sans- 
abris sur les moyens de secours 
qui four sont proposés. 

a ASSOCIATIONS. Dans la lutte 
contre le froid, les associations du 
secteur sanitaire et social jouant 
un rôle de premier plan. Le 
Secours catholique {70000 béné- 
voles) qui constate que «l'exclu- 
sion est devenue un phénomène 
de masse», crée 500 lits en plus 
du mfflier qu'il offre déjà pendant 
toute l'année. Le Secours popu- 
laire français a distribué, ai 1992. 
près de 25 minions de paniers-re- 
pas. Edouard Balladur a déclaré, 
lundi 22 novembre, quH va s'as- 
surer que la loi de 1901 «permet 
aux associations d'avoir les 
moyens juridiques, financiers et 
fiscaux de se développer» . 

■ PRÉFÉRENCE Le Front national 
demande, dans un communiqué, 
que «certains foyers SONACO- 
TRA soient désormais réservés 
aux sans domicile fixe et que des 
crédits nouveaux soient prévus 
pour aider les familles françaises 
dans la misère». Il estime que «la 
récente vague de froid révèle (...) 
l'appauvrissement dramatique de 
beaucoup de nos compatriotes 
fianças victimes de b non-préfé- 
rence nationale». 



L’Europe est saisie par le 
froid qui n’épargne que l’Es- 
pagne et le Portugal. En quel- 
ques jours, une vingtaine de 
personnes ont trouvé la mort. 
Le blizzard est probablement 
responsable de l’accident 
d’avion où 115 passagers et 
membres d'équipage ont péri, 
samedi 20 novembre, en Macé- 
doine. La neige, poussée par un * 
gros anticyclone dont L’épicen- 
tre se situe au-dessus de Saint- 
Pétersbourg, est tombée sur 
Londres - ce qui n’était pas 
arrivé au mois de novembre 
depuis 1 969 -, sur Paris, sur le 
nord de l'Italie, sur l’Autriche 
en abondance, sur Budapest, 
Zagreb... 

En Russie, où le thermomètre 
est descendu à - 25° dans la 
capitale et jusqu'à - 50° en 
Sibérie orientale, des tempéra- 
tures n aussi basses sur une 
durée aussi longue » représen- 
tent, selon Anatoli IaJcokiev, 
porte-parole du service russe de 
météorologie, « un record pour 
la saison sur les 120 dernières 
années ». 

Quatre nouveaux décès 
en France 

En Roumanie, trois per- 
sonnes ont été retrouvées 
mortes de froid, dimanche 
2 1 novembre, sur des routes au 
sud du pays . Une nouvelle 
vague de froid était attendue, 
mardi, après un record de - 17° 
enregistré à Bucarest ces der- 
niers jours. En Pologne, deux 
nouvelles victimes ont suc- 
combé pendant le week-end. 
.après le décès, la semaine der- 
nière, de deux hommes ivres. 


Des «boutiques abbé Pierre» 
pour - rompre la solitude * 


Iriêûgurée, mardi 23 novem- 
bre à Paria, par Simone Veil, 
ministre des affaires sociales, 
de la santé et de la ville, la 
boutique de solidarité de la 
Fondation abbé Pierre, située 
35. rue Bichat, dans le dixième 
arrondissement, fait partie des 
quinze établissements du 
môme genre qui doivent être 
ouverts dans neuf régions de 
France avant la fin de l'année. 
Une convention nationale d’ob- 
jectifs a été, en effet, signée en 
ce sens entre le ministère de 
M™ Veil et la Fondation, pour 
un montant d'un million de 
francs. 

Les boutiques de solidarité 
reçoivent, sur de larges cré- 
neaux horaires. Iss gens sans 
abri et les familles en difficulté. 


Elles leur procurent 4me domici- 
liation, qui permet de recevoir 
du courrier et de déposer des 
affaires personnelles. Elles dis- 
pensent aussi des consulta- 
tions médicales et une aide è la 
constitution de dossiers admi- 
ninistratifs. 

Ces établissements sont 
composés d'un bureau d'ac- 
cueil, de douches, de toilettes 
et de locaux abritant un ves- 
tiaire, une lingerie (machine à 
laver et sèche-linge), un range- 
ment pour bagages et un 
espace «petits déjeuners». Ils 
sont conçus pour être des lieux 
«de parole et d'échange favori- 
sant la rupture de la solitude 
grâce à un accueil et une 
écoute personnalisés » . 
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Information 

SICAV 


UNI-ASSOCIATIONS 
Assemblées Générales 

I ) Les actionnai res de la SfCAV UM-ASSOCIATÎONS 
sont convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire 
le jeudi 16 décembre 1993 à 15 heures au 
90 Bd Pasieur - 7S0 15 Paris, pour délibérer sur la 
modification des Statuts. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est 
prévue le mardi 4 janvier 1994 à 14 h 30, même 
adresse. 

2) Les actionnaires sont également convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire, le jeudi 16 décembre 
1993 à 15 h 30 au 90 Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Celle Assemblée Générale aura principalement pour 
objet d'arrêter les comptes de l'exercice 1992/1993. 

La distribution d‘un dividende est prévue pour le ,, 
18 décembre 1993. f 

Pour tout renseignement complémentaire, les i 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur agence 9 
habituelle de Crédit Agricole. 

ÇÊÊ. S'LGESPkl 



La vague de froid et les intempéries 


Informer les SDF sur les hébergements 




Trois sans-abris ont été ter- 
rassés par le froid en Alle- 
magne. Un convoi privé de 
vingt camions de ravitaillement 
àdestination de Sarajevo a été 
bloqué par le froid. Une cen- 
taine de villages grecs sont cou- 
pés du monde en raison des 
intempéries, neige ou pluies. 


Quatre décès dus au froid 
sont venus allonger, en France, 
la liste des trois victimes du 
week-end {le Monde du 
23 novembre). A Gentilly (Val- 
de-Marne), un homme de 
soixante-cinq ans est mort 
lundi matin devant son domi- 
cile après s’être évanoui à la 


suite d*un malaise. Deux sans- 
abris ont été vaincus par le 
froid à Saint-Quentin (Aisne), 
dans la nuit de dimanche à 
lundi, l'un dans des toilettes 
publiques, l’autre dans un 
immeuble désaffecté. A Pont- 
charra-sur-Turdine (Rhône), un 
handicapé de cinquante-sept 
ans, est tombé en fermant ses 
volets et est mort de froid sur 
le perron de sa maison. 


Signaler 

les personnes dans la rue 


La mobilisation des pouvoirs 
publics, des collectivités, des 
associations caritatives et des 
individus parfois, continue. Un 
aspect-clé de cette lutte est l’in- 
formation . Simone Veil, minis- 
tre des affaires sociales, de la 
santé et de la ville, a exhorté, 
une nouvelle fois, les Français 
«à la solidarité qui consiste à 
signaler aux pouvoirs publics 
quand il y a aes gens dans la 
rue » . 

A Paris, la capacité d’accueil 
du centre NicoIas-FIamel (13 e ) 
a été augmenté de cent places. 
Un service mobile d'alimenta- 
tion assuré par le ministère de 


la défense a été mis en place 
devant les stations de métro 
Saint-Martin et Champ-de- 
Mars. Le maire de Paris, Jac- 
• ques Chirac a annoncé au 
Conseil de Paris lundi que, 
dans les établissements qui 
dépendent de la ville, les 
entrées des sans domicile fixe 
(SDF) se feront jusqu’à 
une heure plus avancée, le soir, 
'et les départs plus tard le 
matin. 

Le préfet de police a 
demandé à la Maison de Nan- 
terre (Hauts-de-Seine) d’ac- 
cueillir «à toute heure» les 
sans-abris. Le centre régional 
des œuvres universitaires et 
scolaires (CROUS) de Créteil 
(Val-de-Marne) sert des repas 
. tous les soirs à partir de 
18 heures dans les restaurants 
universitaires de Créteil, Saint- 
: Maur, Champs-sur-Marne, 
i Melun, Saint-Denis et VUleta-, 
i neuse. Les 75 000 étudiants de 
la banlieue est sont invités à 
aider bénévolement les sans- 
abris à trouver les services et 
les centres d’hébergement. 

Catherine Trautmann, maire 
de Strasbourg, a demandé, 
lundi au préfet de la région 
Alsace, d'ouvrir un bâtiment de 
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Voyage chez les «BOMJI» de Moscou 

Sans cesse menacés par la prison ou l’expulsion, des milliers de vagabonds 
et de clochards sans papiers tentent de survivre dans les rues de la capitale russe 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

<r Vous savez, en fin de compte, 
nous faisons plus un travail d’as- 
sistantes sociales que de poli- 
ciers » : il n’exagère pas beau- 
coup, Guennadi Nikolaevitch. En 
cette fin de novembre, entouré de 
ses collaborateurs - tous des poli- 
ciers en uniforme, - ce colonel de 
47 ans, responsable du centre 
d’accueil et d'orientation du nord 
de Moscou, tout près de la prison 
de Boutirka. reçoit les journa- 
listes pour une journée portes 
ouvertes. Ici sont accueillis les 
«BOMJI» - littéralement : sans- 
domicile-fixe (Ber mesta profita- 
nte) - ramassés par les policiers 
dans les rues. « Vous écrivez que 
nous violons les droits de 
l’homme et je ne sais pas trop 
quoi encore, s’rnsuigc le colonel, 
i mais, combien de BOMJI seraient 
[ morts de froid si nous les avions 
laissés dehors? -r 


«La chambre 
est bien chauffée» 


I Même si. en prévision de cette 
j visite, les couloirs ont été net- 
1 toyés, les vitres réparées et les 
: paillasses époussetées, l’ensemble! 
I donne une grande impression de! 
! misère. Pourrait-il en être autre- 1 
: ment? Ici, au premier étage, dans ! 
| cette «cellule» de moins de 201 
! mètres carrés, ils sont sept, cou- 1 
i chès sur des matelas de fortune, à ! 
J sommeiller ou fumer des ciga- 
, rettes au goût acre. «U y a en a 
[ trois qui dorment par terre, mais 
I comme les chefs savaient que vous 
j allie: venir, ils les ont envoyés à 
[ la visite médicale ». lance Volo- 
| dia. Torse nu. pantalons de jog- 
! ging bleu, et l'inévitable tatouage 
| sur le bras. A 38 ans. il porte sur 
sa peau grise, avec ses yeux vides 
et sa bouche amère, les signes 
que l’on rencontre chez tous les 
exclus - ceux qui, dans les 
j métros de Paris, une gare de 
j Hambourg ou une soupe popu- 
I laire de New-York, racontent 
; toujours la même pauvre histoire 
! avec les mêmes pauvres mots : la 
! dérive, qui commence on ne sait 
1 jamais très bien pourquoi, les 
j séjours en prison et l’errance 
j quotidienne pour trouver de quoi 
■ se chauffer, se nourrir ou boire à 
: en perdre conscience. 

h Ici. on est bien traités, dit 
Voiodia. on ne nous bat pas. *> Y 
a-t-il parfois des bagarres entre 
vous? Réponse : «Et pourquoi ? 
Il n‘y a pas de riches, alors, nous 
n’avons rien à nous disputer. » 
Certes, la « kacha (la bouillie) est 
très claire » et les 500 grammes 
de pain journalier « biens durs », 




mais «la chambre est bien chauf- 
fée*. Comme les 105 occupants 
actuels du centre, Voiodia a un 
seul espoir : qu’on lui retrouve 
un document d’identité quelcon- 
que. Car, dans la Russie d’Elt- 
sine, comme dans celle de Brej- 
nev ou de Nicolas II, un homme 
sans papiers n’a guère d'exis- 
tence : impossible de trouver un 
logement, de se faire embaucher. 
Et s’il est contrôlé à Moscou, on 
l’expédie «chez lui», parfois à 
des milliers de kilomètres de 
Moscou. *i Avant . explique un 
policier, ils nous disaient tous 
qu’ils habitaient Vladivostock. le 
plus loin possible: comme cela, ils 
revendaient le billet de train que 
l’État leur achetait et pouvaient 
vivre encore des mois. » Cette 
combine a fait son temps : les 
billets sont devenus inacessibles. 

Autre casse-tête : 80 % des per- 
sonnes «recueillies» dans le cen- 
tre ont fait de la prison; or, dès 
qu’un célibataire est incarcéré, 
l’État lui confisque son apparte- 
ment. « Alors . dit le colonel, 
quand ils sortent de prison, ils ne 
savent plus oit aller. » Voiodia, 
qui a passé deux ans sous les 
barreaux, se retrouve donc à la 
rue. « Avant », bien avant, mais il 
ne sait plus iui-mème très bien 
quand, H habitait à Tcherepo- 
vetz, en Ukraine. Par télex, les 
policiers tentent d’y retrouver sa 
trace. Pour le moment, en pure 
perte. L’Ukraine étant indépen- 
dante, les recherches passent par 
les ambassades. « Cette personne 
ne nous intéresse pas ! : voilà ce 


que nous répondent la plupart des 
diplomates quand nous leur 
demandons de nous aider à pro- 
pos de leurs ressortissants trouvés 
sans documents à Moscou», lance 
le colonel.. , 


Passeport 

perdu 


H y a aussi les femmes. Le 
bâtiment qui les accueillait ayant 
été réquisitionné pour abriter les 
inculpés du putsch d’août 1991, 
elles sont maintenant là, au troi- 
sième étage du centre. «Moi je 
veux parier aux journalistes ! », 
dit Anastasia d’une voix éraillée. 
Lunettes foncées, teint violacé, 
cheveux en désordre - soixante 
ans?, - elle est incontestablement 
le «chef» de la chambrée de huit 
femmes, assises sur leurs lits. 
Mais qui pourra comprendre son 
histoire, perpétuel aller-retour 
entre la prison et les gares de 
Moscou, son véritable domicile. 
Pourquoi est-elle allée en prison? 
«La dernière fois ou d’habi- 
tude?» interroge Anastasia, qui 
tient à préciser, en faisant mine 
de rechercher dans sa mémoire : 
ela toute dernière fois... c’était 
pour un vol, mais la plupart du 
temps, c’est pour ivresse sur ia 
voie publique. » 

Olga, babouchka édentée et 
squelettique : elle aurait fui, 
selon la gardienne, un asile de 
vieillards, « mais nous ne savons 


pas encore lequel, car elle ne veut 
pas parier». Macha. presque jolie 
avec ses yeux verts, a vingt ans et 
déjà une longue histoire à racon- 
ter : un passeport « perdu », un 
ami en prison, un enfant placé 
^ailleurs. Originaire de Mour- 
* mansk, elle se demande ce qui va 
lui arriver : Vîtà-ftosV il fait 
-40‘C\ je ne vais pas y aller 
comme ça!», dit-elle en montrant 
sa pauvre robe. «Et mon enfant? 
Et je ne sais plus si ma famille 
est encore à Mourmansk, si nous 
avons encore un appartement. » 

« Avec eux, il est dur de savoir 
la vérité , non pas qu’ils mentent 
systématiquement, mais souvent. 
Us ne savent plus eux-mêmes où 
ils en sont», confie un gardien. Il 
parie de cet homme qui dit être 
âgé de quarante ans, alors qu’il a 
déjà passé ... quarante-cinq ans 
de sa vie en prison. Sans le foire 
exprès, le colonel critique le but 
même de son travail - renvoyer 
les BOMJI hors de Moscou : « Ils 
reviendront toujours dans la capi- 
tale, dh-il, cor c’est seulement là 
qu’ils peuvent vivoter, trouver un 
petit travail, laver un kiosque ou 
balayer une cour . » En réalité, son 
centre ne devrait servir qu’à 
aider les sans-domicile-fixe à 
récupérer leurs papiers . «Après, 
condut-i-fl, il faudrait les envoyer 
dans d’autres centres, il faudrait 
des médecins, des psychologues, 
des infirmières pour s’occuper des 
enjants». Oui, il faudrait. „ 

JOSÉ-ALAIN FRACjON 




«Nettoyage» et racket 


Si le ministère de l'intérieur 
Ivalue è 30000 le nombre des 
sans-abri à Moscou, Médecins 
ans frontières (MSF) avance le 
îhiffre de 50000 - soit deux fois 
jlus qu'a y a deux ans. L'organi- 
sation humanitaire tente, en se 
leurtant souvent 6 fa pofice, d*ap- 
jorter les premiers secours aux 
tBOMJs (les «sans-domicüe-dé- 
erminé *). Beaucoup d'entre eux 
louffrent de tuberculose ou de 
jraves maladies de peau. 
tOepiôs début octobre, fe maire 
ie Moscou a pour objectif de 
vtoumer aux vieilles mesures de 
■éprassion communiste pour 
égler le problème», ont dénoncé 
es responsables de MSF dans un 
apport. 

La 3 novembre, un décret de 
Sons Eltsine autorise les forces 
fo police è détenir pendant dix 
ours tous îles vagabonds et les 
docherds » pour, officiellement. 


les soumettre à un examen médi- 
cal et les conduire dans des 
«centres de réhabilitation 
sodah»... qui n'existem pas. 

En outre, les mesures contre 
les Caucasiens de Moscou conti- 
nuent. Si la répression violente 
qui s'était abattue durant la 
.période de l'état d’urgence sur 
les Azéris, Géorgiens ou Armé- 
niens (entraînant beaucoup de 
départs) a cessé, efle a fait place 
è un harcèlement administratif 
quotidien. Us citoyens des Répu- 
bliques de l'ex-URSS - avec cer- 
taines exceptions - doivent main- 
tenant se faire enregistrer dès 
four arrivée à Moscou et payer 
une taxe quotkSerme équivalant h 
10 96 du salaire mensuel moyen 
- 7 500 roubles (40 francs). Et 
les policiers ont obtenu toute lati- 
tude pour contrôler, y compris 
dans tes logements privés, les 
éventuels contrevenants, punis 


d’une taxe pouvant atteindre cin- 
quante fois ce salaire moyen. 

Si les marchands de fruits et 
légumes ’mataBés sur les marchés 
peuvent payer cette taxe, quitte è 
l'inclue dans leurs prix de vente, 
il en va tout différemment de 
dizaines de milliers de réfugiés 
totalement démunis. Le sort 
réservé aux Géorgiens chassés 
d'Abkhazie est particulièrement 
scandaleux. Dépi victimes d'un 
conflit dans lequel les Abkhazes 
ont été fortement soutenus par 
les Russes, les voilà aujourd'hui 
poursuivis par ce «nettoyage» 
moscovite. Boris Eltsine a 
annoncé la mise en place pro- 
chaine d'un système de visa pour 
tous les ressortissants de Yexr 
URSS voûtent se rendre en R*- 
ste - mais sans préciser si cm 
mettrait fin au «racket» opéré 
actueWemenr sur ces ressortis- 
sants. _ 

J.-A. * 
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subsistance militaire, situé au 
centre ville et fermé depuis plu- 
sieurs années, pour y loger une 
quarantaine . de demandeurs 
d'asile qui occupent un hangar 
désaffecté du port autonome de 
Strasbourg. 

Dans r entourage du maire, 
on fait valoir que la capacité 
actuelle d’accueil de la ville 
(600 lits) pour les SDF est tout 
juste suffisante.^ que, dans ces 
conditions, l’Etat doit égale- 
ment fournir un effort significa- 
tif. Ce dossier qui tourne & ta 
polémique entre la municipalité 
socialiste et la préfecture a 
pour origine 1a demande du 
préfet invitant la mairie à 
accueillir les réfiigiés dans ses 
sites d’hébergement. 

«Sqostt ofBdel » 
à Rennes 

A la préfecture, on indique 
que les services de police ont 
dénombré . seulement quatre 
personnes dans les locaux du 
port et que si le besoin s’en 
faisait sentir l’établissement 
militaire serait ouvert Le pré- 
fet du Rhône a rappelé que 
l’Etat a prévu de financer des 


Une nuit à Mcolas-FImel 


Pourquoi nombre de Sans 
domicile fixe rechignent-ifs à 
rejoindre les «asiles de nuit»? 
Après avoir partagé la vie des 
SDF pendant quatre mois, 
Hubert Ptofcmgeau apporte un 
début de réponse dans un 
owrage qui vient de paraître (1); 

Um ,0ucl 

EBe saute au visage comme 
une bouffée" de mauvais air.- 
Qise^ sombre/ dfeamutëepàr un 
mur en briques ' orné d'un dra- 
peau tricolore, b cour de «Nico- 
las Rame!» abrite tous les socs 
dans un fanxtaha angoissé plus 
d'une centaine de SDF. Massés 
près du perron en un magma 
bruissant. As attendent. . H est 
17 h 30. Le plus grand foyer 
d'urgence parisien ouvre ses 
portes. 

A Nicolas Hamel. on. n* existe 
pas. S, trois minutes. Le temps 
de donner ses papiers b l'entrée, 
dans la petit guichet d'un halT 
froid. Ensuite, chacun n'est pfas 
que b numéro de son Et, inscrit 
sur une carte rose ou bleue, et 
que crie une «blouse Manche» 
(nom donné aux survenants) en 
poinçonnant b carte. Scotché 
aux murs, le réglement intérieur 
étale sur das papiers jaunis une 
titanic de contraintes. La plus 
dure ; estes oblgation d'être ren- 
tré tous les soirs à 17 h 30 et de 
r» jamais passer une nuit dehors 
sous peine d'expulsion. 

En face, ('immense salle du 
réfectofce ouvre ses portes. «Le 
2003 , è la douche». Tous les 
deux jours, etie est obligatoire. 
Mate les serviettes ne sont pas 
prêtées, et fs sont plusieurs cha- 
que soir è attendre près des 
racBateurs, ou h remettre les 
habits qu'lis garderont moutiiés 
toute la soirée. 

Une odeur 
fétide 

Les autres vont manger. Une 
longue queue de cheval sur les 
épaules, l'air de ne pas vouloir se 
mêler à ses nouveaux pars, un 
nouveau inspecte les (feux d'un 
aff inqirêL Chacun prend son pla- 
teau, ses couverts (ra couteau, rë 
fourchette), «toque sa purée-sau- 
cisse ou son poulet-petits pote. 
Un vague brouhaha domine fa 
salle, maie beaucoup mangent 
i seuls, vite . Déjà, les premiers qui 
ont fini sa lèvent, ff est 18 h 30. 
U soirée commence. . 

tOn s’emmerde, hein?». Frank 
est é te me depds huit mois, 6 
Nicolas Rame) depuis six. Il est 
l'un des derniers à quitter le 
réfectoire. Derrière lui, la blousa 
blanche ferme la porte. Ls seule 
grande pièce du foyer est înutffl- 
sabto . Alors, §8 semassent au- 
teurs. Vite, vin, ceux qui veulent 
regarder la tété se rapprochent 
du récepteur, situé au fond d'un 
vaste couloir. Les autres envahis- 
sent rescatav se font avec des 
chaises, près du . radiateur, un 


endroit où jouer aux cartes. 
Assis sous un néon, Pau), petit 
bonhomme silencteux vêtu d'un 
pull rouge trop grand se tance 
pour Je troisième soir dais te tec- 
tiffe du tome I du Rouge et le 
Noir. 

Dans les dortoirs, certes» sont 
dé£k couchés, noyés sous les 
couvertures pour éviter te lumière 
qui ne sera éteinte qu'à 20 h 30. 
Lé long d'un Immense couloir, 
des boxes de. (fix places s'ali- 
gnent. À l'iriiérieur, cinq lits 
superposés, les uns sur les 
autres, presque tes uns contre 
les autres, deux couvertures 
grises éSmées. ai traversin sans 
taie. Des vitres dé poSes montent 
è mi-hauteur de cloisons qui n'at- 
teignent pas le plafond. Des 
douches et das lavabos se dres- 
sent par endroits, parfois souil- 
lées des vomissures de ceux qui 
ont trop bu. Au bout du coufoff, 
en face des toilettes, Yaâd rode 
un pétard. Quatre hommes tirent 
dessus. L’un d'eux chantonne le 
«Sarah» de Reggiani. Un autre 
raconte à un auditoire qui s'en 
moque ses complètes de te jour- 
née. Une odeur d’excréments 
monts des tonnes : il n'y a pas 
de papier toilettes, et lés mor- 
ceaux de l'Equ&e qui l'ont rem- 
placé sont encore codés au mur. 

La mût est dominée par (es 
ronflements. Parfois, une bagarre 
éclata. Pour rien, un pied écrasé, 
un mauvais rêve. Quelques 
fnsultss, parfois le bruit d'une 
gifle, et tout s'éteint à. nouveau. 
Une odeur vaguement fétide 
règne, et se mélange aux restes 
de fumée. 

g Debout tout fe monde». Le 
néon allumé «date dais te tôt». 
Les yeux glauques, ls se regar- 
dent, avec l'Impression qu'a ne 
s'est rien passé, que personne 
n’a dormi, a peine flotté dans un 
brooffiard nauséeux. Six heures 
du matin : il faut qu'à 
sept heures et demie, mut soit 
lût». Les hommes se lèvent Pas 
ixi mot mais das toux. De tous 
les côtés, raclements de gorge 
intanrô iabte a, quintes sans fin se 1 
succèdent. «Vos gueules les 
tubards». «Faites chier, allez 
mourir ameuta». 

Armée d'un bout de fer avec 
lequel elle tape dans les pieds 
dès lits encore occupés, une 
blouse Manche passe dans les ! 
boxes. Le petit déjeuner est 
autant un râpes qu'un combat 
pour se réveiller. Dehors, il fait 
totfours nuft. Des frissons agitent i 
ceux qui sortant, et remontant 
vite fe col de leurs blousons. Les 
premières cigarettes rougeoient | 
aux mains. Et ceux qui ne 
traînent pas la patte jusqu'au 
métro pour y dormir encore 
une haie ou deux s'enfournent 
dans le petit bistrot, deux cent 
mètres plus bas. 

HUBE RT PRÛLONGEAU 

(]) Sens domicile fixe, par Hubert Pro- 
longeai . Editions Hachette. Cotation 
PfnneWntemeotiQQ, 220 p, 86 F. 
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nuits d’hôtel pour les héberge- 
ments d’urgence, au cas où les 
t 536 places destinées aux sans- 
abri, se révéleraient insuffi- 
santes. 

À Rennes (Ule-et-Vflaine), la 
préfecture met à la disposition 
des SDF, un «squatt officiel» 
dans un pavillon pour ceux qui 
ne veulent pas loger dans un 
centre. 

A Toulon (Var), un bus sil- 
lonne la ville, la nuit, pour aller 
à la rencontre dès sans-abris. A 
Marseille, le maire, Robert 
Vigouroux, a demandé à la 
population de * signaler la per- 
sonnes en situation de 
détresse», car les structures 
d’accueil existent (1 200 nuitées 
au total) pour les SDF. 

Enfin, l'union des organisa- 
tions islamiques de France a 
donné, lundi après-midi, ins- 
truction i tous ses centres, dont 
lés mosquées, d’accueillir et 
dli&berger les sans-abris. Elle 
invite ses adhérents à « fournir 
nourriture et couverture » 
durant cette période de froid. 

a v. 


Les chirurgiens défendent ia nécessité 
des prélèvements de tissus sur les cadavres 


Les responsables de l'associa- 
tion France-Tissus contestent fa 
propos i tion contenue dans le rap- 
port Mattéi sur la bioéthique («le 
Monde» du 18 novembre) d'inter- 
dire, pour des raisons sanitaires, 
les prélèvements de tissus sur les 
cadavres, fis estiment qu'une teSe 
interdiction serait «catastrophi- 
que» et conduirait à muMpfer la 
commerciafisation par das socié- 
tés privées da fragments du corps 
hu mai n. 

«A l'heure actuelle, la tissus sont 
prélevés et conservés dans des congé- 
lateurs installés dans la services 
hospitaliers dans da conditions mal 
élucidées. L’industrie vient s'appro- 
visionner lorsqu’elle en a besoin à la 
sortie da blocs opératoires. Il 
n’existe pas de lista da personnes 
pour lesquelles une indication de 
greffe de tissu est posée. La prélève- 
ments de tissus sur donneurs décé- 
dés semblent fréquents. quV s’agisse 
de greffer da patients ou de fournir 
l’industrie », écrit notamment le 
professeur Jean-François Mattéi 
dans le rapport remis an premier 


ministre le 16 novembre. Il rap- 
pelle cia risqua de contamination 
virale résultant des greffes de tissus 
prélevés sur da personnes décédées 
LJ)» te Si un tei risque est tout à 
fait accep table pour une trans pl anta • 
lion d'organe destinée à un malade 
pour lequel le pronostic vital est 
réservé, affirme-t-il, il ne semble pas 
opportun de s’y exposer pour une 
greffe de tissus alors qu’il n'y a pas 
aujourtThui de pénurie de tissus et 
que la auiagreffa (de peau, notam- 
ment) se dèvefappenL» 

Aussi le rapport eur préconise^-il 
« d’interdire les prélèvements de tis- 
sus sur la cadavres, à l'exception 
du cas de la cornée». 

L’association France-Tissus 
regroupe l’ensemble des spécialistes 
(préleveurs, conservateurs, utilisa- 
teurs) concernés par cette activité 
qui consiste à utiliser à des tins 
thérapeutiques des fragments plus 
ou moins volumineux d’os, d'arti- 
culations, de ligaments, de valves 
cardiaques, de vaisseaux (artères et 
veines), de tendons, de cartilages et 
de nerfs. A quelques rares excep- 
tions, ces parties de l'organisme ne 
peuvent, pour d’évidentes raisons 
techniques, qu’être prélevées sur 


des personnes décédées. «Lorsque 
l’on peut prélever da parties 
osseuses sur des personnes vivantes, 
comme dans le cas de patients chez 
qui il fait implanter une prothèse 
de h tète du fémur ou chez qui de 
petits fragments doivent être préle- 
vés, aucun problème ne se pose, 
nous a déchiré le professeur Domi- 
nique Poitou! (CHU de MarseiDeX 
l’un des responsables de l'associa- 
tion France-Tissus. 

Dans le cas de donneurs décédés, 
les tissus sont presque toujours obte- 
nus dans le cas de prélèvements 
nadtl-organes. Nous pouvons dès 
lors disposer de manière indirecte 
de données sanitaires concernant ce 
type de matériel.» 

Des conséquences 
«catastrophiques » 

Pour le professeur Poitont, la 

p ro po siti on du professeur Mattéi, à 
elfe devait être traduite dans la loi, 
aurait des conséquences « catastro- 
phiques», car elle conduirait à 
l'arrêt définitif en France d’une 
activité chirurgicale importante. On 
compte, en France, dix-huit 
équipes hospitalières réalisant des 
prélèvements osseux. L’une des 


banques les mieux structurées, edfe 
que dirige, i Marseille, le profes- 
seur Gérard Cotte, président de 
France-Tissus, a déjà distribué pris 
de 2 000 têtes fémorales à diffé- 
rentes équipes chirmgicafes. 

Cette controverse survient alors 
que le gouvernement a annoncé sa 
volonté de poursuivre une impor- 
tante réforme des structures de l'ac- 
tivité des greffes (organes ettesus) 
visant à renforcer- ter tutelle des 
pouvais publics dans ce domaine 
marqué par plnsieuis affaires reten- 
tissantes (1). 

Selon les responsables de France- 
Tissus, interdire tout prélèvement 
de tissus sur cadavre conduirait 
immanquablement à faciliter F ins- 
tallation en France de sociétés 
étrangères, américaines notamment, 
qui ment profit de la commerciali- 
sation de fragments du corps 

h umain _ 

JEAN-YVES NAU 

(1) L’iflÜre dite «d’Amiens» (le Monde 
daté 17-18 nui 1992}, pat exemple, qm 
concernait le prélèvement dans des or- 
coocanoa o onnw c oée» de comte snr le 
cadavre d’on adolescent vient de faire 
rotw* Sua livre; rédigé pu le père de la 
victime : les yeux de Christophe d’Alain 
Tanière (Editions du Rocher, 123 pages, 
95 francs). 
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NOUVEAU : “DÉDICACE” 
TÉLÉPHONE SANS FIL 
PLUS RÉPONDEUR : 

LE COUPLE IDÉAL 

Enfin sur le même appareil tout ce que 

J’ATTENDAIS DU TÉLÉPHONE IDÉAL: LA LIBERTÉ 
DU SANS FIL ET LA FIDÉLITÉ DU RÉPONDEUR. 


HÂy7VPÀ8tniR- lûMÉMODUSS 
ONIEBASI/COHBINE 


TONCTION 


5 SEMAINES 

SSg'AJ ir POUR 2 PERSONNES 

§§F EN JAMAÏQUE 

fcF ET 1000 PLACES DE CINÉMA 

A GAGNER, ji^teg 

Un biiLt-jcu h srturcr « trouve mit les 
emb.tf?Jiïeç porteur* Je L promotion— 

Peut-être votre billet pour ls jafflüïque ? 




- PORTEE 500 b* 
-ANTENNE SOUP1Æ 
lATTTUDE 3W 

-POSJTEJOO»* , 

- 10 MEMOIRES 




I SriSpHONTEB ASE/COWBINÉ 

•ovecanlemu tflesayptque dans tes oontUons optimales tTuxtitsmtian. 


MAT R AO 


COMMUNICATION. 
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L'assassinat de Bernard Laroche devant la cour d'assises de la Côte-d'Or 


Les « soucis humanitaires » du procureur 


La cour d'assises de la Côte- 
d'Or a poursuivi, lundi 22 no- 
vembre, l'examen des multiples 
expertises du dossier, alors que 
les avocats de la défense et de la 
partie rivfle ont durci leur combat 

DIJON 


tion de la Côte-d'Or suffirait pour- 
tant dans cette bétails d'avocats, 
où la règle d'un jeu pervers 
consiste à lancer une accusation 
contre Christine Villemjn aussitôt 
que la défense de son mari évo- 
que la culpabilité de Bernard 
Laroche. 


de notre envoyé spécial 

g C’est vrai qu'il la croyait ». 
admet M* Gérard W eizer, qui 
conçoit très bien que Jean-Marie 
Villemin ait été convaincu de la 
culpabilité de Bernard Laroche 
dans l'assassinat de son fils Gré- 
gory. Mais l'avocat ajoute 
aussitôt: g C'est vrai qu'il se 
trompait.» Ces deux phrases 
pourraient constituer à elles seules 
un schéma de la plaidoirie de ce 
conseil de la famille Laroche. 
Cependant, la partie civile n’en- 
tend pas, à l'évidence, sa limiter à 
la simple défense de la mémoire 
de Bernard Laroche. Depuis le 
début de l'audience, M* Welzer, 
Paul Prompt, Luc Montville et 
Thierry Moser semblent considé- 
rer que la défense de Bernard 
Laroche passe nécessairement par 
la mise en cause de Christine Vfi- 
(smin ; une mise en cause deve- 
nue de plus en plus acharnée, et 
qui ne se borne pas è la discus- 
sion des seuls éléments d'une 
enquête ayant abouti à un non- 
lieu. La reprise des charges 
balayées per la chambre d'accusa- 


Maas ta partie ch/fle va plus loin 
et, aujourd'hui, M* Welzer 
remonte à l’année 1976 pour 
susurrer que Christine n'aurait pas 
été fidèle à son fiancé Jean-Marie 
Viemin. Un coup bas, qui provo- 
que la colère de Christine Villa- 
min : g Depuis 1984, on me 
cherche un amant I» Et, se tour- 
nant vers son mari : g Depuis que 
je connais Jean-Marie VSterrm, Je 
ne fai jamais trompé. » Elle veut le 
prouver. Celui qui est à la barre se 
glorifiant d'avoir bénéficié de ses 
faveurs n'a qu'à décrire une cica- 
trice qu'elle est ta seule è 
connaîtra. D'un geste de la main, 
le président Ofiviar Ruyssen arrête 
un débat navrant, que M* Robinet 
dénonce en criant que la partie 
civile irremue la boue». 


enfant lui répond, mais qui prend 
une voix grave quand sa mère 
prend le téléphone. Et, comme 
dans un précédent enregistrement 
diffusé au début de l'audience, 
toute la saUe a reconnu une voix 
de femme. Un constat que les 
experts font aussi en employant 
des mots techniques, quand ils ne 
sont pas paralysés par le surréa- 
lisme résultant de l'annulation 
d'une expertise. Le même surréa- 
lisme enveloppe les «expertises» 
faîtes au tout début de l’enquête. 


Un profil psychologique 
du corbeau 


D'autres cris lui répondent. 
L’audience est suspendue après 
que Jean-Marie Villemin eut 
lancé : aCe qui a motivé mon 
geste, c’est toute cette boue.» 
Les jurés reviennent au dossier 
lorsque, dans la salle, résonne à 
nouveau l'enregistrement de la 
voix du corbeau; une voix qui ne 
cherche pas à sa cacher lorsqu'un 


Deux experts, que te juge Jean- 
Michel Lambert n'avait pas dési- 
gnés par une ordonnance, ont eu 
en main la lettre du corbeau 
revendiquant l'assassinat de Gré- 
gory. Au cours d’une réunion 
tenue le 30 octobre 1984, l’un 
d'eux, Marie-Jeanne Berrychon- 
Scdeyn s'est lassée aller à don- 
ner un profil psychologique du 
corbeau : g C'est une écriture du 
niveau d'un contremaître.» A l'au- 
dience, l'expert raconte : «Le juge 
Lambert a alors dit aux 
enquêteurs : montrez-kû récriture 
de Laroche.» C'est annulé. Il ne 
faut pas en parier, mais on en 
parle quand môme. M* Welzer 
exulte : s Vous avez involontaire- 
ment mis dans la tête des gen- 
darmes l'idée que c'était Bernard 
Laroche le corbeau.» 


En face de lui, M* Henri-René 
Garaud a un sourire narquois. 
Cette expertise, il n’avait pas la 
possibilité de l’évoquer, mais, 
puisqu'on en parie, il la range 
dans la catégorie des éléments 
qui ont renforcé la conviction de 
son cfierrL Une conviction qu est 
l’un des éléments d'une colère 
que personne n'ignorait et surtout 
pas M. Jean-Jacques Lecomte, 
procureur de la RépubBque à Epi- 
nal au moment des faits. Le 
6 mas 1985, soit dix-neuf jours 
avant la mort de Bernard Laroche, 
ses avocats ont écrit une lettre au 
magistrat du parquet, où ils 'mo- 
quaient très précisément (es 
menaces pesant sur leur cfient. En 
outre, un article de Pois-Match 
évoquait ces mêmes menaces, 
mais, selon sa formule, 
M. Lecomte ne prend ses infor- 
mations g que dans les services 
officiels». 


pourquoi Tes secrets du parquet 
seraient supérieurs è celui de ins- 
truction qui dispartift à l'audience. 
Surtout que, depuis le mois 
de septembre 1993, le législateur 
a fait en sorte que désormais 
toute intervention de la hiérarchie 
du parquet sort écrite et versée au ! 
dossier. 


L'ancien procureur, devenu pré- 
sident de chambre è Basse-Terre, 
pratique volontiers (a langue de 
bois, mais il devient franchement 
silencieux lorsqu'on lui demande 
pourquoi 3 n’a pas fait appel de la 
mise en liberté de Bernard 
Laroche. M. Lecomte commence 
par évoquer sa hiérarchie pour en 
expliquer longuement le rôle, puis 
il se ravise : «Le secret profes- 
sionnel mlnterdit de répondre à 
cette question. » Le président ne 
dît rien, alors que Ton voit mal 


Les avocats reviennent sur (a 
sécurité de Bernard Laroche. Mais 
M. Lecomte a une interprétation 
très étroite du code de procédure 
pénale : g U n'entre pas dans les 
attributions du parquet de faire 
assurer la sécurité préventive des 
inculpés; ce serait un excès de 
pouvoir. B n'est pas prévu par las ! 
textes que les mflftatres de la gen- \ 
darmerie nationale soient gardes 
du corps.» L’avocat général Jac- 
ques Kohne n’a pas eu le même 
regard sur les textes quand, ï y a 
quelques jours, il a chargé des 
policiers d'assurer la sécurité de 
Muriel Bolle après que ses avo- 
cats eurent révélé qu'elle avait 
reçu des menaces par téléphone. 
M. Lecomte n'est pas pour autant 
resté inactif. Aussitôt après avoir 
été prévenu par les avocats de 
Bernard Laroche, il a pensé qu'il 
s'agissait d'une affaire qui regar- 
dait «la police administrative». Il 
précise donc : a A titre humanF 
taôe, j'ai saisi te préfet», avant de 
répéter : «par souci humanitaire » 


MAURICE PEYROT 


SPORTS 


Un entretien avec le coprésident du comité d'organisation du Mondial 1998 


Michel Flatini : «L’absence de la France en Amérique ne remet p 
en cause l’organisation de la Coupe du monde de football » 


Ancien capitaine et sélection- 
neur de l'équipe de France de 
footbaff, Michel Platini, coprésident 
du comité d’organisation de la 
Coupe du monde 1998, estime, 
dans un entretien au t Monde », 
que la défaite contre la Bulgarie et 
son élimination, le 17 novembre 
dernier, ne remettent pas en cause 
l'organisation de la Coupe du 
monde en France. 


a De toutes les personnalités 
du football français, vous êtes 
le seul à n'avoir pas encore 
commenté l'élimination de 
l'équipe de France de la Coupe 
du monde 1994. Pourquoi ce 
silence ? 

- On a beaucoup parié après le 
match France-Bulgarie . J'ai jugé 
qu’il n'était pas nécessaire d’ajou- 
ter mon commentaire. Mois j'ai 
entendu beaucoup de contre-véri- 
tés. Notamment cette histoire de 
«complot» auquel j'aurais parti- 
cipé pour nuire à Gérard Houl- 
iier. Cela n’a jamais existé. Les 
gens disent ce qu'ils veulent, cela 
fait partie du football. Mais il n'y 
a jamais eu le moindre complot 


passionné de football et ancien 
capitaine de l’équipe de France. 
Quand on se bat pendant quinze 
ans dans le monde entier pour 
défendre les couleurs du football 
français et que l’on voit perdre 
l'équipe chez soi contre Israël, on 
vit forcément mal cet événement 
Le match contre la Bulgarie n'est 
qu’une péripétie finalement. La 
défaite contre IsraSl est le plus 
mauvais résultat de l’histoire du 
football français. 

» n faut savoir que les réper- 
cussions d’un tel échec sont 
énormes- Le football intéresse 
tout le monde. Même si cela peut 
choquer certains économistes, on 
juge au moins autant la France à 
travers son équipe de fool qu’à 
travers son rôle dans les négocia- 
tions du GATT. En Roumanie, 
en Bulgarie, ils ne connaissent 
pas les accords du GATT, mais 
ils savent que la France ne s'est 
pas qualifiée pour les Etats-Unis 
et que; eux, ils y vont 
- Pensez-vous que cette éli- 
mination, après une série d’af- 
faires, va mettre en difficulté 
l'organisation de la Coupe du 
monde 1998? 


mais l’absence de l’éqnîpe de 
France en Amérique, ne remet 
pas en cause l'organisation de la 
Coupe du monde. Celle-ci est un 
projet beaucoup plus vaste, plus 
fédérateur à tous fes niveaux. 


«Redevenir sélectionneur? 
C’est non » 


« L’image de notre sport 
se dégrade » 


- Pourtant, vous n’aviez pas 
hésité è évoquer publiquement 
le départ de Gérard Houltiw. si 
l'équipe devait perdre contre la 
Bulgarie. Regrettez-vous cette 
déclaration? 


Avant France-Bulgarie, je 
répondais à une question. On 


m'avait demandé ce qui devrait 
se passer en cas de défaite de 
I'cquipe de France, J'avais dit 
que dans cc cas le sélectionneur 
devrait partir. Je ne le regrette 
pas : c’est normal. Je serais parti 
si j’avais été à sa place. Je n'ai 
rien contre l’homme qui est der- 
rière le sélectionneur. Gérard 
Houllicr est un type bien. J’ai eu 
de très bons rapports avec lui 
pendant quatre ans. Mais le 
sélectionneur est un homme seul 
et il a un objectif. S’il n'est pas 
atteint, si cela ne marche pas, il 
doit céder sa place. Henri Michel 
avait été viré pour moins que 
ça : un match nul à Chypre. 

- Comment avez-vous vécu 
ta soirée de mercredi? 

- Mai. Cela fait un mois, 
depuis la défaite contre Israël, 
que je le vis très mal en tant que 


- Non. Cela va poser très peu 
de difficultés en ce qui concerne 
{'organisation de la Coupe du 
monde 1998 en elle-même. On a 
beaucoup d’opérations à lancer, 
des stades à construire et à réno- 
ver et cela n'influera pas sur ces 
tâches. La seule difficulté, c'est 
que l'image de notre sport se 
dégrade depuis quelques années, 
avec des affaires qui se succè- 
dent. C’est un problème franco- 
français- Mais la crédibilité de la 
Coupe du monde est tout de 
même un peu tributaire du foot- 
ball français. 

- Le comité d’organisation 
pourra-t-il éviter les remous 
qui risquent de secouer les 
instances du football français ? 

- Nous ne sommes pas au 


cœur du cyclone. La Coupe du 
monde 1998 est sortie d’une 


monde 1998 est sortie d’une 
volonté politique, économique, 
journalistique et footballistique. 
Les deux coprésidents, Fernand 
Sastre et moi-même, avons été 
mis en place pour que la France 
devienne une vitrine pendant 
quatre ans. Le souhait qui avait 
conduit à présenter une candida- 
ture pour la Coupe du monde 
1998, c’est que la France sorte 
grandie de cette organisation. 
Nous avons toujours eu l’accord 
de tous les partenaires politiques, 
nous ('avons encore. Tout le 
monde avait intérêt à cc que l’on 
se qualifie pour les Etats-Unis. 


- Cette élimination va-t-elle 
changer vos projets person- 
nels ? Restez-vous impliqué 
dans l'aventura de la Coupe du 
monde? 

- Complètement. Je ne quitte- 
rai pas le comité d'organisation, 
à moins de commettre une faute 
grave dans l’exercice de mes 
fonctions. J’ai lu a droite eL à 
gauche que l'on ferait appel à 
moi pour telle on telle circons- 
tance. Mais, mon but. c’est d'or- 
ganiser la Coupe du monde 1998. 
Je me sens bien là. EL si vous 
voulez savoir si j’ai envie de 
redevenir sélectionneur, c’est 
non. Il n’en est pas question. 

- Participerez-vous aux 
tables rondes sur le football 
français organisées par Jean 
Foumet-Fayard. président de 
la Fédération, et Noël Le 
GraSt. président de la Ligue, 
qui vous y a convié? 

- Je ne sais pas. J'ai participé 
à la commission Sastre il y a cinq 
ans. Cela n'a servi à rien. Ii faut 
voir dans quel état d’esprit les 
présidents Fournet-Fayard et Le 
GraSt ont organisé ces réunions. 
Il faut qu’il y ait une volonté 
d’aboutir, sinon cela servirait 
juste à se donner bonne 
conscience. U faut rencontrer des 
gens - pas forcément dans des 
tables rondes - mais au moins 
qu’on sache ce qu'on fait et avec 
qui on le bit. 

- Il faut donc des change- 
ments? 

- Je crois qu'on a intérêt à sc 
ressaisir. 

- Parallèlement au chantier 
de la construction de la Coupe 
du monde va s'ouvrir celui de 
la reconstruction de l’équipe 
de France. Est- ce qu'une 
bonne équipe nationale est 
importante pour la réussite 
d'une compétition? 

- Oui. Mais comment savoir 


savait même pas que j'existais. U 
est trop tôt pour définir une stra- 
tégie footballistique. 11 y a le 
championnat d'Europe en 1996 
et puis, certainement, une conti- 
nuité à respecter au niveau de la 
sélection. Dans les critères de 
réussite d'une Coupe du monde, 
la part de l'équipe nationale est 
importante. Mais il y a aussi 180 
paya, des milliards de téléspecta- 
teurs, 10 000 journalistes qui ne 
s'intéressent pas tous à l'équipe 
de France. 

» Notre objectif est donc de 
montrer au monde entier que la 
France est un pays accueillant. 
Le monde va vouloir savoir com- 
ment sc présente cette organisa- 
tion. Comment va être le stade? 
Est-ce que ça va être beau? 
Est-ce que la population va être 
chaleureuse? Est-ce que les jour- 
nalistes vont pouvoir travailler? 
Est-ce qu'il y aura une odeur de 
football dans toutes les villes de 
province? Tant mieux si l'équipe 
va loin. Notre but n’est pas que 
l’équipe de France gagne la 
Coupe du monde. C'est que la 
France gagne le pari de l'organi- 
sation de b Coupe du monde. 


- Après le Grand Stade ' 
vous semblez avoir des diffi- 
cultés avec tes stades an pro- 
vince. Où en êtes-vous?- 


«Nous resterons 
à naïf stades » 


- Pour ces stades, il y a un 
problème financier. En 1990, b 
FIFA et le ministère des sports, 
par b loi Bredin, ont décidé de 
rendre obligatoires les places 
assises. Cela crée des charges 
importantes. Si on était resté 
dans 1a configuration des pbces 1 
debout, comme en 1984, il n’y 
aurait eu aucun problème. Il y* 
aurait eu vingt demandes de! 
villes candidates. Maintenant, 
nous demandons 40 000 places 
assises pour les stades de pro- 
vince. Les stades devront s'adap- 
ter de toute façon, avec ou .ou* 
sans Coupe du monde à œue loi! 
Bredin : les villes ne l'ont pas 
toujours bien compris. Les; 
maires des dix villes candidat esi 
ont demandé une entrevue avec 
la premier ministre pour, 
connaître le montant de leurs' 
subventions. Quand ils. le sau-, 
ront, je pense que cela va aller; 
plus vite. La seule difficulté, d’or-! 
dre géographique, c’est que nous 
n’avons pas de stade dans l'Est 
de la France, pour des raisons 
financières. 


[REPÈRES 


ACCIDENT DE L'A 10 


Maintien en détention 
du chauffeur polonais 


SANG CONTAMINÉ 


Une enquête publique 
est ouverte au Canada 


Une enquête publique sur la cfis- 
tributlon, dans les années 80 au 
Canada, de produis sanguins 
contaminés par le virus du sida, a 
été ouverte lundi 22 novembre è 
Ottawa (Ontario). Cette enquête, 
déridée par l'ancien ministre cana- 
dien de la santé Mary Collins , 
devrait permettre de rendre aptes 
j efficace et sôasitwe» b système 
î canadien de distribution des pro- 
i drits sanguins. L'utilisation de pro- 
duits sanguins non chauffés, entre, 
j 1981 et 1985, a entraîné b conta- 
mination par le virus du rida, à b 
I suite de transfusions sanguines, de 
plus d'un millier de Canadiens, 
dont huit cents hémophiles, un 
quart d'entre eux étant décédés 
depuis. D'autre part, la Croix- 
Rouge canadienne a annoncé le 
même jour le rappel d'un produit 
sangiin fabriqué a partir de plasma 
fourni par ta fimie UB Plasma nnpfî- 
quée dans le scandale du sang 
contaminé en Allemagne. - (AFP, 
Reuter) 


MANIFESTATION 


Cent cjnquanté^^'kudes 
interpellés à Paris 


Cent cinquante-deux manifes- 
tants kurdes ont été interpellés, 
lundi 22 novembre, è Paris, pour 
«vérification d'identité», alors qu'fis 
se regroupaient pour une manifes- 
tation bterefite par la préfecture de 
pofice. Une draine d entra eux se 
trouvaient en situation irrégulière. 
L'appel è manifester place de la 
RépubBque et dans le quartier de b 
porte Saint-Denis avait été lancé 
par b Fédération des associations 
ku rdes (Yek-Kom) afin de protester 
contre b récente vague cnmerpei- 
tations dans les mieux proches du 
Parti des travafflaure du Kurdistan 
(PKK). Las personnes ’mterpeliées 
ont ôté relâchées dans b Journée à 
l’exception d'un homme placé en 
garde è vue è b suite d'une ôchau- 
fourée avec des poBders. Dans un 
cpmmuniquô diffusé hindi, le minis- 
tère de l'intérieur a rappel lé qu'il 
ôtait g exclu de reconduire à la 
frontière turque des ressortissants 
d'origine kurde». 


déjà quels joueurs évolueront en 
1998? C’est dans quatre ans. En 
1978, j’avais joué ma première 
Coupc du monde après être 
arrivé dans l’équipe en 76. On ne 
m'avait pas prevu en 74. oa oc 


- Depuis un an qu'il existe, 
où en est le comité d'organisa- 
tion? 

- Nous sommes en période 
d’organisation. L'équipe de direc- 
tion d'une douzaine de personnes 
a été mise en place. Nous avons 
commencé à fixer les grands 
objectifs, à définir la politique à 
suivre pour les quatre ans qui 
viennent. Les gros chantiers se 
dessinent maintenant. 

» Ensuite, tl y aura une montée 
en puissance quand nous com- 
mencerons à mettre en place les 
centres régionaux, le système de 
marketing. A l'approche de la 
Coupe du monde, nous serons 
une équipe de 150 à 25 0 per- 
sonnes. Nous ne connaissons pas 
le chiffre exact, parce que nous 
attendons les Etats-Unis. Les Ita- 
liens avaient, quant à eux, fonc- 
tionné avec 400 personnes. Pour 
la première fois une Coupe dn 
monde se déroulera dans une 
configuration à neuf stades, alors 
qu'avant, c’était toujours douze. 
Pour des raisons économiques, 
pour que l'Etat ne s’endette pas 
trop, nous resterons à neuf 
stades (I). 


- Pourquoi ne pas s'en être 
tenu à ce que demande stric- 
tement le cahier des charges 
de la FIFA, à savoir 30 000 
places minimum „ alors que 
certains stades comme Bor- 
deaux n'arriveront pas à 
40 OOO places? 


Le redressement d'impôts 
de M. Heidari 
annulé en appel 


- Il fallait le dire en 1988, 
quand on a déposé le dossier de 
candidature. Six ou sept pays 
étaient intéressés par b Coupe 
du monde. Nous avons gagné 
avec un dossier à 40 000 places. 
Nous sommes maintenant tenus 
de respecter nos engagements. 
Entre les ministères des sports, 
du budget et nous, il faut que 
nous trouvions un consensus 
pour nous approcher b plus pos- 
sible des 40 000. Si 2 000 pbces 
de plus coûtent trop cher, nous 
resterons à 33 000. Le Grand 
Stade réglé, c'est vrai que les 
stades de province représentent 
maintenant le morceau le plus 
difficile. 


Propos recueffîs par 
JÉROME FENOGUO 


(1] En dehors do cas dn Grand stade 
de Saint-Denis, boit villes de province 
ont posé leur candidat tire pour l'accueil 
delà Coupe du monde 1998: Bordeaux. 
Toulouse, Montpellier, Marseille, Lyon, 
Saint-Etienne, Lèns et Nantes. 


La première c ham bre de ta cour 

administrative d'appel de Lyon a 
annulé par un arrêt du 20 septem- 
bre le redressement fiscal d'un 
montant de 432558210 F imposé 
à l'homme d'affaires iranien Hamad 
Heidari (fa Monde du 28 septem- 
bre 1981). Le fisc réclamait à 
M. Hetdari un supplément d'impo- 
sition portant sur des revenus non 
déclarés entra 1981 et 1984 (une 
commission sur une vente de 
matériel mffitaire, pour laquelle il 
wt Intervenu en tant qu’întermé- 
maire et des placements de capi- 
taux màbiïers). Alors que b tribu- 
nal administratif avait relaté, le 
27 septembre 1991, ta requête an 
annulation de M. Heid8ri, la cour 
d'appel est revenue sur ta procé- 
dure ufâséeL E9ea estimé qui) tort 
l'administration fiscale «ne donne 
aucune indication devant le juge de 
TlmpOt sur h nature et le sérieux 
dss soupçons (flnfractiôn à cette 
législation qu’ aurait été nécessaire 
pour légitimer une intervention 
administrative au domicile du 
contribuable «tse borne è jbsrifer 
ta mis» en œuvre de la procédure 
par les infractions gts ont été ulté- 
rieurement relevées», - (Correspj 



( Le chauffeur pofonars du dentier 
: camion impliqué dans te carambo- 
lage de l'A 10 près de Mrambeau 
(Charente-Maritime) qui avait fait 
quinze morts le 10 novembre (je 
Monde du 13 novembre), a été 
maintenu en détention par ta juge 
d'instruction de Saintes. Ce dernier 
a rendu sa dérision ta 22 novem- 
bre bien que le consulat général de 
Pologne ait donné toutes les 
garanties de représentation. De 
plus, selon le consul, ta chauffeur 
mis en examen pour homicides, 
blessures involontaires et défaut 
de maîtrise ne peut être mis en 
cause : son camion lourdement 
chargé et très firibiement motorisé 
était incapable de rouler vite en 
haut de b côte où 9 a percuté b 
quarantaine de voitures acciden- 
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ESSONNE 


Un cœur pour Grigny 

Nouvelle étape pour la cité-dortoir 
qi u veut réparer las erreurs du passé 


Avec le grand projet urbain 
qu'elle vient dé présenter, la com- 
mune de Grigny, dans l’Essonne, 
va obtenir <r réparation », sdoo la 
formule de son maire, Gaude Vaz- 
quez (PCX d’une erreur commise 
par Us urbanistes et les aména- 
0 »us & l'époque où U fallait rapi- 
dement Etire face à l'accroissement 
de la population de Hle-de-France. 

Son projet, débattu 'avec la 
population depuis 1991, a été 
retenu parmi les onze grands pro- 
jets urbains arrêtés au plan natio- 
nal par le conseil interministériel 
sur la ville du 29 juillet dernier. 
«C'est une nouvelle étape qui (bit 
nous permettre de reconstruire la 
ville, mais surtout d'apporter une 
solution à nos revendications pour 
le traitement de la vie sociale des 
Grignois», explique Claude Vaz- 
quez. 

Grigny rat devenue l'exemple de 
ce qu'il ne fout pas foire.: trois 
villes en une, des quartiers refer- 
més sur eux-mêmes, une forte 
population mais peu d’emplois» 
une cité-dortoir avec des besoins 
en équipements auxquels ne peut 
pas foire face une munidpaiite ne 
disposant que de faibles ressources 
fiscales. . 

Cest au début des années 70 
que le sort de la commune a bas- 
culé. Grigny n’est akm qu’un gros 
bourg de 3 000 habitants. En six 
ans, deux opérations immobilières 
de grande ampleur vont porter sa 
population à 26000 habitants. Le 
béton se répand sans plan d'en- 
semble. _Prts.de te partie ancienne 
du village, les fours dè Grignv n~ - 
1 a plus importante'- copropriété de 
France avec 5000 logements - 
font foioe à la Seine et dominent 
les pians d’eaii réalisés sur d'an- 
ciennes carrières. Quelques cen- 
taines de mètres à. Fouegt, de. Feu- 
tre côté de Fautoroute du soteiL.se 

dressent les petits immeubles sinu- 

RÉPÉRES • ■ • • 

CQMM 

Mobilisation *■.- 
à Epinay-stir-Seme 

Face aux difficultés que ren- 
contrent des artisans et commer- 
çants d’Epinay-sur-Seine (Seîne- 
Saint-Denis), différants parte- 
naires se sont mobilisés. 
L'agence de développement éco- 
nomique Epirtay Dynamiques 
vient de signer avec la vüto, l’As- 
sociation des artisans et com- 
merçants, ia chambre de com- 
mercé et • d'industrie ' de 
Paris-Seine-Saint-Dénis et la 
chambre des métiers un proto- 
cole d'accord. Pour mener à bien 
les missions qu'ils se sont défi- 
nies : réalisation d'un schéma 
directeur à vocation artisanale et 
commerciale, restructuration des 
centres commerciaux, des mar- 
chés non sédentaires, et appui 
individuel aux commerçants et 
artisans,. Epinay Dynamiques et 
ses partenaires attendent beau- 
coup d'une subvention du Fonds 
d’intervention pour la -sauve- 
garde, la transmission et la res- 
tructuration des activités artisa- 
nales et commerciales (FISAC). 

ENVIRONNEMENT 
Un parc 

du Val-de-Marne primé 

La direction des espaces verts 
du- département du- Val-de-Marne 
et l'agence Uex ont reçu la Tro- 
phée du paysage pour la pre- 
mière tranche des travaux du 
parc de la Plage bleue, h Valen- 
ton. au sud du département du 
VakterMame. Créé en 1890, ce 
prix est attribué à une réalisation 
conçue par un paysagiste en 
début de carrière. Commencée 
en 1889, la première tranche des 
travaux du parc a été achevée en 
1991. Elle s'étend sur . 13 hec- 
tares dont plus d'un hectare de 
plan d'eau,' souvenir d'une 
ancienne carrière; EJte comprend 
entre autres un mal planté d'ar- 
bres , et un espace sauvage, pro- 
tégé du pubfiç sert d'escafr aux 
oiseaux migrateurs. Cette pre- 
mière tranché a coûté 35 mitions . 
de francs. La deuxième tranche, - 
en cours, sera achevée en 1996. 
Elle concerne près de 18 hec- 
tares, dont ptus de 6 hectares de 
plan d’eau. r 
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ILE-DE-FRANCE 


Séance sociale au Conseil de Paris 


Le conseiller municipal Edouard Balladur 
félicite le maire Jacques Chirac 


soTdaux du quartier d’habitat 
social de te Grande Borne. 

La réorganisation urbaine s’ap- 
puiera sur 1 a réalisation chu vrai 
cœur de ville s'étendant de part et 
d’autre de Fautoroute. Ce ne sera 
pas un quartier de pins, mais le 
chaînon manquant pour assurer te 
liaison entre la Grande Bonie et 
les autres bourgs de Faggloméra- 
tion. Ce nouveau centre viDe com- 
prendra peu d'habitations 
<800 logements diversifiés), mais 
devra, en revanche, concentrer 
200000 m 2 d’activités ainsi que 
30000 m 2 de surface commerciale, 
dont un hypermarché en bordure 
de fautoroute. Il sera agrémenté 
de vastes espaces verts et bénéfi- 
ciera d'équipements, dont nue gare 
située sur la future rocade reüant 
les villes nouvelles entes elles. 

Pour réaliser ce programme, la 
commune a 1 a chance de disposer 
de 60 hectares de terrain libre 
(agricoles ponr . la plupart). Cest 
F Agence foncière et technique de 
te région parisienne (AFTRP) qui 
sera l’aménageur et devra assurer 
l'équilibre financier de Fopératioo. 
Mais fEtat lèvera le principal obs- 
tacle financier en apportant 
50 misions de francs ponr le par- 
tage. foncier. L’Etat s'est également 
engagé à apporter 4,4 militons de 
francs de subvention pour te réno- 
vation des trois établissements sco- 
laires ainsi qu'à investir 60 des 
110 minions de francs nécessaires 
à ht construction d’un nouvel 
échangeur avec FA 6 , indispensable 
pour te valorisation des activités 
économiques. •- _ . . . 

Dans les mois à venir, la com- 
mune devrait, par ailleurs, passer 
on contrat de ville regroupant les 
actions, d'accompagnement social 
et économique pour les cinq pro- 
chaines années. 

PATRICK DESAV1E 


FINANCES 
Le conseil général 
du Val-d'Oise inquiet 

Le conseil général du Val- 
d'Oise, présidé par Jean-Phifippe 
Lachenaud (UDF), a adopté b 
l’unanimité une motion s’élevant 
contre le projet de budget pour 
1994 présenté par te gouverne- 
ment. 

La diminution de te dotation de 
l’Etat aux départements 


La séance du lundi 22 novem- 
bre du Conseil de Paris a été 
placée sous te signe des préoc- 
cupations sociales. Après avoir 
rappelé les efforts déployés par 
les personnels municipaux pour 
aider les sans-abri, Jacques Chi- 
rac a annoncé une opération de 
construction de 600 logements 
sociaux dans le dix-neuvième 
arrondissement 


Un premier ministre félicitant 
| le mûre de la ville, dont il est 
lui-même conseiller municipal, 
c’est le spectacle auquel ont 
assisté, lundi 22 novembre, les 
conseillers de Paris réunis pour 
leur séance mensuelle. Comme à 
i l’accoutumée, Edouard Balladur 
était & son pupitre dés l’ouver- 
ture pour écouter Jacques Chirac 
exposer comment la capitale cette 
année <r entend relever le défi de 
l’hiver ». 

Le maire a rappelé notamment 
que le nombre des lits mis à la 
disposition de ceux qui vivent 
dans la rue dépassera six mille (le 
Monde du 20 novembre). Il a 
précisé qu’en attendant la mise 
en place du SAMU social, le 
15 décembre, les patrouilles auto- 
mobiles des gardes des parcs et 
jardins proposeraient aux sans- 
abri en grande détresse de les 
conduire vers une veillée d’ac- 
cueiL vers F infirmerie de la Mai- 
son (te Nanterre ou dans un ser- 
vice d’urgence hospitalier. 

A peine Jacques Chirac avait-il 
terminé qii'Edbuard Balladur 
demandait à prendre la parole, ce 
qu'il n'avait jamais fait depuis 
qu’il est à Matignon. Il a évoqué 
l’effort de l’Etat (100 millions de 
francs pour créer 10 000 places 
supplémentaires en Ile-de-France) 
et l’adoption du plan précarité- 


entrafrieraft -pour le Val-d'Oise 
une perte de recettes de l'ordre 
de 15 millions de francs qui ris- 
que d'entraîner une hausse des 
impôts locaux. 

La motion refuse notamment 
ela réduction dos compensations 
fiscales versées au titra dos allè- 
gements de ia taxe profession- 
nelle » et la baisse prévue en 
1996 edu taux de rembourse- 
ment de la TVA sur les investis- 
sements effectués par les dépar- 
tements». 


CINEMA 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


Voici les film nouveaux qui seront 
présentés mm les selles parisienna à 
partir de mercredi 24 novembre. 

ALADDIN. FHm américain de John 
Musker et (ton Ctemants, va : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57 ; 36-65- 
70-83] ; UGC Odéon, 6*. (42-25- 
10-30 ; 36-65-70-72J ; Ûauniont 
Marign an-Coneorde, 8* (36-68- 
75-55) ; UGC Normandie. 8* (46-63- 
16-18 ; 38-85-70-82) ; Geumonr 
Kinopanorame, 16» (43-08-60-60; 
36-68-75-55] ; v.f. : Forum Horizon, 
1- (46-08-57-57 ; 36-66-7083) ; Rax 
0e Grand to4. 2* (42-3683-93 ; 36- 
65-70-23) ; UGC Montparnasse, 6* 
(46-74-94-94 ; 3686-70-14) ; UGC 
Odéon, 6- (42-26-10-30; 36-65- 
70-72) ; Gaumont Merlgnan- 
Concoide, 8» (36-68-76-66) ; UGC 
Normande, «■ (46-63-16-16 ; 3685- 
70-82); Les Nation, 12* (43-43- 
04-67 ; 3686-71-33) ; UGC Lyon 
Bastflte, 12- (43-438189 ; 3886- 
7084) ; UGC Gobabis, 13« (4681- 
9486 ; 3686-70-46) ; Gaumont Alé- 
ste 14- (38-68-75-55) ; Miramar, 14* 

, (3885-70-39) ; Gaumont KJnopano- 
rttma, 15- .(43-06-60-60 ; 3688- 
75-56) ; UGC Convention, 15- (45-74- 
83-40 ; 3885-70-47) ; Pathé Wepter. 
10* (38-68-20-223 ; Le Gambette, 20* 
(46-38-10-36 ; 38-65-71-44), 

CHOMSKY, LES MÉDIAS ET LES 
ILLUSIONS NÉCESSAIRES. FHm 
caneden de Mark AcMbar, Pater Wln- 
tonlek, Francis Mlquet at Katherine 
Assis, v.o. : L'Entrepôt, 14* (46-43- 
41-63). 

FAUT-IL AIMER MATHILDE 7 FHm 
ftanco-balgB (TEdwin Bafly ; Gaumont 
Opéra, *0688.75-651 ; CM Beau- 
bourg, 3* (42-7 1-52-381 ; Espaça 
Saint-Michel, B» (44-07-20-49) ; 
George V. 8- (4682-41-46 ; 3686- 
70-74) ; Les Montpamos, 14* (38-65- 
70-42). 

FERDYDURKE Wm fnuwo-brttanrt- 
qtwpoionab de Jwzy SkoBmowski, 
V.O. : Forum Orient Expraae, 1* (42- 
3382-26 ; 3886-7087) : Action 


Christine, 6* (43-29-1 180 ; 36-66- 
7082) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08 ; 3888-75-76). 

LE R LS DU REQUIN. Rtm franco- 
bslge-luxembourgeois d’Agnès 
Meriet : Gaumont Les Halles, 1* (36- 
68-7585) ; Gaumont Opéra, 2* (36- 
68-7585) ; 14 JuUtet Odéon. 8* (43- 
25-5983) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-13-08 ; 3688-75-76) : Gau- 
mont GobeTms, 13* (3688-76-55) ; 
Gaumont Ramassa, 14* (36-68- 
7586) ; 14 Uufflet BeaugreneDe, 15* 
(45-75-79-79). 

GRAND BONHEUR. Film français 
d’Hervé Le Roux ; Europe Panthéon 
(ax-Reflet Panthéon), 5* (43-54- 
.1684). 

GUELWAAR. FHm sénégato- français 
d'Ousmane Sembène : Elyeéas Lin- 
coln, 8* (43-59-38-14) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20). 
L'HONNEUR DE LA TRIBU. Film 
franco-algérien de Mahmoud Zem- 
mouri : Epée de Bols, 5* (43-37- 
57-47) ; La Balzac, 8* (46-81-10-60] ; 
Sept Parnassiens, 14* (40-2082-20) ; 
Pathé Wepter 0, 18* (3688-20-22). 

MAUVAIS GARÇON. FHm français 
de Jacques B rai : dné Beaubourg, 3* 
(42-71-62-36) ; Gaumont Kautafeu&e, 
6* (3688-76-56) ; UGC Biarritz, 8" 
(4582-20-40 i 3685-7081) ; Gau- 
mont 'Opéra Français, 9* (36-68- 
7585) ; Gaumont Gobefins, 13* (36- 
68-75-6S); Mistral, 14» (3685- 
70411 i Montparnasse, 14* (3688- 
75-55) ; Gaumont Convention, 15* 
(3688-75-55) ; Pwhé Cficby. 18* (36- 
68 - 20 - 22 ). 

LA PRÉDICTION. Fàm franco-russe 
d'Ektar ffiazanov, v.o. : Reflet Médkâs 
sala Louis-Jouvet, 5* (438442-34) ; 
Elysée* Lincoln. 8* (43-69-36-14) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
TRAHIR. Sm français de ftotiu Mftsl- 
leanu r Latine, 4* (42-784786) ; Gau- 
mont HwtateüBe, 8* (3888-7585) ; 
Sysées Lincoln, 8* (43-69-38-14) ; 
Sept Pamasaians, 14* ( 43 - 20 - 32 - 2 t^. 


pauvreté. Puis il a rendu un 
’honimage appuyé aux policiers, 
(fonctionnaires de la ville et 
agents de te RATP qui partici- 
ipent à te campagne d’aide aux 
exclus. 

. Pour les associations, il s’est 
inquiété de savoir si la loi de 
1901 leur donnait vraiment tes 
moyens juridiques, financiers et 
fiscaux dé se développer. Dans le 
cas contraire, te législation serait 
remise à l’étude, foi conclusion, 
il a accordé un satisfecit à te 
Ville de Paris pour le travail de 
mobilisation et de coordination 
des énergies qu’elle accomplit. 
'Puis, & pas mesurés et serrant au 
passage quelques mains, il a 
gagné b sortie sous tes applaudis- 
sements de te majorité munici- 
pale. 

Consensus 

total 

Mis d’excellente humeur par le 
coup de chapeau du premier 
ministre, le maire a alors écouté 
avec attention les remarques et 
propositions énoncées par Foppo- 
sition. « Toutes les idées doivent 
être étudiées, a-t-il dit, dans un 
esprit d'ouvertwe totale». Chacun 
a pu ainsi, dans la sérénité, écou- 
ter tel ou tel détail au programme 
d’aide aux sans-abri. Au nom du 
groupe socialiste, M“ Gisèle Stie- 
veoard a plaidé pour les abris 
'provisoires que des architectes 
(proposent d’installer dans les 
'rues de te capitale (le Monde du 
•20 novembre). 

Gisèle Moreau, pour les com- 
munistes, a demandé que la Ville 
crée une allocation spéciale pour 
les RMfstes, comme elle l’a déjà 
fait pour les personnes âgées et 
^handicapées. Jean-François 
Segard, seul Vert du Conseil, a 
suggéré que soit ouvert dans cha- 


que arrondissement un accueil de 
Jour comme ceux qui fonction- 
Inent déjà à Nicréas-FlameL dans 
Jle treizième arrondissement, et 
Reaé-Goty, dans le quatorzième. 

Cette unanimité en faveur des 
exclus s’est encore exprimée à 
propos du protocole que 1a Ville 
envisage de signer avec 1a Fédé- 
ration parisienne du bâtiment et 
avec l’ordre des architectes d’Ile- 
de-France. 

Il s’agit de faire entrer rian« les 
faits les lois de 1978 et de 1991 
obligeant les constructeurs à ren- 
dre immeubles et appartements 
accessibles aux handicapés 
(places de parlring spécialement 
dimensionnées, portes de largeur 
suffisante, ascenseurs adéquats, 
sanitaires et salles de bain amé- 
nagés en conséquence). 

Malheureusement, ces textes 
n’ont pas encore reçu leurs 
décrets d’application. La ville de 
Paris prend les devants . Désor- 
mais, elle n'accordera ses aides 
aux organismes HLM et Sociétés 
-d’économie mixte que si leurs 
projets sont conformes à 1 a légis- 
lation. Les promoteurs privés ne 
'se feront accorder des permis de 
construire que s'ils s’engagent par 
écrit à respecter les normes cf ac- 
cessibilité. Une commission 
mixte - fonctionnaires, profes- 
sionnels du bâtîmenL, représen- 
tants d'associations - examinera 
les dossiers litigieux et donnera 
un avis que 1a Ville promet de 
suivre. 

Comme, décidément, cette 
séance du Conseil de Paris était 
placée sous le signe des préoccu- 
pations sociales, on y a évoqué 
encore 1 a plus importante opéra- 
tion de construction de logements 
sociaux lancée dans la capitale au 
cours de ces dernières années. 
Sur les terrains de l’ancien 
hôpital Claude-Bernard, qui 


appartiennent è la Ville, celle-ci 
ambitionne d'édifier un ensemble 
de six cents appartements. Ils 
bénéficieront de prêts locatifs 
aidés (PLA) pour la moitié d’en- 
tre eux, le reste étant constitué de 
logements dits intermédiaires. 

Le chantier de la porte d'Au- 
bcrvîltiers (dix-neuvième), entre 
les boulevards des Maréchaux et 
le périphérique, devrait démarrer 
en 1994 et s’achever vers le 
milieu de l’année 1996. Des com- 
merces, des équipements publics, 
des espaces verts desservis par 
une voirie nouvelle devraient 
transformer une friche urbaine, 
assez désolante, en un vrai quar- 
tier parisien. 

En faisant approuver le prin- 
cipe de ce projet, Jacques Chirac 
entend signifier que la relance de 
te politique du logement qu'il a 
annoncée voici quelques mois (le 
Monde du 26 juin), se concrétise 
sur le terrain. U montre aussi que 
les longues négociations menées 
avec l’Etat pour obtenir 1a libé- 
ration de terrains dans la capitale 
peuvent aboutir. Hervé de Cha- 
rette (UDF-PR), ministre du 
logement avait en effet choisi ce 
lundi 22 novembre pour annon- 
cer que «21 hectares de terrains 
publics, appartenant à VEtai. à la 
SNCF ou à la RATP, seront libé- 
rés sur sept sites pour la construc- 
tion prochaine de logements 
sociaux». 

MARC AMBHOISE-BENDU 

RECTIFICATIF : Théâtre de 
Versailles. - C'est par erreur 
que nous avons attribué, dans le 
Monde du 23 novembre, le nom 
de 1a Grande Mademoiselle au 
Théâtre rénové de Versailles. Il 
s’agissait du «Théâtre Montan- 
sier» et non du «Théâtre Mont- 
pensier de Versailles ». 



Annonceurs, publicitaires, 
n’attendez pas le 25 décembre 
pour mettre le paquet. 



En deux mots, vous pouvez obtenir 
8200 panneaux d’affichage pendant 7 jours, 
entre le 1/12/93 et le 28/02/94, et toucher 30 millions 
de Français pour 4,5 MF brut. 

40.82.82.82. 
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Un entretien avec un expert de la prévention des catastrophes naturelles 

Philippe Masure : « Nos sociétés sont de plus en plus vulnérables 


» 


Chargé des risques naturels au 
Bureau de recherches géologiques et 
nmôrBS (BRGIty. Phiïjppe Masure est 
membre du comité scientifique et 
technique des Nations unies pour h 
Décennie internationale de to préven- 
tion des catastrophes naturelles 
(DiPCNJ. S est aussi vice-président 
du comité français pour cette initia- 
tive décidée le 22 décembre 1989 
par l'Assemblée générale de l'ONU. 
A ces divers titres, il participe aux 
nombreuses études et analyses 
comparatives sur ce sujet. Au len- 
demain des inondations qui ont 
frappé la France, ü nous livre son 
diagnostic. 

« Inondations à répétition en 
France après une longue 
période de sécheresse, ainsi 
qu'aux Etats-Unis, en Chine, 
au Bangladesh, tremblement 
de terre en Inde.... 1993 sem- 
ble avoir été une année parti- 
culiérement noire en matière 
do c at astrophes naturelles... 

- Une année noire? Souvenez- 
vous des années précédentes : 
cyclones traîneaux et inondations 
répétées au Bangladesh avec plu- 
sieurs centaines de milliers de 
victimes en 1991, tremblements 
de terre en Iran, en Californie, en 
Turquie, inondations désastreuses 
en Chine, éruption du volcan 
Pinatubo aux Philippines, nou- 
velles vagues de sécheresse et de 
famine en Afrique de L'Est.. 

» Relativement moins exposé, 
notre pays n’est pas totalement à 
l’abri. U y a un an, les déborde- 
ments de l'Ouv&ze ont fait trente- 
quatre morts et plusieurs mil- 
liards de francs de dommages. 
Début 1990, 1 601 communes 
ont été sinistrées et Jes dom- 
mages ont atteint 9 milliards de 
francs tara des tempêtes du Nord 
et de l'Ouest. Le cyclone 
«Hugo» a dévasté la Guadeloupe 
en 1989. 

» Non, 1993 n’est pas une 
année particulière. Et les phéno- 
mènes climatiques qui ont été à 
rorigine des récentes catastrophes 
dans le sud-est de la France et en 
Corse font partie des variations 
cycliques que toute analyse de 
raques devrait intégrer dans des 
scénarios visant à prévoir des 
situations auxquelles les collecti- 
vités doivent se préparer. 

- Los dégâts sont souvent 
Impressionnants. Quelle est 
l'évolution de l'impact de cos 
catastrophes naturelles ? 

- Les statistiques mondiales 
révèlent une tendance lourde très 
préoccupante. Le nombre de per- 
sonnes affectées par les catas- 
trophes a augmenté de 6 % par 
an au cours des trente dernières 
années ; plus du triple du taux de 
croissance démographique! Selon 
la compagnie d’assurances inter- 
nationale Munich Ré, les pertes 
économiques dues aux catas- 
trophes naturelles ont triplé des 
années 60 aux années 80. 

Des blocages 
su niveau local 

» Depuis que la loi d'indemni- 
sation des catastrophes naturelles 
(1982) est appliquée en France, 
on constate la même évolution. 
Si aucune action d’envergure 
n’est lancée, les dégâts aux biens 
des particuliers pourraient dou- 
bler en moyenne annuelle et 
dépasser les 10 milliards de 
francs d'ici à l’an 2000 dans 
notre pays. Et ces évaluations ne 
couvrent ni les dommages maté- 
riels supportés par le secteur 
public ni les coûts indirects liés à 
la diminution des capacités de 
production, aux pertes d’emplois 
et de revenus, à la désorganisa- 
tion des services, à l'alourdisse- 
ment de la dette publique.» 



et de techniques de prévention à 
mettre en oeuvre. Une fois 
approuvés, Us sont opposables 
aux tiers. 

» Selon les estimations faites 
en 1983, dix mille communes 
environ sont concernées. Quatre 
mille d’entre elles devaient foire 
l'objet d’un PER au cours des dix 
premières années. En septembre 
1993, 708 PER seulement 
avaient été présentés, dont 376 
rendus publics et 282 approuvés. 
Le bilan est proprement., catas- 
trophique! 

» Certes, cette procédure diri- 
gée par l'Etat, avec le relais des 
préfets et l'implication directe 
des communes concernées, s'est 
révélée plus lourde que prévu. 
Agissant directement sur le fon- 
cier, les PER heurtent, en outre, 
de front de nombreux intérêts 
locaux. Mais le principal facteur 
de blocage a été l'insuffisance des 
financements destinés à l'étude et 


- A quoi peut-on attribuer 
cette augmentation de la vul- 
nérabilité? 

- A deux facteurs intimement 
liés : la dégradation de L'environ- 
nement et la concentration 
urbaine incontrôlée, souvent exa- 
cerbées par la pression démogra- 
phique et par les déficiences poli- 
tiques et institutionnelles. Le 
véritable responsable, c'est 
l'homme. 

» La frénésie du déboisement 
dans les pays en développement 
favorise les inondations, l'accélé- 
ration de l'érosion et la dispari- 
tion des terres agricoles, l'envase- 
ment des réservoirs, la 
désertification. Le dépeuplement 
rural entraîne des effets compara- 
bles dus à l'abandon des ouvrages 
de drainage, de régulation 
hydraulique, ou d'aménagement 
des pentes qui façonnent les ver- 
sants montagneux depuis des siè- 
cles. 

p L'abandon des campagnes 
s’accompagne d'une expansion 
urbaine considérable, en particu- 
lier dans le tiers-monde où les 
grandes villes doublent tous les 
douze ou quinze ans. En l'an 
2000, la moitié de la population 
mondiale sera concentrée sur 
quelques pour cent de la surface 
des terres émergées de la planète, 
dans des sites qui font peu de cas 
de la fragilité et de l’instabilité de 
l'environnement physique. 

» Evidemment, ce phénomène 
a été plus progressif et donc 
maîtrisable en France. Mais, si 
l’on note chez nous un net ralen- 
tissement de la croissance des 
grands centres, la population des 
villes de deuxième er troisième 
rang augmente beaucoup plus 
vite au voisinage des grandes 
métropoles. Ces nébuleuses 
urbaines s'organisent selon des 
axes privilégiés, dans des espaces 
ouverts où Tes réalités du milieu 
physique, et notamment ses 
Limites écologiques, sont rare- 
ment prises en compte. Igno- 
rance? Myopie? Négligence col- 
lective ? A 80 %, les permis de 
construire délivrés en zone inon- 
dable l’auraient été au cours de 
ces quarante dernières aimées. 

eues pour les schémas d'amé- - ragc».un Jour, dans quefoua mois, 


à la cartographie des risques. 
Pourtant, moins de 2 % prélevés 
sur les 4 milliards de primes d’as- 
surances perçues chaque année 
au titre de la loi de 1982 suffi- 
raient à résoudre le problème. 

- Pourtant la France est sou- 
vent citée en exempta pour son 
approche de la gestion des ris- 
ques naturels... 

- A l’instar des autres pays, la 
France a longtemps privilégié les 
mesures de protection â .court 
terme, et notamment l’oiganBation 
des secours, confiés à la direction de 
la sécurité civile. Le mérite de notre 
pays est d’avoir affiché, il y a une 
dizaine d’années, sa volonté d'éva- 
luation et de prévention, en créant 
notamment la délégation aux ris- 
ques majeurs. 

» Pourtant, notre système pré- 
sente des lacunes importantes. Les 
textes réglementaires restent très dis- 
crets sur l’élaboration de scénarios 
de crise, la surveillance, Falerte.et 


les plans communaux d’urgence. 
Mais le problème majeur est celui 
de l’application de la réglementa- 
tion. Aux difficultés que connaît 
l’Etal avec les PER, il font ajouter 
celles des maires & qui on ne donne 
pas toujours les moyens d’assumer 
lents responsabilités. Pourquoi, par 
exemple, ne pas avoir attribué un 
rôle .d’appui aux .régions et aux 
départements? 

- Quelles sont vos proposi- 
tions? 

D fout, bien sûr, combler toutes 
ces lacunes. Mais, au-delà, le temps 
est venu de recomposer et d'intégrer 
dans un cadre cohérent les multiples 
réflexions qui se sont développées 
au cours des vingt dernières années 
autour des concepts d'environne- 
ment et de développement Pour 
cela, quatre règles fondamentales 
doivent nous guider. Le ministre de 
['environnement a fait siennes les 
deux premières: penser globale- 
ment, agir localement Le comité 
scientifique et technique' de la 
DIFCN en ajoute deux autres : cas- 
ser les cloisonnements» responsabili- 
ser toutes les composantes de la 
société. 

p Penser dobakment, c’est l'objet 
de la réflexion lancée par le goover- 
nement sur f aménagement du terri- 
toire. Cela exige une double 
approche, socioéconomique et envi- 
ronnementale. Menée au travers des 
PER, plans municipaux et départe- 
mentaux d’environnement schémas 
d'aménagement et de gestion des 
eaux, cette approche a été, jusqu’à 
présent partielle ou sectorielle. 

» Agir localement, c’est aida les 
communes à s’organiser pour une 
véritable gestion (tes risques, avec la 
participation de te population et des 
pri n ci p aux services concernés. Les 
analyses de risques, l’évaluation et 
1a cartographie systématique des 
aléas, le développement des réseaux 
de Hitve îfhniog et cf alerte devraient 
être confiés à un service public 
régionalisé, véritable support d’une 
connaissance collective et durable 
nécessaire aux prises de décision. 

- Cela n'oxsga-t-H par une 
intardisciptinarité plus poussée 


que celle qui existe actuelle- 
ment? 

- fl est indispensable, effective- 
ment de casser les doisonnements. 
D’abord au niveau scientifique, où 
la spécialisation de plus eu plus 
étroite éloigne la. science d’une 
demande sociale diverse, souvent 
mal formulée. Seule une approche 
pluridisciplinaire des problèmes, 
fondée sur une intégration des 
Jsckmces de 1a nature, des sciences 
de l’ingénieur et des sciences 
humainaa, permettra d'obtenir des 
réponses non réductrices ai» pro- 
blèmes de la prévention et plus glo- 
balement, du développement La 
science doit sortir de son enferme- 
ment Les solutions sont multiples : 
créer un Institut de prévention des 
risques, favoriser des groupements 
interdisciplinaires de recherche 
appliquée dam» le cadre de grands 

» Le problème est le même au 
plan opérationnel a exige le rap- 
prochement des organismes et dès 
techniques concernés. Une meffleure 
intégration des moyens et des 
connaissances météorologiques, 
hydrologkjües et gêamorphologiques 
permettra : , par exemple, de mieux 
évalua tes risques de crues et de les 
gérer plus efficacement 

p II fout enfin, mobilisa et res- 
ponsabiliser tous 1rs acteurs de 1a 
vie sociale. Cest 1a condition de 
réussite de toute stratégie de 
prévention. Pour cela, une véritable 
politique d'information sur les aléas 
naturels, tes moyens de tes prévenir 
et sur tes comportements à adopta 
en période de crise est nécessaire. 
La solution pourrait passa par un 
service spécialisé rassemblant scien- 
tifiques, techniciens et profession- 
nels de te commun trutfocy 

Il sentit également souhaitable 
que l'éducation nationale intègre 
dans ses programmes tes enseigne- 
ments de base à une meilleure 
connaissance des risques a de la 
manière de les gérer.» 

Propos récusais par 
JEAN-PAUL DUFOUR 
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Plutôt mourir noyés que partir 

Le gigantesque barrage en construction sur la rivière Narmada, en Inde, 
ne sera peut-être pas achevé tant les oppositions sont fortes 
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.UTÔT mourir noyés que 
partir !» Les quelques cen- 
taines de villageois de 
Manibelli ne sont plus quune poi- 
gnée, mais une poignée d’irréducti- 
bles. Le jour où la rivière Narmada 
recouvrira leurs maisons, leurs 
champs, leur passé et jusqu'au sou- 
venir de leurs vies, ils ne décampe- 
ront pas. A aucun prix. 

Qu’iraportent te police, 1e gouver- 
nement a les autorités indiennes. 
Et qn’im porte le barrage Sardar-Sa- 
rovar dont on devine, à quelques 
centaines de mètres en aval, tes 
ires. Pourtant, te certi- 


ques pour 
nagoment ? 

- La foi du 13 juillet 1982 sur j 
l’indemnisation des catastrophes , 
naturelles a aussi un objectif de i 
prévention. Elle prévoit l'établis- ■ 
sentent de pians d’exposition aux : 
risques naturels prévisibles (PER) i 
au niveau communal. Ces PER ! 
comprennent, en particulier, la : 
délimitation des zones exposées, ! 
ainsi que des recommandations • 
en matière d'occupation des sob j 
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r année prochaine, tes eaux gonflées 
de te Narmada finiront par monda 
champs et villages. 

ManibelH sera la première vic- 
time. Maïs pas la dernière. Deux 
cent quarante-cinq villages seront 
engloutis, environ deux cent miüe 
paysans déplacés et un million d’au- 
tres personnes affectées de près ou 
de foin. Cest en tout cas ce qu’affir- 
ment les adversaires de ce projet 
pharaonique porté sur les fonts bap- 
tismaux par le pandit Nehru dans 
tes aimées 50. 

Le gigantesque «Sardar Sarovar» 
- dont te construction a commencé 
il y a six ans a demi - n’est en effet 
que l’un des nombreux ouvrages 
prévus sur la rivière Narmada, un 
fleuve de 1 300 kilomètres qui court 
d’est en ouest, depuis le oœur de 
nnde centrale jusqu'à te ma d'Ara- 
bie. Le projet prévoit te construc- 
tion de 30 grands barrages, de 135 
de taille moyenne et de 3 000 plus 
petits. Coût de l'opération : au 
moins 26 milliards de francs. But 
de te manœuvre : l'irrigation des 
zones arides de l'Etat du Gujerat et 
rapprovisionnement en électricité 
des Etats voisins du Madhya- Pra- 
desh et du Maharashtra. 

Manibelli est encore sous te choc 
de s inondations provoquées par te 




dernière mousson et parle barrage, 
dont te mur s’élève chaque jour un 
peu plus haut, provoquant une tente 
mais sûre montée des eaux. En juil- 
let dernier, fors d’une descente 
«musclée» de la police locale, les 
forces de l’ordre ont «invité» les 
récalcitrants à vida tes lieux durant 
l’inondation. Aujourd'hui, tes eaux 
ont baissé et seul le clocher du tem- 
ple à moitié submergé affleurant à 
la surface de 1a Narmada rappelle 
encore te crue de l'été. An foin, 
« chez l’ennemi», un halo de 
lumière blafard signale la proximité 
du Sardar-Sarovar (le «barrage du 
chef»), nom donné en souvenir de 
■Sarriar Patel, le premia des minis- 
tres de P intérieur de l'Inde indépen- 
dante. 

«Je suis renu de chez moi pour 
vivre à Manibelli car ce village est 
un symbole. » Baba Gangaram, 
soixante-dix ans, turban immaculé, 
courte baibe grise sur un visage de 
vieux fakir, est l’un de ces activistes 
qui se sont dressés contre P inélucta- 
ble : «Ce sont nos maisons, nos 
terres, notre culture que le barrage 
emportera », tranche-t-iL * 

La résistance 
s’est organisée 

Comme bien d’autres hameaux 
en bordure de te Narmada, Msni- 
beïïi est un village très étendu aux 
maisons de bambou et de bras, dis- 
persées dans la forêt ou accrcdhées 
à flanc de collines, en smpkanb des 
eaux boueuses de la rivière. Ici 
vivent les Adivasis, aborigènes de 
rjnde préaiyeace que te terminolo- 
gie officielle désigne sous le nom de 
«populations tribales». Ce seront 
eux qui feront en majorité les fiais 
du projet Sardar-Sarovar. 

Sous te houlette d’une énergique 
sociologue de Bombay, Medha Pat- 
kar, te résistance s’est organisée 
depuis plusieurs années : le Nar- 
mada Bachao Andoten (NBA, Mou- 
vement pour sauver là Narmada) 
est devenue l'organisation écologi- 
que indienne te plus médtetiséq et 

la charmante M“ Patkar a fait plus 
d’une fois la «une» de la presse 


riches 
un 


indienne, menaçant, pour donna 
r exemple, d'être la première per- 
sonne à se laissa noya. Selon la 
bonne vieille tradition gandhienne, 
elle a fait, l’été dernier une aère de 
la feim de plusieura jours. Sa déter- 
mination a payé puisque tes autori- 
tés indiennes ont accepté de créer 
un comité pour «révisa» le projet 
D’autres écologistes indiens, tel 
Ashish Kotari redoutent que le Sar- 
dar-Sarovar n’ait pour résultat «h 
fragmentation du Gujerat en des 
zones de prospérité pour les plus 
et d'appauvrissement encore 
T pour les autres 

'de VStat». 

Deux philosophies 
s'affrontent 

Tel n'est évidemment pas l'opi- 
nion des défenseurs du projet. 
M. Raja Gopal, responsable de la 
«réhabilitation des personnes dépla- 
cées», affirme : «Non seulement 
nous avons déjà les moyens de réins- 
taller les 4 300 personnes qui 
devront quitter le Gujenu, mais les 
Adivasis déplacés au Gujerat verront 
léurs conditions de vie améliorées,» 
Et d'ajouter : «Pour eux, c’est m 
véritable progrès; te seul problème, 
c’est qu'ils ne s’en rendent pas 
compte. „» 

Les activistes du Mouvement 
pour sauva la Narmada ne sont 
cependant pas les seuls à s'ëtre 
inquiétés de te faisabilité et des 
conséquences écologiques, économi- 
ques et sociales du projet Sardar-Sa- 
rovar : te Banque mondiale était 
jusqn’à cote année partie prenante 
et avait débloqué un prêt de 
450 miHions de dollars. Réalisant 
que 1a construction des barrages se 
heurtait à une hostilité croissante en. 
Inde - et dans le monde -, te Ban- 
que a mandaté en 1992 une com- 
mission indépendante pour établir 
un rapport ïmpartiaL 

Les responsables de ce rapport - 
dit rapport Morse - n’y allèrent pas 
par quatre chemins, ell serait plus 


en effet que le prqjet Sardar-Sarovar 
comporte des vices déformé, écrivi- 
r vat-Hs dans leur recommandation. 
La réinstallation et ht réinsertion des 
personnes déplacées sont impossibles 
dans la circonstances actuelles. Les 
impacts sur l’environnement n’ont 
pas fiat l'objet d'études approfondies 
et appropriées.» 

Résultat, 1a Banque mondiale a 
fini par posa de telles conditions 
au maintien de son aide que te gou- 
vernement de New-Delhi n’a eu 
d'autre choix que de refuser te da- 
mer décaissement du prêt La 
«dignité» de l’Inde était en jeu! 
Mais en décidant de se passa de la 
dernière tranche de 170 millions de 
dollars, New-Delhi s'est mis dans 
une position délicate : où trouva le 
reste de Fargeni pour finança cette 
série de barrages que certains - tes 
adversaires du Sardar-Sarovar - 
estiment pouvoir, in fine, approcha 
tes 50 miHiante de francs?™ 

Au-delà de la contr o v e rse entre 
partisans et adversaires du projet, 
ce sont deux philosophies qui s'af- 
frontent. L’une est d’inspiration 
«néhnxvieane» : die croit qu’usines 
et barrages seront tes «temples de 
l’Inde moderne», comme aimait & 
le rappela Jawaharlal Nehru. 
Quitte, au nom du progrès, à sacri- 
fier certains impératifs «culturels» 
et écologiques sur l’autel de te 


du mut vis-vis du prqjei et le consi- 
dère à nouveau Nous pensons 


J 
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L’autre est gandhienne. Elle 
prêche un développement plus 
«intégré», plus respec t ueux des cul* 
tores focales et de l’ecviaxuanesaL 
«Nous refusons de subir la consé- 
quences de l’impérialisme internatio- 
nal en matière de développement», 
soutient ainsi Medha Patkar, en se 
félicitant du retrait de la Banque 
mondiale. «Nous sommes ailés pro- 
tester à Bombay et à New-Dmi, 
mais personne ne nous écoute», 
remarquait les aborigènes oubliés 
de Manibelli en répètent, rieurs, ce 
mot d’ordre qui finit par résonna 
comme un mantra aux pouvoirs 
magiques : «Plutôt mourir noyés 
que partir l.» 

BRUNO PHILIP 
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L A recherche scientifique n'est 
généralement qu'un constant et 
chaotique va-et-vient entre l'ex- 
périence et la théorie. Parfois, tes 
observations nouvelles confirment 
peu À peu la théorie.. Plus souvent 
hélas ! l'accumulation des connais- 
sances ne fait que rendre plus com- 
pliqué encore le tableau, déjà bien 
flou, brossé par les théoriciens. 

Les chercheurs qui se penchent* 
sur les Origines de l’homme en font 
actuellement l’amère expérience. 
Après une vingtaine d’années de 
(entes et patientes recherches. Us 
pensaient avoir reconstitué - au 
moins grossièrement - notre arbre 
généalogique jusqu'à Lncy, notre 
plus ancienne aïeule connue. Mais 
la découverte de nouveaux osse- 
ments, et notamment , celle d'une 
mâchoire d'hominidé vieille de 
2,4 millions d’années au Malawi 
(Sud-Est africain), remet en cause ce 
bel édifice. 

Les pauvres paléontologues sont, 
il est vrai, condamnés à n'avancer 
qu’à tâtons dans ta connaissance de 
notre passé lointain. Ils ne disposent 
généralement que de vieux osse- 
ments pour tenter de reconstituer la 
vie de nos ancêtres. Les biologistes 
et les -généticiens sont venus les 
épauler 3u début des années 80, en 
réussissant le tour de force de fhirie 
« parier» les traces infimes dé pro- 
téines d’abord, puis d’ADN, trou- 
vées dans les fossiles. Parfois 
conflictuelle {le Monde du 25. nuus 
1992), cette coopération entre 
paléontologues et biologistes a néan- 
moins permis de placer quelques 
bornes sur lesquelles une 
quasi-unanimité est apparue peu à 
peu. On pense, ainsi, que la lignée 
des hominidés (la famille de pri- 
mates dont nous sommes les der- 
niers représentants) s'est détachée 
de celle des grands singes il y a 
environ huit millions d’années. 
L’évènement se serait produit en 
Afrique, à l'est du fossé d* effondre- 
ment (rift), qui s'étend de l'Ethiopie 
au lac Victoria. Un changement cli- 


Histoires de famille 

Nouveau venu dans l'arbre généalogique de l'homme, 

< Homo rudolfensis » sème la perplexité parmi les paléontologues 


matique ayant fait disparaître la 
forêt, ces «pré-australopithéques» 
auraient perdu l'habitude de grim- 
per aux arbres et se seraient alors 
dressés sur leurs membres posté- 
rieurs. Une attitude qui leur per- 
mettait de guetter Fanivée d’enne- 
mis éventuels au-dessus des hautes 
herbes de la savane. Cette théorie 
développée par Yves Coppens, pro- 
fesseur au Collège de France, est 
aujourd'hui l ar gement admise après 
avoir fait l’objet de quelques 
chaudes polémiques. 

■ Au début, 
tout était simple* 

Lucy, dont le squelette, vieux de 
quelque 3,5 millions d’années, fut 
découvert en 1974 par les Français 
Yves Coppens et Maurice Takb et 
l’Américain Donald Johanson, fai- 
sait partie de ces premiers bipèdes. 
Que sont devenus ses descendants? 

A la suite d’un nouveau renfor- 
cement de la sécheresse, il y a envi- 
ron 2,5 millions d’années, les pre- 
miers australopithèques dit 
«graciles» (dont Lucy) ont dû, 
pense-t-oo, évoluer à nouveau pour 
s’a&pter an milieu. Certains, restés 
végétariens, se sont habitués à 
mâcher des plantes plus fibreuses. 
Leurs dents et leurs mâchoires se 
sont développées, ils ont grandi, 
sont devenus plus robustes, mais 
leur cerveau n’a guère grossi Ce 
sont les australopithèques robustes. 
D’autres, en revanche, ont varié 
leur menu, y faisant entrer de la 
viande. Leur mâchoire et leur 
visage sont restés plus fins, leur cer- 
veau s'est développé beaucoup plus 
que leur taille ou leur musculature. 

• On les a baptisés Homo habilis. . 

« Pour tout le monde, au début, 
tout était simple, explique Yves 
Goppens. Homo habilis owar donné 
naissance à Homo erectus, puis à 
Homo sapiens, notre ancêtre direct 
Parallèlement, la lignée des australo- 
pithèques robustes s'était terminée 
en cul-de-sac. » Cette théorie était 


renforcée par la répartition géogra- 
phique des ossements découverts. 
Alors que les australopithèques 
robustes avaient essaimé jusqu'en 
Afrique du Sud, les restes d'Homo 
habilis n’ont été trouvés que dans le 
rift, près de leurs «ancêtres» austra- 
lopithèques graciles... 

Cétait compter sans Homo rudol- 
fensis. H apparaît pour la première 
fois fl y a une vingtaine d'années, 
sous la forme d'un crâne (KNM-ER 
1470 pour les experts), puis d'une 
mandibule, découverts tous deux 
sur le site de Koobi Fora, au Kenya, 
pris dé la frontière éthiopienne. Il 
fut d’abord considéré comme un 
Homo habilis. C'est Afexeiev, un 
chercheur russe; qui imagina le pre- 
mier, en 1986, de le baptiser rudol- 
phensis, du nom du lac Rodolphe, 
proche do Beu de sa découverte. 

Sans grand succès, semble-t-il : 
«Les paléontologues adorera donner 
de nouveaux noms à tout bout de 
champ », constate Yves Coppens. 
Mais la thèse d'AIexeiev reçoit très 
vite le soutien de Bernard Wood 
(département d'anatomie humaine 
et de biologie cellulaire, université 
de Uverpool, Grande-Bretagne). 
Selon hri, « les différences morpholo- 
giques sort suffisamment cohérentes 
pour en faire une espèce différente. Il 
présente une face plus plate, plus 
large, une prémolaire plus grosse, à 
l'émail plus épaissi 1)». 

Récemment, une nouvelle décou- 
verte est venue renforcer la position 
d’AIexeiev et de Wood. Une 
superbe mâchoire de rudolfensis 
(UR 501) mise au jour non phis au 
Kenya, mais beaucoup plus au sud ; 
à Uraha, au bord du lac Malawi, à 
mi-chemin entre les sites du rift et 
ceux d'Afrique du Sud. Le rift et le 
ruban de lacs qui le prolonge, jus- 
qu'au Malawi constituaient proba- 
blement un couloir naturel pour les 
migrations d’animaux et d’homini- 
dés entre Test et le sud de f Afrique. 
Le paléontologue allemand Friede- 
mann Schrenk et son équipe inter- 
nationale du Hominid Corridor 


Praticiens de la résurrection 

Médecins hospitaliers, cardiologues, spécialistes de la réanimation et de l'urgence 
s 'associent pour limiter le nombre des victimes de mort subite 




P EUT-ON lutter contre la 
fatalité? Peut-on éviter une 
mort, subite à quelque 
50 000 adultes, en France, chaque 
année? Des praticiens hospitaliers 
le croient, qui -vieurieut de créer, 
mardi 16 novembre, la Ligue 
contre la mort subite (LMB) (l). 
Le but de cette association, prési- 
dée par le professeur Lddcffre 
(CHU de Lille), est d’informer le 
public, de former la profession et 
de promouvoir la recherche sur 
ces disparitions soudaines. 

Selon ia définition de l'Organi- 
sation mondiale de U santé 
(OMS), la mort subite correspond 
à «run décès survenant dans les 
vingt-quatre heures après l'appari- 
tion des premiers symptômes (syn- 
cope, douleurs thoraciques, dys- 
pnée aiguë, troubles du rythme 
cardiaque, attaque) ». En pratique, 
les cliniciens retiennent, pour 
qualifier la mort subite, un délai 
d’une heure, deux au maximum, 
entre l’apparition du premier 
symptôme et le constatation de la 
mort clinique et biologique. Il né 
s'agit donc pas, contrairement à la 
façon dont on sé l’imagine sou- 
vent; d’un décès brutal, suivant à 
quelques secondes ou minutes 
pris une syncope par exemple. * 
Les troubles du rythme cardia- 
que,' en particulier la fibrillation 
ventriculaire (tremblement des 
fibres musculaires du cœur), 
constituent la première cause de 
cette mortalité. Dans plus de la. 
moitié des cas, l'athérosclérose 
coronaire, qui entraîne l’oblitéra- 
tion dés artères coronaires, est à 
l’origine de la mort subite. Dans 
70 % des cas, ces décès- font suite 
à un infarctus, récent ou ancien, 
et, dans 40% à 45 % des cas, à 
une thrombose conmairo récente. 

Les hommes sont plus touchés 
que les femmes (80 % contre 
20 %) et l’âge moyen des victimes 
tourne autour de soixante ans. 
Les quadragénaires ne sont cepen- 
dant pas à l’abn, lors, d'un effort 
sportif notamment. Des facteurs 
de risque ont été décrits - la près- : 


sion artérielle, la corpulence, le 
tabagisme; l'alcoolisme ou l’hy- 
pertrophie ventriculaire -, per- 
mettant de repérer les personnes 
les plus menacées. Des techniques 
de dépistage existent (l'électrocar- 
diogramme, l'échographie, les iso- 
topes), des moyens.de prévenir les 
rechutes également (mesures d’hy- 
giène et diététiques, traitement 
médicamenteux, implantation 
d’un défibrillateur cardiaque (2)) 
ma is, dans l’urgence, l’ignorance 
de certains gestes simples peut 
être fatale. 

Des «programmes 
de ressuscitation* 

A Fin star de ce qui est déve- 
loppé aux Etats-Unis, la Ligue 
contre la mort subite propose de 
mettre en place des programmes 
dits * de ressuscitation » au sein 
- du corps médical, celui-ci étant 
ensuite chargé de diffuser l’infor- 
mation* dans la population. La 
Ligue, qui devrait être « décentra- 
lisée en groupes régionaux » - 
composés de cardiologues, de réa- 
nimateurs, de spécialistes des 
urgences, de médecins généra- 
listes, d’infirmières, de secouristes 
ét d’enseignants -, entend, pre- 
mièrement, «r balayer devant sa 
porte » et former les médecins 
traitants et le personnel hospita- 
lier aux techniques élémentaires 
de réanimation. La Ligue 
annonce qu'elle commencera' 
cette formation en 1994 auprès 
des proferazons paramédicales des 
hôpitaux et des cliniques de 
France, avec la collaboration des 
syndicats (te médecins, des asso- 
ciations dè formation continue, 

! e voire de l'éducation nationale». 
Des enseignements post-universi- 
taires destinés aux praticiens 
devraient ainsi voir te jour. 

: L’éducation du grand public 
passe par l’apprentissage des 
notions élémentaires du secou- 
risme, comme le massage car- 
diaque associé au bouche-à- 
bouche, qui ne nécessite «ni 


Research Project, découvreurs de la 
mâchoire UR 501, en sont tellement 
persuadés qu’ils y fouillent depuis 
1983. Le type de faune dont les 
ossements ont été retrouvés sur le 
même site montre, selon eux, 
qn'Homo rudolphensis serait issu 
d’australopithèques graciles d’Afri- 
que de l'Est, tandis que son cousin 
habilis serait apparu plus tard, fois 
d'un retour vers Test d’australo- 
pithèques africanus émigrés lois du 
premier changement climatique (2). 

Comment tes choses se sont-elles 
réellement passées? «Les différents 
australopithèques ont longtemps 
coexisté avec les Homo habilis. 
Toutes les hypothèses sont donc envi- 
sageables. Je n'ai vraiment pas 
d’opinion pour l’instant», dit Yves 
Coppens. I? est possible, effective- 
ment, qu.' habilis et rudolphensis 
issus tous deux de l’australopithè- 
que gracile, aient évolué différem- 
ment face à des conditions diffé- 
rentes. Us peuvent aussi faire partie 
de la même espèce, représenter 
« deux extrémités d’un même 
nuage » dont fl faudrait alors identi- 
fier le corps. Mais rudolphensis pré- . 
sente aussi certaines ressemblances 
avec l’australopithèque robuste. En 
serait-il le descendant? Cela signi- 
fierait que cette espèce ne se serait 
pas éteinte comme on le croyait. 

Une autre question fondamentale 
se pose: qui, à' habilis ou de rudol- 
phensis, a donné naissance à Homo 
erectus, puis Homo sapiens? « Nous 
descendons probablement dliabitis, 
persiste à penser Yves Coppens. 
Mais peut-être aussi des deux, ce qui 
compliquerait pas mal le problème. » 
Ces deux «cousins» étaient-ils 
effectivement interféconds, suscepti- 
bles d’avoir une descendance com- 
mune? Seule la génétique pourra, 
peut-être, trancher un jour la ques- 
tion. 

J.-P. D. 

(1) Nature ia 27 Orner 1992. 

(2) Nature du 28 octobre 1993. 
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ENFIN ! 

UN VÉRITABLE 
MBA AMÉRICAIN 


• Accrédité AACS8 (Américain Assembfy of Collegiale Schools of Business ) 

• Délivré par USF, une des 20 plus grandes universités d'Etat 

• Proposé en France par le groupe EDC, pour mieux vous aider 


SANS QUITTER VOTRE ENTREPRISE 


• Finança ble par (es budgets formation des entreprises 
(et par le FONGEÛF ainsi que l’AFR) 

■ Programme de janvier 1994 à avril 95 (22 week-ends) 

• Deux sessions résidentielles à Tampa (Florida) sur le campus de USF 


Si VOUS AVEZ 


• Une expérience réussie de ('encadrement 

• Une formation supérieure 

• Un anglais scolaire (cours de perfectionnement possible) 
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Contact ez~nous : MBA USF • Groupe EDC La Défense 
-, 49, galerie des Damiers • la Défense T 

hljC 92400 Courbevoie 

1 Tél : (1) 47 73 63 41 • Fax : (1) 49 01 95 10 




DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 
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ARTS 

et SPECTACLES 


entraînement ni force physique ». 
Aux Etats-Unis, soulignent les 
responsables de la LMS, les élèves 
sont informés dès l’école primaire 
de la façon dont fonctionne le 
cœur, des lieux où chercher 
secours et ils apprennent à l’école 
les premiers gestes de réanima- 
tion. Les pompiers sont impliqués 
dans des programmes éducatifs, 
auprès des adultes cette fois, et 
proposent dans les casernes des 
« cours du soir informels». Résul- 
tat : les chances d’être réanimé 
sont de l’ordre de 20 % ou plus 
dans certaines villes américaines, 
contre 5 % à 10 % eh Europe. 

La LMS en appelle aux «pou- 
voirs publics » pour combler le 
retard du pays en matière de pré- 
vention et d’innovations techno- 
logiques. Cette jeune association, 
qui sollicite pour son financement 
les particuliers et les industriels 
du secteur «à part égale», tout en 
se déclarant <r indépendante de 
toute technologie ou de toute 
industrie », entend obtenir la 
généralisation des défibrillateurs 
semi-automatiques (3X qui «pour- 
raient être maniés par des secou- 
ristes ou des paramédicaux, d’au- 
tant que 50 % à 75 % dès arrêts 
cardiaques se produisetil hors des 
murs hospitaliers». L’utilisation 
de ces appareils étant actuelle- 
ment réservée aux seuls médecins, 
la LMS assure qu’elle «fera cam- 
pagne pour la modification de la 
législation». 


(1) Ligne contre b mon subite, lOi, 
rue de Prooy, 75017 Paris. TÉL : fl) 
40-7êé34». 

12) Prés d’on millier de personnes en 
France sont porteuses d’un défibrillateur 
cardiaque implantable (pacemake rs). Le 
nombre des personnes à risques est estimé 
i 10000. 

(3) Les défibrillateurs senü-sutotnati-' 
ques non miniaturisés dont disposent tous 
tes SAMU ponnaient toe installés comme 
«bornes de secours» dans les ma des 
rifles er représentent à ce titre, malgré leur 
felbte coôt (15 000 à 20 000 F l’apparefl), 
nn marché c onsi dérable. 


SAA : 

TOUS LES VOLS 
ENFIN SANS ESCALE 
POUR L'AFRIQUE 
DU SUD 

SAA vous propose les seuls vols Paris-Johannesburg sans escale 
au départ d'Orly-Sud et des liaisons quotidiennes depuis Londres 
au même tarif, un accueil et un service à ia qualité légendaire, des 
tarifs spéciaux pour l'hébergement et les locations de voitures, des 
conditions exclusives réservées aux passagers de Première Classe 
et Classe Affaires. 

SAA. Elue "meilleure compagnie pour l'Afrique" par les lecteurs du 
prestigieux "Travel Magazine" pour la cinquième année 
consécutive. 

Pour en savoir plus, appelez votre Agent de Voyages ou South 
African Airways. 


SA 229 

Paris-Orty Mardi Départ 21h4û 

Johannesburg Mercredi Arrivée 09h00 


SA 229 
Dimanche Départ 
Lundi Arrivée 


21h40 

Q9h00 


Johannesburg Lundi 
Paris-Orly Mardi 

Horaires modSabies sa» prôavs- 


SA 228 

Départ 20h30 

Arrivée 06h15 


SA 228 

Samedi Départ 20h30 
Dimanche Arrivée 06ht 5 


SOUTH AFRICAN AIRWAYS 

Paris : 350, rue Saint-Honoré, 75001 Tél. : (1) 49 27 05 50 
Lyon : 15, rue de fa République, 69001 Tél, : 72 00 03 03 
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CULTURE 





MUSIQUES 


Après la soirée annulée par une 
grève le 17 novembre, après la 
représentation réservée à un 
auditoire d'invités le 19, vint 
enfin, lundi 22 novembre, la 
« vraie » première de Madame 
Butterfly de Puccini à l'Opéra- 
Bastille. Cela, au moins, y res- 
semblait puisqu’une bonne partie 
de la salle était, une fois encore, 
réservée aux membres bienfai- 
teurs de l’Association pour le 
rayonnement de l’Opéra de Paris 
(AROP). Curieuse, cette priorité 
donnée aux mécènes et aux opé- 
rations de relations publiques, 
quand le public, le vrai, patiente 
des heures, se presse aux caisses 
pour s’arracher les derniers fau- 
teuils, et que le marché parallèle 
va bon train. 11 reste heureuse- 
ment dix représentations aux 
acharnés pour tenter l’accès et 
dire : « La Butterfly de Robert 
Wilson, j'y étais. » 

On connaît l’art du metteur eu 
scène américain pour s'appro- 
prier toute œuvre fut-elle aussi 
réaliste, aussi tristement banale 
que ce Puccini de fait-divers 
colonialiste. On sait combien l'ar- 
tiste, quitte à ce qu’on l'accuse 
de maniérisme, aime à procéder, 
aidé de ses équipes habituelles, 
en plasticien, en inventeur de 
formes, de matières, d’objets, de 


Puccini 


lumières, de visions entièrement 
recomposées qui forment un 
contrepoint à la musique. 

Pour le Japon de Puccini, Wil- 
son a pris grand soin de ne pas 
sombrer dans la laque et }e jas- 
min. Dans un décor de jarain 
zen, sur ces fonds laiteux dont il 
a le secret, il retrouve avec bon- 
heur Le dépouillement géométri- 
que, le noir et blanc cinématogra- 
phique de ses intaJIations des 
années 70, quand les grands 
crayonnés, le baroque rock (The 
Black Rider), l’extravagance 
orientaliste (la Flûte enchantée) 
n’avaient pas encore brouillé Les 
cartes du minimalisme. Allié à 
Heinrich Brunke pour les 
lumières, à F rida Parmeggiani 
pour les costumes, à Suzushi 
Hanayagi pour la chorégraphie, 
Wilson redevient le magicien des 
ciels et de la mer - ciels qui 
peuvent être rouges ou verts. 

Un seul thème : 
le refoulement 

Il fait bouger comme des 
cygnes des personnages vêtus de 
kimonos si simples qu'on dirait 
des pagnes, des parchemins déco- 
lorés, des bandelettes. Les Japo- 
nais ne se distinguent des Améri- 
cains que par d'infimes détails 


MADAME BUTTERFLY à l'Opéra-Bastille 

épinglé 


vestimentaires. Tous sont hiérati- 
ques, tous miment de façon dis- 
traite les rares jenx de scène' : 
pas de verre, pas de fleurs pour 
fêter le retour du séducteur ; .un 
seul fauteuil, asymétrique, bico- 
lore, réinvente à lui seul un 
Japon fantasmatique. 

Et le tout petit monde des 
bourreaux et des victimes, posé 
sur le somptueux plateau comme 
les pièces d’un j'eu d’échecs, vit 
ses passions à reculons, s’affronte 
de dos, se heurte sans se toucher. 
Tous sont mus par leurs propres 
durées, concentrés comme le» 
officiants d'un rituel connu d’eux 
seuls, communiquant par gestes 
rares et codés, ondulation des 
mains, doigts écartés, envol de 
manches, frémissements du col, 
b ras déployés puis brusquement 
plaqués. Et ce lyrisme chorégra- 
phique - cris gestuels - est perpé- 
tuellement cassé, coupé de longs 
moments d'immobilisme. Wilson, 
au fond, n'exprime l'Extrême- 
Orient que par un seol thème : 
le refoulement. 

Sous l’extrême sophistication 
de cet art cinétique bout, à 
grands flots, une musqué colorée 
et sensuelle, une musique compo- 
sée en marqueterie comme tou- 
jours chez Puccini, avec de longs 
interludes orchestraux ( Butterfly 


u’a que deux ans de plus que 
PeÜéôs). Mais, si raffinée que soit 
l’utilisation des vents dans leurs 
registres graves, ou celle des per- 
cussions perlées, le musicien ita- 
lien ne renonce pas à ses grosses 
ficelles, à ses teitmotive aussi lisi- 
bles que des sous-titres, à toute 
une artillerie émotionnelle pres- 
que à contre-emploi pour un 
livret aussi dépouillé : on ne sait 
pas plus, au fond, de quoi meurt 
Butterfly qu’on ne le sait de 
Mélisande. De componction ? Ce 
qu’on ne peut nier, c’est que les 
raffinements wilsoniens épinglent 
cruellement Les crudités pucci- 
niennes. Ultime recherche, peut- 
être, de cette production imma- 
culée, la plus ambitieuse que 
l’Opéra Bastille nous ait donnée. 

A part quelques flottements 
dans le fugalo du début, l’Orches- 
tre de l'Opéra de Paris sait être 
précis sans raideur, incandescent 
sans vulgarité. Son cheÇ Mynng- 
Whnn Ch un g, a évidemment plus 
d’affinités avec Butterfly qu’avec 
le Vaisseau fantôme de Wagner. 
Diana Soviero, qui fut naguère 
Manon Lescaut sur cette même 
scène (dans la Manon de Puc- 
cini), assumait parfaitement lors 
de cette deuxième représentation 
les contradictions de son râle par 
rapport à la mise en scène : 



Nkxdatta Curiel st Diana Smnero 


gestes retenus, accents musicaux 
tout instinctuels. La voix est 
belle, jamais forcée, toujours 
nuancée, ce qui compense un cer- 
tain manque de puissance. 

Nicoietta Curie! était aphone. 
Elle se contenta de mimer son 
rdle. C’était Anna Schaer qui 
chantait les réparties de Suzuki, 
cachée à droite puis à gauche de 
la scène, afin que le son soit à 
peu près convenablement localisé 
pour cette variante de karaoké. 
Mezzo magnifique ; on oubliait 
bien vite le stratagème. Du Pin- 
kerton de Viacheslav Polozov, du 


Goro de Georges Gautier, rien à 
signaler que de favorable. Le tim- 
bre profond de William Stone 
(Sharpless) est noble, trop peut- 
être pour ce personnage de vilain 
colonialiste, attendri par te mal- 
heur des petites femmes et pré- 
posé aux basses besognes. 

ANNE REY 

► Opéra Bastille, prochaines 
représentations : les 24, 25, 
27, 29, 30 novembre, les 2, 4, 
6. 8 et 10 décembre. 19 h 30. 
De 60 F à 570 F. Place de la 
Bastille, Paris 12*. Métro Bas- 
tille. TéL : 44-73-13-00. 


LE QUINZIÈME FESTIVAL MANCA à Nice 


Présences virtuelles, sons voyageurs 


NICE 


de notre envoyé spécial 

Le compositeur Terry Riley 
joue du piano dans un café de 
Santa Monica, en Californie. 
Lorsqu'il appuie sur une touche, 
la note sort, _p.ure, à 8000 Jcilo- 
mètres "de" là, dans ün bar de nuit 
de Nice. D’où vient le son? D’un 
autre piano, vide. Et pourtant, à 
Nice, les cordes frémissent. Les 
touches bougent, les pédales dan- 
sent. Riley est présent : son 
visage apparaît au dessus de l’ins- 
trument, en direct, sur un écran 
vidéo. II hoche la tète, esquisse 
un sourire, suit son jeu. Drôle 
d’allure que ce Terry Riley. Sorte 
de gourou mystique, post- 
soixante-huitard : longue barbe, 
béret ample, petites lunettes, che- 
mise psychédélique. Il est un des 
grands de la musique contempo- 
raine américaine. 

Les Niçois sont médusés : par 
la performance technique ou par 
la belle musique teintée de jazz? 
En tout cas. le brouhaha s'es- 
tompe dans le café bourré à cra- 
quer. On arrête de manger des 
mini-pizzas et de boire du punch. 
Quel son ! Chaque touche est 
commandée par un moteur. Le 
procédé autorise cent vingt-sept 
niveaux différents de pression sur 
le clavier. La musique voyage par 
une ligne téléphonique, mais elle 
est restituée directement sur l’au- 
tre clavier, sans parasitage 
technologique. A la fin, l'assis- 
1 tance applaudit Riley comme s'il 
était là. Son visage, sur l’écran 
vidéo, s’illumine. Les bis, il les 
reçoit sur la côte ouest améri- 
caine. En stéréo. 

«e Merci Santa Monica!*, lance 
au micro Michel Redolfi. compo- 
siteur et organisateur des 
MANCA (Musiques actuelles, 
Nice Côte d’Azur). Le festival, 
qui a eu fieu du 9 au 2t novem- 


bre (vingt-trois spectacles, qua- 
rante-sept artistes pour cette 
quinzième édition), portait cette 
année un sous-titre: «Hors 
limites». Un nom qui va comme 
un gant à l’action de Redolfi. Luc 
Martinez et Michel Pascal, son 
équipe du Centre international 
de recherche musicale (CIRM). ü 
faut tes voir dans leur studio de 
l'avenue Jean- Médecin à Nice 
collectionner des sons, les marier 
à d’autres. Sans perdre de vue le 
grand public. Ils ont ainsi créé 
des environnements sonores pour 
des lieux de grande fréquentation 
comme l’Aquarium Nausicâa à 
Boulogne-sur-Mer. On doit aussi 
à Michel Redolfi les premiers 
concerts subaquatiques eu 1981, 
aux Etats-Unis (la musique diffu- 
sée par haut-parleurs et écoutée 
dans l’eau). 

Lieux ludiques 
et éthiques 

Et maintenant les «Cafés élec- 
troniques». L’idée est née en 
1984, durant (es Jeux olympiques 
de Los Angeles. Un couple de 
vidéastes californiens. Kit Gaüo- 
way et Sherrie Rabinowitz, des 
* soixante-huitards allumés ». 
veulent créer des espaces virtuels, 
en connectant par l’image deux 
lieux distincts. Le public assiste, 
trois fois par semaine, à une per- 
formance liant deux lieux, deux 
villes, deux pays. L’idée n’est pas 
neuve. En 1976, deux danseurs 
évoluant dans deux villes diffé- 
rentes ont créé une chorégraphie 
unique en se guidant d’après 
l’image filmée de l'autre. Carolyn 
Cari son a également dansé en 
«duo» avec sa propre image, fil- 
mée et projetée sur scène. Quinze 
villes ont été connectées lors de 
la Biennale de Venise, en 1986. 
De nombreuses écoles d'art sont 
reliées les unes aux autres. Beau- 


coup de bars sont devenus, à 
l'occasion, des « Electronics 
Cafés». Maïs à ce jour, Santa 
Monica reste l’unique lieu perma- 
nent- Car la formule est chère : 
12000 francs en moyenne la soi- 
rée. 

Tous les arts peuvent finir au 
Café. Surtout la musique-: pour- 
quoi ne. pas fitire jouer ensemble 
des musiciens dispersés aux qua- 
tre coins de la planète? Produire 
des disques à distance? i (Au 
moment où les musiques actuelles 
ont de plus en plus de mal à 
vivre, que notre festival manque 
cruellement de moyens. 
]’« Electronic Café » peut être une 
solution, car il réunit des 
publics », explique Michel 
Redolfi. Mais les critiques s’accu- 
mulent à L'égard de l’aspect gad- 
get de ces expériences : le public 
ne vient-il pas d’abord par curio- 
sité, comme à «Jeux sons fron- 
tières»? Les lourdeurs et 
approximations de fa technique 
ne relèguent-elles pas souvent 
l’aspect créatif au second pian. 

.r C’est irai, repond Dan Fores- 
ter. responsable des «Electronics 
Cafés» pour l'Europe, mais nous 
en sommes aux bahmtiements. Ce 
sont des lieux évidemment ludi- 
ques. mais aussi éthiques : voilà 
une autre façon d'être ensemble. 
On se demande en ce moment 
comment obtenir du plaisir sans 
que les corps soient ensemble, une 
question fondamentale avec te 
Sida ». Luc Martinez renchérit : 
* Les artistes doivent occuper ce 
terrain, sinon les techniciens 
avanceront seuls. .<» 

Autre danger : les compositeurs 
aiment « faire joujou » avec les 
technologies, mais proposent-ils 
des compositions de qualité? Le 
public a donné la réponse, ce 
soir-là à Nice : souvent «absent» 
et bruyant, il est recueilli devant 
les vrais artistes comme Terry 


Riley ou en écoutant l 'Ouverture 
de PhÜ. Giass, brève mais émou- 
vante. 

Ce pape de la musique mini- 
maliste répétitive américaine - 
cinquante-six ans, mais il en fait 
dix de moins - était l’invité de 
marque des MANCA. Lan Sym- 
phony, interprété .par.TOrchestre 
.ptuIharmoniqufc.de -.Nice, avait 
assuré l’ouvertutê un concert eh 
piano solo la clôture. «Les jeunes 
compositeurs ont accès à du maté- 
riel très sophistiqué et bon mar- 
ché, affirme Phil Giass, ces inven- 
tions sont ex citantes, mais elles 
ne résolvent pas le vrai problème : 
comment chacun peut-il faire 
accepter sa propre musique ? Je 
compose depuis l'âge de vingt et 
un ans. Et ce n’est qu’à quarante- 
cinq ans que j’ai commencé à 
gagner ma vie comme composi- 
teur. » 

Nouvelle génération 
plus fibre 

Phil Giass s'est battu pour éta- 
blir « des passerelles avec toutes 
les formes artistiques: c’est l’ave- 
nir». Concerts, opéras, musiques 
de films, travail avec des choré- 
graphes, danseurs, metteurs en 
scène, écrivains, il a collaboré 
avec Allen Ginsberg, David 
Bowie ou Bob Wilson. Et il 
adapte en ce moment V Orphée, 
de Cocteau. L’époque, moins 
idéologique, plus ouverte, auto- 
rise ces aventures. «Comment 
me classer? classique? rock? Je 
ne sais. Les chefs d’orcheste me 
regardent souvent d’un mourais 
crû— La nouvelle génération sera 
plus libre.» 

MICHEL GUERRIN 

► Centre international de 
recherche musicale (CIRM) : 
33, avenue Jean-Médecin, 
08000 Nice. TéL : 93-88-74-88. 


Orchestre Philharmonique de Radio France 


Vendredi 26 novembre. 20h30 
Salie Pleyei 

Wagner Tannhiiuser (Ouverture et Bacchanale) 
Mozart Concerto pour piano ir9 «.Jeunehomme» 
Strauss Une Vie de héros 

Elisabeth Leonskaja, piano 
Marek Janowski, direction ’ 

Location 42 30 15 16 
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EN BREF 


GRAND PALAIS : annulation 
des expositions et manifesta- 
tions. - La fermeture du Grand 
Palais à Paris (le Monde du 
23 novembre) entraîne des boule- 
versements dans l'organisation 
des expositions et- manifestations 
Iqui devaient y prendre placé, 
i Premières victimes, les exposi- 
1 lions consacrées aux «Nabis» et 
à «l’Ame au corps» sont fer- 
mées, alors qu’elles devaient res- 
ter respectivement ouvertes jus- 
qu’au 3; et 24. janviers 994 (le 
Monde, du' 23 novembre)..* Le. 
ministère de.: la culture leur- 
cherche des lieux d’accueil, éven- 
tuellement en province, afin de 
les présenter «en totalité ou par- 
tiellement ». D’autre part, le 
S IME (Salon international des 
musées et des expositions), qui 
devait ouvrir ses portes le 16 jan- 
vier, est annulé. Pour Henri Job- 
bé-Duval dont la société organise 
le Salon du livre, Découverte 
(consacré aux jeunes galeries), te 
Saga (salon des arts graphiques), 
la Fiac .(Foire internationale d’art 
contemporain) et Musicora (un 
salon consacré à la musique clas- 
sique et traditionnelle}, cette fer- 
meture est «une catastrophe». 
qui le contraindra à licencier du 
personnel s’il ne trouve pas un 
lieu adéquat pour organiser ces 
cinq manifestations. M. Jobbé- 
Duval souligne, d’autre part, La 
« perte de toutes les retombées 
économiques indirectes liées à 
[ses] salons. » 


Les étudiants relogés provisoi- 
rement à Vanves. - Quatre 
mille étudiants de la Sorbonne 
(Paris-IV) suivaient, jusqu’à pré- 
sent, leurs cours au Grand Palais. 
Ces étudiants (et leurs profes- 
seurs) d’études germaniques et 
Scandinaves, d’études slaves et 
d’italien et roumain, vont être 
provisoirement accueillis - à par- 
tir de lundi 29 novembre - dans 
les locaux du Centre national 
d’enseignement & distance 
TÇNEDjhà itë*fljr«fe.4H*uits-de- 
. §ei ne), jtfais Jn j p.rési dence de 
J^apsriy,, e^rç^puyqir réinté- 
■ grer, d’ici .upp &uiflzajra«t,de jours, 
les locaux du prend Palais, à 
l’exception de la bibliothèque, 
installée dans l'one des zones à 
risque dù bâtiment 

PRÉCISION : l'inauguration du 
Grand Louvre. - Ce sont au 
total 106 000 personnes qui ont 
visité gratuitement le Musée du 
Louvre à Paris, les samedi 20 et 
dimanche 21 novembre, à l’occa- 
sion des deux journées inaugu- 
rales (le Monde du 23 novembre). 
D’autre part, et contrairement à 
une information erronée diffusée 
par certaines organes de presse 
au cours du week-end, il n’y a 
pas eu d'alerte à la bombe pen- 
dant ces deux jours. En revanche, 
les salles étant saturées;, la direc- 
tion du musée a été contrainte 
d’empêcher, pour des raisons de 
sécurité, l’accès au musée, samedi 
à partir de 22 heures et 
dimanche à partir de 16 h 43. 


Jusqu’au 1er décembre 


d’après la Dame aux 

Camélias de Damas fife 


Texte et mise en scène 

Jean Bois 




LA PR E /S S E 
“C’est beau, / simple 
et ténébreux 
à la fois. Jean Bois 
_ joue avec dérision 

■y et nous fait pleurer 
avec délectation” 

Fabienne Pascauo Télérama 

■fa “...Deux heures follement déroutantes. 
Chic!” 

if) Odile Quirot le Nouvel Observateur | 

ld 

THEATRE 71 
Malakoff 

i 2 minutes du métro Mafakoff-Plateau de Vanve; 
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Le Renard du Nord abordé aux 
rives <f aujourd'hui avec une luci- 
dité assurée. En 52 pages, sou- 
vent brillantes, Noëlle Renande 
s’empare de nous sans ménage- 
ment, avec un humour habile- 
ment mêlé de cruauté. La famille 
en ressort brisée mais Noëlle 
Renande en conçoit sûrement du 
regret- L’amour est une espèce 
menacée, menacée surtout par 
l’inconstance et te repli sur soL 
Chaque scène est" traversée par 
une réelle compassion de L'auteur 
pour ; ses personnages. Noëlle 
Reuaudé;. nous, fait . éprouver, 
compre n dre; partager, lé point de 
vue de chacun d’eux: En ce sens, 
elle est incontestablement un 
auteur de théâtre, de là famille, 
mais avec une autre énergie et 
une malice de. femme; de Phi- 
Üppé Minyana; ■ • ‘ 

Ün. auteur pour les. acteurs 
aussi, qui prennent- manifeste- 
ment beaucoup dé plaisir à 
endosser: les fiasques de leurs 
personnages. Q faut, dire qu’ils 
sont^ dirigés avec vigueur par 
Robert (àmaréSa qui.yil n’évite 
pas toujours un certain manié- 
risme -, c'est lé défiant de ses 
qualités -, les conduit. au plus 
près dé la nervosité, du texte. Au 
bout du . compte, ce spectacle est 
unprédpiîëde théâtre, dopt on 
sort essoufflé, et heureux. . .. 

0UV1ER SCHM1TT 

► fhéStrà‘0uvait, ; 4 bit. Cité 
Véron. Parla- (18-). .Métro : 
Blanche. Du mardi au samedi i 
20 h 30. Samedi à 16 heure». 
Téi. 42-62-59-49. 75 F et 
100 F. Jusqu'au 11 . décembre. 
Le taxta de ta pièce est paru, en 
1991 aux Editions -Théâtrales, 
52 p., 68 F. 


CATHERINE D1VERRÈS au Théâtre de la Ville 


Goya invité chez Dostoïevski 


An commencement, le specta- 
teur est saisi, debout, dans une 
sorte d’antichambre dix théâtre, 
par un court divertissemoit pré- 
senté par l’un oa l’autre des 
membres de la troupe réunie par 
Robert Cantarella pour la créa- 
tion à Paris du Renard du Nord. 
pièce d’nne jetme femme, NoSk? 
Renande. Ce soir4à, l’auteur lui 
(etîè)-in£me disait quelques pages 
du Prunus, une co mman de publi- 
que rédigée cette année, qui met 
en scène un arbre et une poignée 
de salariés dans une PME de la 
Z.I. Pironor.- Où l’on découvre 
une langue, vive,. précise, décidée 
i dite te vrai avec, une fantaisie, 
une liberté déton assez raie dans 
les champs du théâtre contempo- 
rain. 

Impression aussitôt confirmée 
dans la petite salle, conviviale, 
du Théâtre Ouvert, centre drama- 
tique national de création. 
Comme sou nom l’indique. Là, 
c’est un «vrai» spectacle qui est 
présenté. D’emblée, le décor 
d’Antoine Dervaux - franc-tireur 
de la scénognÿhîe dont on peut 
vérifier les talents ces jouisrci au 
Théâtre Paris- Vil let te où le 
Théâtre de la Ville présente un 
spectacle Agota Kristof tonitruant 
- accroche le regard,, juxtaposi- 
tion virtuose dans un espace, 
minuscule d’un jardin public, 
d’un appartement bourgeois, 
d’une rue et . d’âne forêt, simple- 
ment figurés par une demi- 
sphère, quelques rideaux et une 
poignée de blocs de polystyrène— 

De la rue au jardin, dé l’appar- 
tement à la forêt se joue la comé- 
die de la fuite, le drame de la 
privation de parole, -celle de. 
Maxime . Fuyard (Christophe 
Brault); -adolescent abandonné 
par son père' (JacekMaka, 'com- 
battant 1 des- rings «Sri lelnom de 
«Renard harcelé par 

sa mère (Evelyne. Istria) et trahi 
par une jenne fille qui no l’aimait 
pas assez (Emmanuelle Monsu). 
Sur sa toute, Maxime croisera les 
héros pathétiques <Tun yaodeviBe 
sauvage, M. et M"° Kuhn (Bruno 
Sermonne et Florence Giorgetti), 
leur ami Otto (Sage Riaboukine) 
et leur bonne. Josette (Elisabeth 
Vitali). Au carrefour de ces 
courses folles, der ces, passions 
dépitées, de cès -incompréhen- 
sions multiformes, un drôle 
d’ange noir, dragueur philosophe, 
Angeto (Maxime Leroux). 

L'amour est 


.. L'un naît quand l’antre meurt 
Dostoïevski ( 1821 - 1881 ) et Goya 
(1746-1828), un écrivain et un 
peintre qui se sont frottés au divin 
comme au démoniaque. Ds ont ins- 
piré à la chorégraphe Catherine 
. Divenès un tourbillon de ques- 
tions, qu’elle livre Ama sa création 
Ces poussières. En préambule, die 
écrit : « En ces jours où le bien 
prend l'ascendance sur le beau, où 
I" éthique valide l’enivre et le mes- 
sage prime, rappelons que l’art se 
puce en dehors, des. lois, qu’il est 
une expérience d’absolue liberté, et 
que l’artiste JBrte avec tétai crimi- 
nel.» Une déclaration d’intention 
qm'sonne comme une déclaration 
de guerre. 

Le héros de Crime et châtiment, 
Raskolnikov, archétype du meur- 
trier,, est au cœur de te- pièces Tuer 
ou . ne pas tuer, voilà la question. 
Goya, fui, est convoqué pour don- 
ner de te chair à cette philosophie 

erigtMitjrila : v An ft y de bourgeois 

au bordel, procession de pénitents, 
madqnf! mkp ao tombeau. Avec un 
culot insensé, la chorégraphe file 
des {daines de Sibérie à la voix 


fît de deux planches, d’un podium 
tournant, de quelques costumes 
(Cidalia da Costa), de lumières 
(Dominique Bruguière), pour créer 
sa géographie littéraire et picturale, 
dont Jean Haas est 1e scénographe, 
et Heinz Koiliger fe musicien pour 
une très grande partie: 

A lchimie 

des couleurs 

Catherine Di verrès est persuadée 
de 1a fragilité de la danse. EDe ne 
voudrait pas la montrer d’un bout 
& l’autre cfon spectade. Elle choisit 
donc de la traiter comme une 
minière précieuse, la faisant vivre 
sous des traits d’emprunt : ceux du 
mimodrame, ou de l’illustration 
pure et simple. Des hommes abat- 
tent des arbres, des femmes luttent 
contre le froid, un Espagnol monte 
à cheval. Cest au prix de cette 
dissimulation que la danse peut 
exister. Les séquences mimées sont 
routâmes, parfois, par on récitant 
qui lit des phrases-dés du roman 
de Dostoïevski. 

Bernardo Montet-Raskoln ikov 
étonné, tombant, dérapant, au bord 
de la folie: et To 


et de sou double (merveilleux 
Thierry Bae) séduit par sa dissymé- 
trie complexe. Mais la danse quel- 
quefois se fait mystère : ainsi 1e 
premier solo de Katja Fleig. En 
costume d'Espagnole, die saute, tes 
jambes repliées en arrière, tes bras 
au deL Cette gestuelle est reprise, 
plus loin, par Catherine Divenès, 
qui l’amplifie de tours sur elle- 
même et de grands mouvements de 
bras. Cest superbe. 

Il y a aussi d’autres moments 
forts sur la voix de Lou Reed : un 
trio d’hommes en blanc, un solo de 
la chorégraphe, suivi d’un duo 
qu'elle danse avec Bernardo Mon- 
tée. Les corps sont traversés .d’im- 
perceptibles signes, évoquant, ici, 
la corrida, là, la poursuite amou- 
reuse. A travers cette lanterne 
magique hispano-russe, tes person- 
nages s’estompent. Seuls demeu- 
rent te labyrinthe de cette danse de 
«ang et de mort, l'alchimie des cou- 
leurs et des illusions visuelles. 
Catherine Diverrès esquisse les 
contours de sa peur et de sa colère 
face à runiformisation des pensées 
et des jugements. Une interroga- 


hante sa chorégraphie : « Aurai-je 
assez de force pour changer le cours 
de la danse ?» Elle s'y emploie, 
depuis dix ans, avec une énergique 
désespérance. Depuis Instance , 
chorégraphie de 1983, devenue une 
légende de la danse contemporaine 
française. Sans oublier l’Arbitre des 
Elégances (1986), le Printemps 
(1988), Concertino (1990), Tauride 
{1992> — ■ 

La chorégraphe a créé Ces pous- 
sières, en avant-première, au 
Quartz de Brest, à l’issue d’une 
résidence de création. Elle postule, 
aujourd’hui, à la direction du Cen- 
tre chorégraphique de Rennes, où 
eOe prendrait la succès»» de Gtgi 
Caouleanu. La réponse des élus est 
attendue dans les jours qui vien- 
nent. 


THEATRE du CHATELET 

MIDIS MUSICAUX 
k*24rt26 ; TRIO FONTENAY 

le 24 : BEETHOVEN 
le 26 : HAYDN, DVORAK 
ELENA 

.«BASHK1ROVA 

SCHUMANN 
(p.p. Vahrakte, E. Rlb«) 
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OPÉRA BASTILLE 
STUDIO 

Philippe B ARRET, 
baryton 

Sylvie Barre t, piano 
Brahma - Smu» - Lolfy - Mmwnet 


CINÉMA 


CHOMSKY, LS MÉDIAS ET LES ILLUSIONS NÉCESSAIRES, de Mark Achbar et Peter Wintonick 


La guerre de Noam 


IL y a, depuis le début des 
années 60, nn phénomène 
Chomsky. Il y à é gal e m en t, désor- 
mais, un phénomène Chomsky. Le 
documentaire des deux cinéastes 
canadiens, malgré ses 2 h 45 (divi- 
sées en deux parties, le Contrôle de 
la pensée dans une société démocra- 
tique et Activer le désaccord, ), a 
obtenu un succès inattendu dans 
tes quelque cinquante festivals où il 
.aété présenté, et dans lés pays où 0 
a été diffusé, en .salles ou à la 
télévision- . . 

Après avoir suivi et fUmé durant 
plus de cinq ans celui que le New 
York Times appelle «le plus impor- 
tant intellectuel rivant», Achbar et 
Wintonick ont tiré de l'énorme 
matériel accumulé bien plus que le 
portrait d'un chercheur engagé : un 
document de réflexion, qui porte 
souvent à sourire et parfois à 


piquer de franches colères. Toutes 
tes questions actuelles autour de la 
manipulation des médias, le rôle 
des images et des mots dans la vie 
politique, la place et la liberté de 
manœuvre des inteltectueb y sont 
posées. 

En plus des documents d'ar- 
chives (images d’actualité, déclara- 
tions d’hommes* politiques, 
séquences plus anciennes dans les- 
queffes .apparaissait Chomsky, dont 
l'extrait d’un débat avec Michel 
Foucault en 1971), le film montre 
te professeur du MIT exposant ses 
idées et son travail quotidien dans 
son bureau transformé en observa- 
toire permanent des médias, refié i 
(tes dizaines de correspondants de 
par le monde. Il est chaleureux, 
d’une ironie mordante, toujours 
dair : c’est un régal de l’écouter. 

Sa thèse principale : « La com- 


Lb réalisateur, scénariste et 
écrivain français Christopher 
Frank est mort 'samedi 
20 novembre. Il était âgé de 
dnouanta ans. 

. .Né le 5 décembre 1942 en Angle- 
terre, de père britannique et de mère 
française, Christopher Frank a frit 
ses études en France, puis a travaillé 
au Royal Court Théâtre de Londres, 
où fl collabora notamment è la mise 
en. scène des Nègres par Roger Blin. 
Après avoir travaillé -comme photo- 
graphe et- comme traducteur, fl s’est 
frit connaître en publiant à vingt- 
cinq ans un premier roman remar- 
qué; Mortelle, récompensé par le 
prix Hermès. Q tâte ensuite du 
théâtre, avec ta Mort de lord Chat- 
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lerley en 1971, puis la Valse en 
1972. La même année, son roman 
la Nuit américaine lui vaut le prix 
Renaudot Sans renoncer au roman, 
3 écrit ensuite te scénario du Mou- 
ton enragé , réalisé par Michel 
Deville (1974£ pour lequel fl écrira 
également Eaux projondes (1980). 
On bit doit aussi les scripts de L'im- 
portant c’est d’aimer, de Znlawski 
(1974) - d’après son roman la Nuit 
américaine, - les Passagers (1976) et 
Attention les enfants regardent 
(1977), de Serge Leroy, Trois 
hommes à abattre (1980), de Jac- 
ques De ray, Une étrange affaire 
(1981) et l'Ami de Vincent (1983), 
de Pierre Granier-Deferre, le Bat- 
tant, réalisé par Alain Delon 
en 1983. 

En 1981, Técri vain et scénariste 
devient cinéaste, en adaptant un de 
ses propres romans, Josepha, qui 
évoque les amours orageuses de 
deux comédiens (Miou-Miou et 
Qaude Brasseur). Deux ans plus 
tard, Christopher Frank filme les 
portraits entrecroisés de trois 
Femmes de personne (Marthe Rel- 
ier, Fanay Cotteoçon et Caroline 
Cellier), puis/totqours d’après l’un 
de ses textes, il s’essaie en 1984 à un 
thriller familial et tropézien avec 
l'Année des méduses. Deux ans plus 
tard, U récidive avec le polar trouble 
Spirale. Frank avait également 
tourné pour 1s télévision Adieu 
Christine, la Seconde et la Femme 
de l'amant 

11 avait récemment fait l’adapta- 
tion d’une nouvelle de Tabuccfai, le 
Fil de l'horizon, réalisée par Fer- 
nando Lopes, sortie i Paris le 
17 novembre. Il est mort alors qu’il 
venait de terminer te montage de 
son dernier film, Elles n’oublient 
jamais, tourné cet été avec Thierry 
Lheozûtte et Maruschka Detmers. 

J.-M. F. 


munication est aux démocraties ce 
que la force est aux dictatures.» 
Contre cette emprise dont il collec- 
tionne les manifestations, deux 
armes: la «contre-communica- 
tion» des réseaux indépendants, 
underground, etc. - qu’ils utilisent 
l’imprimerie, la vidéo, 1e film ou 
les réseanx informatiques ; et la 
prise de parole publique, la tienne 
au premier chef . 

Mais-fa partie la phis spectacu- 
laire du film consiste- en extraits 
des innombrables conférences, 
débats, émissions de télévision aux- 
quels Chomsky participe en Améri- 
que, eu Europe et au Japon. Son 
engagement public remonte à l'in- 
tervention américaine au Viet- 
nam : il était à l’époque en nom- 
breuse et prestigieuse compagnie. 
Depuis, la plupart des autres intel- 
lectuels sont retournés à leurs 
chères études. Lui a continué, atti- 
rant l'attention sur les massacres 
perpétrés par les Khmers rouges 
quand (a gauche occidentale se fer- 
mait encore les yeux, intervenant 
aussi bien & propos de la très 
médiatique guerre du Golfe qu’au 
sujet des atrocités commises par 
Tannée indonésienne dans llte de 
Timor oriental, avec rindifféreace 
complice des grandes puissances ex 
des grands médias. 

Les pièges 
da show-biz 

Chomsky s’explique également 
sur IV affaire», qui fit grand bruit 
en France lorsqu'un de ses textes 
en faveur de 1a liberté d'expression 
fut utilisé, sans son accord, en pré- 
face i un livre du révisionniste 
Robert Faurisson. B ne se fait pas 
faute d'égratigner au passage les 
moeurs de la presse et des inteDec- 
tnds français, qui lai avaient refusé 
te possibilité de s’en expliquer (1). 
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Il existe deux Noam Chomsky : 
Tune des grandes sommités de te 
linguistique mondiale, et le mili- 
tant. Il a toujours refusé d’établir 
un lien entre ces deux activités (2). 
Cest dommage : nul doute que 
l’expert en langage aurait des 
conseils i donner a l’orateur. En 
effet, le film montre bien, au corps 
défendant de son «héros», com- 
ment la machine médiatique récu- 
père ce farouche opposant, en le 
forçant à jouer selon ses règles à 
elle, comment il est obligé de se 
plier aux discours dominants, aux 
simplismes et aux manichéismes 
du spectacle de l’information, au 
moment même où il les dénonce. 

Le résultat est ambigu, et la 
construction du film n’y est pas 
étrangère ; en cherchant la présen- 
tation la plus attrayante, les réalisa- 
. teurs ont renoncé à te chronologie, 
et donc à la possibilité de percevoir 
une évolution de la pensée de 
Chomsky. Au risque de le présen- 
ter comme figé dans les concep- 
tions des années 60, quand les 
complots de 1a CIA et des mani- 
tous dn complexe militaro-indus- 
triel expliquaient tout. 

Comment Chomsky le combat- 
tant se débat dans les pièges mou- 
vants du show-biz, cette leçon-là 
vaut pour quiconque se mêle d’in- 
tervenir en public sur les méca- 
nismes sociaux. Elle est, fût-ce 
involontairement, magistralement 
admini strée par le fîlm. 

JEAN-MICHEL FRODON 

(1) Noam Chomsky s’était déjà 
exprimé sur cette «affaire» en publiant 
ses textes, refusés par tes médias fnn- 1 
çais, dans Réponses inédites à mes 
détracteurs parisiens, paru aux Amis de | 
Sparuois. 

(2) Du moins jusqu'à une date récente. 
^JAgve linguistique politique : dialogue , 
avec Mitsou Roruu (Flammarion, 1992) , 
entrebâille, da côté savant, an passage 
entre recherche et action politique. 
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La réunion des ministres européens des finances 

Jacques Delors propose un programme 
d’investissements de plus de 130 milliards de francs 


Quelle stratégie mener au 
niveau de l'Union européenne 
pour amplifier fa reprise et 
réduire sensiblement le 
chômage? Tel sera l'un des 
deux thèmes principaux (l'autre 
portant sur les modalités de 
l'action extérieure) dont débat- 
tront les chefs d'Etat et de gou- 
vernement des Douze, lors du 
conseil européen des 10 et 
11 décembre, et que leurs 
ministres des finances se sont 
efforcés de débroussailler, hindi 
22 novembre à Bruxeties. 

BRUXELLES (Union européenne) 
de notre correspondant 

« II faut sortir les Européens 
d'une situation qui est en train 
de détruire notre société», s'est 
exclamé Jacques Delors, qui 
nourrit des projets à l’évidence 
plus ambitieux que ceux qu'ont 
en tète les ministres des 
finances. Ceux-ci, voilà quelques 
semaines, avaient repoussé sa 
proposition de renforcer 
l'« Initiative européenne de 
croissance», dont l'objet est de 
financer la modernisation des 
infrastructures et de doper les 
PME. Le conseil européen du 
29 octobre leur avait donné tort 


Lundi, le président de la Com- 
mission européenne, non seule- 
ment a fait prendre acte par les 
ministres des finances qu'il fal- 
lait accélérer les engagements 
pris au titre de l'Initiative euro- 
péenne de croissance, mais a 
lancé l'idée d’un programme 
communautaire d'investisse- 
ments publics de 20 & 30 mil- 
liards d’écus (130 à 200 mil- 
liards de francs) par an pendant 
quatre à cinq ans financé par 
emprunt. «Son objet est de pou- 
voir circuler moins vite et moins 
cher, de mieux aménager le ter- 
ritoire et de mieux maîtriser l'in- 
novation technologique», a-t-il 
résumé. 

Certes, M. Delors explique 
qu’il ne se place pas là dans une 
perspective de relance conjonc- 
turelle, mais que son propos est 
d'assurer une base durable à la 
croissance au sein de l'Uaion en 
la dotant d'un réseau d’infra- 
structures efficient et, en parti- 
culier, de ces fameuses «auto- 
routes électroniques de 
l’information » sans lesquelles 
l’Europe sera en retard par rap- 
port aux Etats-Unis. 11 saute aux 
yeux cependant que ses projets, 
combinaison de grands travaux 
keynésiens et de politique indus- 
trielle, correspondent aux 


démarches communautaires que 
1 k ministres des finances voient 
d’un mauvais œiL 

Même si elle fut plus feutrée 
qu'en novembre, la partie de 
bras de fer est spectaculaire 
entre les ministres des finances, 
aussi prudents qu'attachés à leur 
indépendance, et nn Jacques 
Delors convaincu que l'avenir de 
la construction européenne se 
joue sur le terrain de la lutte 
contre le chômage. La querelle 
devra être tranchée par le 
Conseil européen. Le débat est 
embrouillé par des questions de 
méthodologie. 

La Commission européenne 
doit soumettre deux documents 
aux chefs d'Etat et de gouverne- 
ment. Le premier, un rapport sur 
les grandes orientations de la 
politique économique de la 
Communauté, sous réserve d'une 
approbation par le Conseil euro- 
péen, devrait être de nature opé- 
rationnelle. fi s’agit d’encadrer 
les politiques économiques de 
chacun des Etats membres avec 
l’idée d’eugager des procédures 
contre ceux qui s'écarteraient du 
chemin ainsi tracé. «C'est un 
véritable saut en avant qualita- 
tif», insiste M. Delors, pour qui 
les grandes lignes de la politique 
économique à suivre par chacun 


seront désormais fixées au 
niveau de l’Union. M. Delors est 
ooosctent que cet exercice, pour 
ne pas heurter de front les 
suceptibilités nationales, doit 
« démarrer de manière prudente 
et efficace». 

Néanmoins, et c’est sur ce 
point que le débat se cristallise, 
la Commission trouverait oppor- 
tun de quantifier les objectifs à 
atteindre : taux de croissance, 
rythme de création d'emplois, 
ampleur de la baisse des taux 
d’intérêt, etc. La majorité du 
Conseil y semble hostile, voyant 
là une contrainte supplémentaire 
et inopportune. Les chefs d’Etat 
et de gouvernement devront 
trancher. Cest notamment l’avis 
exprimé par M. Alphandhéry. 

ABégtr 

Je coât du travail 

Le deuxième document, le 
«Livre blanc sur la croissance, la 
compétitivité et l’emploi», est 
davantage un texte de réflexion 
sur les actions conjoncturelles et 
structurelles à mettre en œuvre 
pour juguler le chômage. Toute- 
fois, certains ministres - ce n’est 
pas le cas de M. Alphandhéry - 
estiment aventureux de se hasar- 
der à définir des objectifs chif- 
frés. 


Faut-il ainsi annoncer que 
l’Uniotf veut créer 13 millions 
d’emplois avant la fin du siècle? 
Dn débat sur la première 
esquisse de Livre blanc qui était 
soumis, aux ministres (le Monde 
du 19 octobre), il ressort un rejet 
unanime , souligné par tous les 
participants, de considérer la 
réduction du temps de travail 
comme un moycnpnviiégié pour 
faire reculer le chômage. «L'idée 
de la semaine de 
trente-deux heures est passée 
comme une météorite. Qui en 
parlera encore dans six 
semaines ? La réduction générali- 
sée du temps de travail est une 
idée malthusienne, et rien que 
pour cela elle ne me plaît pas», a 
commenté Jacques Delors. Mais 
personne n’est hostile à la mise 
en tonte d’expériences limitées... 

On constate, en revanche, un 
large consensus sur l'opportunité 
d’alléger la fiscalité qui pèse sur 
le coût du travail et en particu- 
lier du travail le moins qualifié. 
Reste à trouver comment com- 
penser une telle défiscalisation. 
Parmi les suggestions faites par 
la Commission, le renchérisse- 
ment de point de la TVA semble 
recueillir le plus de suffrages. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Les produits de la pêche 
dans les négociations du GATT 

Jean Paeé prend à partie 


Les fourmis 
des «petits prix» 


State de b première page 

Les temps sont durs. Le consom- 
mateur limite ses dépenses, prend 
sa poussette à marché et va faire 
ses courses chez un hard discounler 
qui lui proposera les pâtes, les bis- 
cuits les mouchoirs en papier et (es 
produits laitiers de base à prix 
réduits. Les marnai ns sont plutôt 
sinistres, les vendeurs, rares.. Cela 
n’arrête pas des Français devenus 
fourmis qui se précipitent dans ces 
magasins importés d* Allemagne 
réunissant « tous les premiers prix 
sous un même toit» (I). Les avan- 
tages sont multiples : d une part, (a 
formule permet de faire ses 
emplettes rapidement D'autre part, 
son austérité - voulue - évite au 
consommateur de céder à ces 
«achats d'impulsion» qu'il déteste 
particulièrement en ce moment 

Selon le mensuel spécialisé 
Linéaires, il s’ouvre un nard dis - 
counter par jour en France. Le 
1 er septembre dernier, on en 
dénombrait déjà l 016 en France 
(contre 640 un an plus tôt), tota- 
lisant 23 milliards de francs de 
chiffre d'affaires. Le su ccès est tel 
que les enseignes tricolores se sont 
ruées dans la mèche et ouvrent leur 
propres magasins. Tout le monde y 
va ou presque : Libre service actua- 
lité montrait en mai que, même 
s’ils drainent une forte clientèle 
d’employés et d'ouvriers, les hard 
discouniers séduisent aussi un cadre 
sur deux. Ceux-là mêmes qui. 
dit-on, achèteront leur épicerie 
sèche à prix cassé mais ouvriront 
une bonne bouteille pour recevoir 
leurs amis. 

Un consommateur blotti 
dans son terrier 

S’ils donnent des soucis aux 
■hypermarchés - qui se croyaient 
imbattables sur les prix - ces maga- 
sins «ont particulièrement mordu 
sur les moyennes surfaces de proxi- 
mité» au premier semestre, lit-on 
dans la lettre d’information de la 
SECODIP (groupe SÛFRES). En 
d'autres termes, ils bousculent les 
supermarchés et autres supérettes 
mais aussi, en centre-vflle tes 
magasins populaires (type Mono- 


prix et Prisunic). Us peuvent croître 
et prospérer d'autant plus facile- 
ment que leur petite taiUe leur 
évite de tomber sous le coup de la 
loi Royer, totalement impuissante 
contre cette nouvelle tornade com- 
merciale! 

Prompts à réagir, les hypermar- 
chés ne s’en tirent pas mal : en 
alimentation, ce sont eux qui affi- 
chaient au premier semestre la 
meilleure progression des ventes. 
Mais, dans (e textile et la chaus- 
sure, la vente par correspondance 
s'en est mieux sortie. Certes, die 
n'a pas lésiné sur les relances, 
rabais et autres opérations promo- 
tionnelles mais sa constante bonne 
santé restera un des mystères de 
ces derniers mois. Ne dit-on pas 
que le concept satisfait un consom- 
mateur qui aime rester blotti dans 
son terrier? 

Comme toujours en période de 
crise, il y a ceux qui souffrent et les 
petits malins qui sautent dans le 
train de la réussite. Parmi tes pre- 
miers, tes grands magasins, qui tra- 
versent une passe délicate : (a lour- 
deur de leurs structures et leur 
taille les empêchent de prendre des 
virages rapides. Depuis deux ans. 
ils vivent une réelle crise d'identité, 
osd liant entre la tentation de sui- 
vre la guerre des prix - Us y arri- 
vent real - et celle de «(aire enten- 
dre leur différence», en jouant la 
qualité, la féerie, l’atmosphère, le 
service (2L- Les deux écoles exis- 
tent, l'une n 'excluant d'ailleurs pas 
l'autre. Les magasins populaires, 
leurs filiales, ont aussi 1e mus grand 
mai à se maintenir, concurrencés 
par les hypers et les hard discoun- 
iers. A f inverse, on voit entrer 
dans la danse de nouveaux venus 
comme Maxi-Livres, qui casse les 
prix du livre (3), ou les soldeurs de 
voyage». 

Les consommateurs achètent à 
un autre moment, dans d’autres 
lieux, ils achètent aussi autre chose. 
Le contenu de leurs paniers se 
modifie : beurres, fromages et 
mayonnaises allégées font tes fiais 
de la crise, on achète moins de 
fleurs, on privilégie des meubles 
d'appoint au détriment des 
armoires normandes.- Jusqu'aux 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 


poupées en coquillage qui se ven- 
dent moins bien que les sweat- 
shirts à l'effigie du Mont Saint-Mi- 
chel ! 

«Le haut de gamme oui, mais 
plus à n'importe quel prix. Alors 
que, jusqu’en 1992, ce positionne- 
ment restait en dehors de la bagarre 
des prix, on voit aujourd'hui se 
développer le concept des premiers 
prix sur des produits haut de 
gamme (saumon fumé, foie 
gros...)», relève (a StCODfP, qui 
note que les sommes dépensées sur 
ce poste restent stables alors que 
l’on assiste à, une progression en 
volume. Le textile aussi s’y met : 
une enseigne d'hypermarchés pro- 
posait récemment une chemise en 
soie lavée à moins de 60 francs! 
Dans cette lexique de démocratisa- 
tion du haut de gamme, û sera 
intéressant d'observer l'accueil 
réservé par la clientèle française 
aux bijoux 9 carats (4). 

Clients 

revanchards 

Mais, surtout, tes consommateurs 
remplissent leurs caddies de pro- 
duits à premiers prix, semant un 
léger vent de panique chez les mar- 
ques, délaissées car considérées 
comme trop chères. Au fil des 
mois, on a donc assisté à des 
batailles échevelées sur les articles 
proposés à premier prix : pour 
contrer la montée des hard discoun- 
ters. les hypermarchés ont été obli- 
gés d’en proposer à leur tour pour 
éviter que leur clientèle s’échappe 
mais aussi que sot panier ne s al- 
lège des produits qu'eüe pense pou- 
voir trouver meilleur marché ail- 
leurs. Autre guerre: celle que se 
livrent les enseignes pour proposer 
les articles de marque au meilleur 
prix. Dernière bagarre : celle de 
BSN qui pour contrer les produits 
sans marque, abaisse lui-même le 
prix des siennes grâce à un 
immense «Bingo». 

Il y aurait beaucoup à dire sur ce 
que cachent ces modifications de 
comportement du consommateur. 
Avant tout, Q faut souligner que 
toute une catégorie de population, 
frappée par la crise, en a besoin, 
tout simplement. Plus générale- 
ment. tout se passe comme si la 
quête du premier prix compensait 
le ralentissement (ou la réduction) 
du pouvoir d’achat, leur permettant 
à la fins de ne pas trop G miter leur 
volume de dépenses et de préserver 
leur éparece. Mais un tel compor- 
tement s apparente à l'utilisation 
d’un fusil a un coup. 

Robert Rocbefort, patron du 
CREDOC, perçoit aussi dans l'at- 
titude du consommateur un petit 
côté « revanchard sur un commer- 
çant qui a toujours eu une mau- 
vaise image. D une certaine façon, 
c'est un retour à la période où l'on 
estimait que le client était roi. Mais 
on en a perdu l'habitude ; depuis 
des années, ü a été tellement captif 
manipulé. Il suffisait qu'il ait de 
l'argent., mais u n'est pas sain que 
les rapports de commerce de base 
deviennent des rapports de vio- 
lence.» 

Reprenant un thème qui lui est 
cher, il voit aussi dans la vogue du 
petit prix un refus du client de 
payer le supplément rémunérant la 
composante symbolique dn produit 
acheté. «La marque est considérée 
comme superfétatoire, inutile et 


chère, et l'objet est brutalement 
ramené à sa fonction d’usage.» 
Comme de plus en plus de gens - 
chez les industriels et parmi les 
commerçants - il met en lumière le 
danger d’un tel comportement s’il 
devait durer. «Plus on recherche le 
paît prix, plus on limite les marges 
des distributeurs et des fournisseurs. 
On risque de les tuer et d'alimenter 
ainsi un rétrécissement de la 
consommatio n.» C e que le délégué 
général de la FIEE (Fédération des 
industries électriques et électroni- 
ques), Jean-dande Karpetes, décrit 
aussi comme étant une «spirale de 
l'appauvrissement» : «Plus on 
importe des produits à bas prix, 
plus on importe du chômage. Il y 
aura de moins en moins d' actifs 
pour supporter de plus en plus 
d'inactifs.» 

Georges Plassat, directeur général 
de Casino, ne dit rien d’autre lors- 
qu'il affirme que «tout ce qu'on 
amène en pouvoir d'achat au 
consommateur par le biais du petit 
prix, U le perd en emploi On a 
oublié que nous sommes tous clients 
les uns des autres». Car gravite 
autour des marques tout un monde 
de créativité, de services, de com- 
munication qui a, peut-être, pris 
une dimension démesurée dans le 
passé tuais n’en constituait pas 
moins un gisement d’emplois et de 
talents. Car, appauvris, les distribu- 
teurs risquent de réduire non seule- 
ment la qualité, mais leur assorti- 
ment Ce qui pourrait entraîner des 
suppressions d'emplois chez leurs 
fournisseurs. Car la pression sur tes 

œ se répercute en amont sur 
trie, augmentant encore (es 
menaces de chômage. Autant de 
dangers résumés dans la formule 
choc des chambres de commerce et 
d'industrie; dans leur campagne de 
publicité : «Nos emplettes sont na 
emplois.» 

FRANÇOISE VAYSSE 


Discutée le 23 et le 24 novembre au Palais-Bourbon 

La proposition de loi sur les Mûtes 
donne satiâetion aux banquiers 


(1) Libre service actualité, 20 mai 
1993. 

(2) La nocturnes s'apparentent à cette 
démarche. 

(3) Sa magasins p roposent une remise 
importante sur (a livra paras depuis 
pha (Ton an, ce qo'antûrâe ta loi Lang 
sor le prix unique du livre. 

(4) Un projet de loi va permettre de 
commercialiser en France de l'or titrant 
moins de 1$ carats, ca s sa nt on monopote 
neux de deux ttixta. 


LïbMob en fiance 
a été de 0,2 X en octobre 

Las prix & b consommation 
ont augmenté de 0,2 36 an 
octobre par rapport à sep- 
tembre. Sur un an (octobre 
1992-octobre 1993), la 
hausse est dé 2,2 36 contre 
2,3 36 en septembre et de 
2,1 36 depuis te début de 
l'année. En octobre, la plus 
forte hausse - + 0,4 36 - a 
été enregistrée par b groupe 
«alimentation» avec b pour- 
suite de b hausse saisonnière 
des prix des légumes frais 
(+ 7,3 %). 


Le proposition de loi sur tas 
entreprises m dtfficutté, qui est 
soumise è f Assemblée nationale 
ie 23 et la 24 iMyem^e. devrait 
satisfaire . lés banques. , Elfe 
redonne en effet toute leur 
valeur aux «sûretés» (hypothè- 
ques, nantissements, privilèges, 
etc.) dont les établissements de 
crédit sont bénéficiaires. 

L'article 40 de la loi de 1983 
que 1e projet tend à modifier pré- 
cisait que les créances posté- 
rieures àu dépôt de bilan 
devaient être payées par priorité 
à toutes les créances assorties ou 
non de privilèges ou de sûretés. 
Cet article était destiné à permet- 
tre aux entreprises de trouver 
plus facilement des crédits en 
période d'observation. Mais les 
banques arguaient de oeite clause 
pour justifier certaines restric- 
tions de crédits, n’étant plus du 
tout assurées de recouvrer leurs 
créances antérieures au dépôt de 
bilan. Ayant promis au premier 
ministre d’être moins frileuses (le 
Momie du 19 novembre), tes ban- 
ques ont visiblement convaincu 
le gouvernement qui n’était; jus- 
qu'à un passé récent, guère favo- 
rable à une remise en cause de 
l’article 40. «Le gel du passif 
[dont bénéficient les entreprises 
en période d’observation] repré- 
sente déjà un ballon d'oxygène 
suffisant», estime Jacqueline de 
Guiileachmidt, chargée dn dos- 
sier au cabinet du ministre de la 
justice, Pierre Méhaignerie. Ce 
dispositif, s'il était adopté, 
inquiète fortement les petites et 
moyennes entreprises : qui accep- 
tera, dans ces conditions, de leur 
foire crédit lorsqu’elles seront en 
phase d’observation? En outre, le 
nombre et le tôle des contrôleurs 
est accru, fis pourront être cinq 

(contre deux actuellement) et 

INDICATEURS 


UNION EUROPÉENNE 
■ Inflation : + 3,3 % en un 
an au mois d’octobre. - Le 
taux d'inflation annuel dans 
l'Union européenne s'est 
maintenu è 3,3 36 en octo- 
bre, soit un taux Identique à 
celui de septembre et en 
baisse de 0,6 point par rap- 
port & celui d'octobre 1992. 
En octobre, tes taux annuels 
les plus bas ont été obtenus 
au Royaume-Uni (1,4 36) et 
au Danemark (1,5 36). 
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Le ministre de l'agriculture et 
de la pêche, Jean Puech, a vive- 
ment critiqué lundi 22 novembre ; 
P attitude de la Commission euro- 
péenne en commentant la présen- 
tation des propositions relatives * 
aux produits de la mer dans le 
cadre des négociations du GATT. 

A l’occasion du conseil des ■ 
ministres de la pêche à Bruxelles, . 

M: Puech a déclaré qu'il était *> * 
«inadmissible de déposer des pro- ■ ' 
positions le vendredi (il s’agit du 
19 novembre) à 19 heures, alors : 
qu'un conseil des ministres com- 
pétent se réunit le hindi matin»- 
La Commission a proposé en 
effet aux- instances du GATT 
qu'une soixantaine (sur pris de 
200 au total) de tarife douaniers 
supérieurs ou égaux à 13 % sur 
les produits de la pêche soient 
réduits de moitié. Selon (a Com- 
mission, ces propositions seront 
transformées en offre négociable 
k condition que soient garantis 
les droits de pêche des navires 
communautaires dans les eaux où 
sont capturées les espèces taisant 
l'objet de rédaction des tarife. 

M. Puech a dénoncé le manque 
de concertation préalable avec le 
conseil des ministres. «Je tiens à 
rappeler à Sir Leon Brittan (corn- 
missaire chargé des négociations - 
GATT) qu'aucune proposition ne 
peut être faite sans en informer 
au préalable les autorités politi- 
ques.» 


pourront demander le change- 
ment du mandataire de justice et 
la fin de la période d'observa- 
tion; ils seront également consul- 
•• térpourTa^ventfcd r acfife. 

'. Cependant, ils., ne pourront 
foire appeL ' comme ’ib le souhai- 
taient. Mais, pour éviter les 
dépôts de bilan « mode de ges- 
tion», une tierce opposition est 
possible quand le tribunal décide 
un dépôt de bilan. 

En revanche, un amendement 
proposé par le rapporteur de la 
commission des fois, Philippe 
Houifion (UDF, VaM’Oise) pré- 
voit de suspendre les cautions en 
cas de redressement judiciaire, 
jusqu’au jugement arrêtant le 
plan de redressement Cet amen- 
dement vise les cautions person- 
nelles du dirigeant et de son 
entourage. Selon son auteur, 
«elle devrait éviter que le chej 
d'entreprise, qui redoute de voir 
toute une vie de travail anéantie, 
n’attende trop longtemps en espé- 
rant se refaire». U participe à 
L'amélioration de la prévention 
des entreprises en difficulté. 

Dans le même esprit, la propo- 
sition de loi prévoit de sanction- 
ner rURSSAF et le Trésor pour 
non information d'un retard de 
paiement de trois mois pour une 
créance supérieure à 30 000 
francs, comme 1e prévoit la loi. 

«Le non-respect de cette obliga- 
tion ferait disparaître les privi- 1 
lèges attachés aux majorations, 
intérêts et pénalités de retard de 
ces organismes. » Un amende- 
ment, présenté par Gérard Tré- 
raège , (UDF, Hautes-Pyrénées), 
rapporteur de la commission des 
finances, prévoit d'aller plus loin 
et de supprimer le privilège pour 
la totalité des sommes dues à ces 
organismes. Un second amende- 
ment de M. Trémège vise à limi- 
ter les privilèges de l’LTRSSAF et 
du Trésor au principal. Cet 
amendement a reçu un avis favo- 
rable du gouvernement 

Autre mesure préventive, la 
proposition institutionnalise le 
mandataire ad hoc chargé d’aider 
la direction de l’entreprise à 
négocier avec ses créanciers avant 
d'être contrainte au dépôt de 
bilan. Elle met l’entreprise à 
l’abri des poursuites, pendant - 
trois mois, en cas de règlement f 
amiable. Enfin, pour mettre un 
frein à I’ «effet domino» qui fait 
qu’une entreprise en difficulté eu 
entraîne une pléiade dans sa 
chute, la proposition de loi a* 
rend plus la période d'observa- 
tion obligatoire. 

A. & ' 
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Sous surveillance de ses créanciers depuis deux ans 

Le Kenya espère en l’aide occidentale 


Au moment où «e tenait le 
réunion du groupe consultatif 
des bailleurs de fonds du Kenya, 
les lundi 22 et mardi 23 novem- 
bre à Paris, personne ne pouvait 
prévoir si elle s'achèverait sur 
un succès pour Nairobi, en. clatr 
une reprise de l'aide économi- 
que (1 mfflrard de dollare per an 
en moyenne, soit près de 6 mil- 
liards de francs), gelée depuis 
novembre 1991, faute de 
réformes économiques et politi- 
ques profondes de la part du 
président Daniel arap Moi. 

NAIROBI 

de notre correspondant 

Le gel de l’aide ne devait durer 
que six mois. En réalité, Fassaî- 
nîssement de l'économie kenyane 
n’ayant pas été mis en ouvre, les 
pays donateurs l'ont prolongé. 
Résultat, en deux ans, le Kenya a 


perdu environ 800 millions de dol- 
lars, dont 85 % en support & la 
balance dés paiements. Et quel- 
ques projets de développement ont 
été suspendus. 

. Recommandée par le FMI 
(Fonds monétaire international), la 
libéralisation progressive des taux 
de change et la dévaluation du 
shiQm& la monnaie nationale, ont 
été obtenues sans trop de difficul- 
tés. En revanche, la lutte ceint» la 
corruption s’est avérée autrement 
difficile. Quelques succès néan- 
moins ont été enregistrés puisque, 
à l’approche de la réunion de 
Paris, le directeur de la Banque 
centrale du Kenya et celui des 
Postes et télécommunications ont 
* offert leur démission». Au cou» 
de ces derniers mois, le gouverne- 
ment a également fermé plusieurs 
banques politiques, utilisées par 
des responsables pour emprunter 
des millions de (Mars à la banque 
centrale, sans aucun contrôle. La 


Sur fond de conflits tribaux 


NAIROBI 

— — -y : - - ■ — ■ 

de notre correspondant 

Les tensions ethniques ont 
atteint aujourd'hui un niveau 
inconnu au Kenya, et (es autori- 
tés n'ont rien fait pour 
empêcher Iss troubles, qui ont 
fait 1 500 morts et 300 000 
déplacés en deux ans. Telles 
sont, én substance, les conclu- 
sions d'un rapport d'Afrfca 
Watch - organisation de 
défense das droits de la per- 
sonne basée à New-York - 
que le gouvernement a dénon- 
cées; mardi .16 novembre, 
dans un communiqué officiel. 
Dans im autre rapport étaboré 
avec ta collaboration- des auto- 
rités kényanes, le Programme 
de» Nation» unies pour Te déve- 
loppement (PNUD) a évalué h’ 
près c^Un ^ de 

victimes affrontements,, et 

à 250000 ta nombre; dé per- 
sonnes déplacées. 

Le PNUD se propose de tan- 
cer,, avec les aùtoritôs 
kényanes,: un programme d'un 
montant de 20 mutions de dol- 
lars pour -réintégrer (es dépla- 
cés, en précisant que sla ques- 
tion .de )a ' sécurité est 
essentielle -à ta réussite de ce 
plan» et qu'un -t engagement 
décisif des autorités kényanes 
au p/us haut échelon » est 
indispensable. 

Les auteurs du rapport 
remarquant que de nombreux 
déplacés souhaitent que ce 
programme d’assistance ne 
soit pas géré par le seul , gou- 
vernement, comme le laissait 
entendre il y a quelques jours 
le président. Daniel arap Moi a 
effectivement suggéré aux 
organisations humanitaires de 
faire transiter loirs secours par 
{‘administration provinciale de 
la vallée du Fftft. • 


contre paysans 

Pour les déplacés, le gouver- 
nement est responsable des 
violences ethniques, qui écla- 
tent généralement, comme le 
mois dernier dans la région 
d'Enoosupukla (valida du Rfft), 
à la «été de quelques diatribes 
ministérielles contre les s étran- 
gers». Le quotidien Tbe Nation 
annonçait' 'encore, le 13 
novembre, que dès centaines 
de résidents nonmaasals 
fuyaient la région de Narok, è 
ta suite d'un ultimatum des res- 
ponsables locaux qui leur 
avaient ordonné de quitter la 
région. 

Ces affrontamftnts opposent 
les peuples de la vallée du Rrft 
- traditionnellement nomades 
les Massais et surtout les 
Kètonjins (ta tribu du président 
Moi) aux paysans kikuyus. 
Après l'indépendance, ceux-ci 
avaient émigré vers des terres 
vierges, encouragés par le pré- 
sident Jomo Kenyatta - un 
Kftuyu - qui cherchait à réins- 
taller toutes les victimes des 
expropriations de l'époque, 
coloniale. D'autres ont pris 
pied sur les terres nomades 
pour échapper è la surpoputa- 
tion du « kBaiyufand». 

Le régime . actuel n'avait 


jamais remis en cause ces 
migrations Intérieures avant 
l'instauration du multipartisme, 
introduit 6 contrecœur par le 
chef de l'Etat en décembre 
1991. Ce changement a fait 
resurgir le vieux débat sur le 
majimboisma (fédéralisme, en 
swahili), réclamé par plusieurs 
mHstres dans le but «de pro- 
téger les tribus minoritaires, 
notamment face aux puissants 
Kikuyus » (environ 30 96 de te 
population). 

Attaques 
de commissariats 

Pour Sharff Nassir, (a patron 
à Mombasa de ta KANU (parti 
au pouvoir) êr t'un i des plus 
fameux thuriféraires du régime, 
«seul- le rôa/Jmbo/sme peur 
résoudre fa question temroriate 
et ramener la paix». L’avocat 
James Orengo, un des respon- 
sables du parti d'opposition 
Ford-Kenya, eatime pour sa- 
pait que le fédéralisme provo- 
querait (e déplacement de mil- 
lions de personnes et l'éclate- 
ment du pays. Les opposants 
se disent d'ailleurs convaincus 
que ces troubles ethniques ont 
été fomentés par te pouvoir, 
pour prouver que le président a 
eu raison d'affirmer que le mul- 
tipartisme entraînerait la résur- 
gence du tribàHsnie. 

Africa Watch a demandé aux 
pays donateurs de maintenir le 
gel de feur aide, décidé 
en novembre 1991, aussi long- 
temps que las autorités 
kényanes n’auroot pas pris «de 
mesures décisives pour mettre 
fin à la violence et réinstaller 
tes déplacés». Il parait évident 
qu'on annonçant un plan d'as- 
sistance avant la réunion, les 
. 22 et 23 novembre à Parta, du 
groupa consultatif des dona- 
teurs, les dirigeants kényans- 
om cherché h prouver aux occi- 
dentaux leurs bonnes inten- 
tions. 

s Mais attendre deux ans 
avant de se décider à secourir 
ses propres citoyens , c’est 
tout de même terriblement 
long»,. remarque l'éditorialiste 
de The Notion. D’autant que la 
comrmmauté kikuyu (qui a voté 
en quasi-total lté pour l’opposi- 
tion aux élections de décembre 
1992) supporte de moins en 
moins la répression. Dans la 
région de NaJcuru, fief kikuyu, 
deux attaques de commissa- 
riats pnt eu lieu à la fin du mois 
d'octobre, dans le but de 
s'emparer d'amies S feu. 

Le pouvoir a rapidement 
réagi, en arrêtant une dizaine 
de personnalités kikuyus, dont 
certaines sont impliquées, 
selon l’hebdomadaire Weekfy 
Revie w, dans la renaissance de 
la GEMA (Kikuyu, Embu and 
Meru Association}, un groupe 
tribal très actif su moment da 
l'indépendance, qui reproche 
aujourd'hui à l'opposition 
kikuyu d’avoir divisé la tribu 
pour des ambitions person- 
nelles. Ce qui, il est vrai, a ■ 
grandement profité au prÔsi- 
dent Moi, 

\ JEAN HÉLÈNE ! 


seule banque politique qui subsiste 
est la Transnational Bank. Incapa- 
ble d'imposer sa fermeture face à 
des actio n naires trop puissants, le 
gouvernement a préféré s’engager à 
ia redresser. Enfin, la semaine der- 
nière, le président Moi a annoncé 
ta nomination du nouveau patron 
de la brigade anticorruption, créée 
il y a plus de six mots, mais qui 
n’a jamais fait parié d’elle depuis. 
«Nous avons satisfait les demandes 
des donateurs ; ils n’ont plus de 
raison de nous refuser leur assis- 
tance », assure, confiant, Musalia 
Mudavadi, le ministre kenyan des 
finances, qui conduira sa déléga- 
tion k Pâtis. 

LV arrogance» 
des autorités 

De son côté, l’opposition fait 
montre de prudence. Elle estime 
que le gouvernement n’a pas fait 
la preuve de sa volonté de change- 
ment. « On leur a forcé la main. 


dit l’avocat Paul Muite. El Us 
pourraient bien utiliser toutes sortes 
d'artifices pour revenir à la case 
départ. » « Ces réformes sont-elles 
suffisantes?», s’interroge Maie a 
Kiai, directeur de la Commission 
des droits de l’homme du Kenya, 
qui estime que, « tant que le prési- 
dent n’est pas tenu de répondre de 
ses décisions devant le Parlement, 
la reprise de l'aide est dangereuse 
pour le pays». Critiquant le Japon 
ex r Allemagne, qud ont déjà décidé 
de reprendre feur soutien à la 
balance des paiements du Kenya, 
M. Kiai prédit qu’une levée incon- 
ditionnelle des sanctions renfor- 
cera probablement les autorités 
dans leur «arrogance», e On risque 
d’assister à une nouvelle vague de 
répression contre les dissidents et à 
m retour de la corruption. » 

Reste à savoir ce que décideront 
les donateurs. Si le Japon et l’Alle- 
magne paraissent partisans de la 
reprise, les Etats-Unis, la Grande- 


Bretagne et la France hésitent tan- 
dis que les Scandinaves sont réti- 
cents et montrent du doigt les 
affrontements ethniques (d'une 
ampleur rarement vue au Kenya) 
qui se poursuivent depuis deux 
ans sans que le gouvernement y 
mette fin. Selon un rapport du 
Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD), 
près d’un millier de personnes y 
ont trouvé la mort et 
250 000 habitants ont foi les zones 
de conflit 

De leur côté, la Banque mon- 
diale et te Fonds monétaire inter- 
national semblent bien disposés 
malgré les ratés des réformes éco- 
nomiques : les privatisations tar- 
dent â se mettre en place, la libé- 
ralisation du secteur céréalier n'a 
pas été clairement engagée, les res- 
ponsables soupçonnés de corrup- 
tion n'ont pas été limogés, ni 
même condamnés. C'est le cas 
notamment du vice-président, le 


A L'HEURE UES MOTEURS 
DE GRANDE PUISSANCE, 
SNECMA EST AU RENDEZ-VOUS. 
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professeur George Saitoti, écarté 
de son poste de ministre des 
finances mais qui a conservé son 
influence sur les affaires économi- 
ques. 

Devant ce bilan contrasté, les 
donateurs pourraient opter pour 
un compromis en acceptant de 
verser les sommes bloquées depuis 
deux ans, tout en posant de 
strictes conditions à l’octroi de 
nouvelles aides pour l’exercice 
1993-1994. H est vrai que les pays 
créanciers du Kenya ne peuvent 
espérer être remboursés que si les 
donatons font un geste. Le Kenya, 
étranglé par la pression de ses bail- 
leurs de fonds (on s’attend à une 
croissance du PNB proche de zéro 
pour 1993), a suspendu 1e service 
de sa dette à la mi-1992 et doit 
aujourd’hui près de 700 millions 
de dollars d’arriérés. 
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C’est <3 Villaroche. sur le banc construit spécialement par Snecma pour recevoir le 
GE90, que ce dernier a atteint une poussée supérieure à 100 000 livres lors de ses 
premiers essais. Soit une puissance équivalente à 6 TGV. Conçu , produit et mis 
au point en partenarial par General Eleclric, Snecma. 1H1 ef Fiat Avio. le GE90 
équipera les avions gros porteurs comme le Boeing 777 dès 1995. Les compagnies 
aériennes du monde entier peuvent compter sur lui. Au cceur de ce programme. 
Sneirma réaffirme sa confiance dans l’avenir et démontre tout le potentiel de ses 
guipés et de son outil Industriel. 
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Pour freiner ia chute des cours 


L’OPEP cherche des alliés 
parmi les autres producteurs de pétrole 


Les membres de l'Organisation 
des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP), réunis à Vienne depuis le 
mardi 23 novembre, vont tenter 
une nouvelle fois d'enrayer la 
chute des prix du baril. En sep- 
tembre, après cinq jours de 
débats tendus, iis étaient parve- 
nus à un accord pour limiter leur 
production, mais leur initiative n'a 
eu aucun effet sur les cours, qui 
sont tombés à leur plus bas 
niveau depuis juillet 1990. Ne 
pouvant plus influer seul sur les 
prix comme dans les années 70 
et pendant une partie des années 
80, les dirigeants du cartel ten- 
tent d'associer à leur démarche 
les aubes producteurs. 

Octobre 1973. Dix jours après lel 
début de la guerre du Kippour,; 
réunis à Koweït, les membres de 
TOPEP décident de fixer eux- 
mêmes le prix officiel du brut, 
arrêté jusque-là par les compagnies 
pétrolières. Ils augmentent alors 
brutalement le coût du baril de 
70 % le poussant de 3 à 5,12 dol- 
lars. Rien de plus facile : il suffit de 
créer la rareté en limitant l'extrac- 
tion pour faire flamber les prix. 
Fin décembre, sous impulsion de 
Téhéran, un doublement des tarifs 
porte le brut à 1 1,6 dollars... Cette 
stratégie de fermeture du robinet 
réussira pendant des années. 

Surpris et mis à mal par ce pre- 
mier choc pétrolier, les pays 
consommateurs vont réagir en limi- 
tant leurs besoins, tout en recher- 
chant d'autres sources d’éneigie. et 
en développant la recherche pétro- 
lière ailleurs que dans les pays du 
cartel. Conséquence : en l'espace de 
vingt ans, la tendance s’est totale- 
ment inversée ; à la rareté a suc- 
cédé l’abondance:- Le débit des 
puits pétroliers est devenu trop 
important comparé à une demande 
mondiale réduite en raison de la 
crise économique. Tant et si bien 
qu 'aujourd'hui, ce déséquilibre a 
ramené le prix du baril en termes 
réels à sa râleur de 1973. Ce mou- 
vement de balancier fait même 
redouter un contre-choc (le Monde 
daté 24-25 octobre) 


plus bas niveau depuis juillet 1990, 
le cours du brent, pétrole de réfé- 
rence en mer, se négocie à 15,80 
dollars. La tendance est la même 
pour les autres qualités d'huiles. 

En attendant 
l'Irak 

La décision de TOPER, en sep- 
tembre de limiter pour six mois sa 
production & 24,5 millions de 
barils/jour n'a eu aucun effet sur le 
marché, puisque dans le même 
moment, l'extraction s’est poursui- 
vie au même rythme dans certains 
pays non membres du cartel et 
s'est même intensifiée en mer du 
Nord. Selon les statistiques de 
l’Agence internationale de l’énergie 
(AIE), les pays de l’OPEP ont 
ramené leur production en octobre 
à 24,65 millions de barils/jour con- 
tre 24,82 millions en septembre, et 
se sont rapprochés de leur objectif 
fixé pour les six prochains mois. 
Dans le même temps, la mise en 
exploitation de nouveaux champs 
en mer du Nord a porté le débit de 
4,42 millions à 4,76 millions de 
bérib/jour. 

Face à ce constat et sachant que. 


selon les premières estimations de 
l'ACE, la demande mondiale ne 
devrait progresser l'année pro- 
chaine que d’environ 1 %, les diri- 
geants de I*OPEP souhaitent 
convaincre les autres producteurs 
de réduire leur débit «Nous avons 
essayé de lancer des appels en direc- 
tion des indépendants, à la Norvège 
et au Royaume-Uni, en vue d’adop- 
ter une attitude plus positive; mais 
jusqu’ici ils n'ont pas été enten- 
dus », déplorait à la mi-novembre 
Jean Ping, le ministre gabonais de 
l’énergie et président de l'OPEP. 
De son côté, le secrétaire général 

de l'organisation, le D r Subioto, a 
envoyé une lettre aux autorités nor- 
végiennes leur demandant de te par- 
ticiper aux efforts effectués par les 
autres pays» afin de «soutenir le 
très, très bas prix actuel du 
pétrole ». 

Le cartel se retrouve donc seul à 
vouloir agir, même si une rencon- 
tre avec certains pays exportateurs 
non membres de son organisation 
est prévue début décembre au 
Yémen. Se déroulant deux mois à 
peine après le précédent sommet la 
rencontre de Vienne s'annonce 
« difficile v, selon M. Ping, surtout 


à elle doit déboucher sur de nou- 
velles diminutions importantes de 
quotas qui pourraient osciller entre 
3 et 5 %l Les dernières discussions 
en septembre avaient déjà été labo- 
rieuses, F Arabie Saoudite acceptant 
finalement de maintenir sa produc- 
tion à 8 millions de barils/jour, 
alors que ses deux grands rivaux, le 
Koweït et l'Iran, étaient autorisés à 
augmenter leurs débits... L’attitude 
du principal producteur sera à nou- 
veau déter minan te 

Dans l'hypothèse où un accord 
serait finalement signé, les douze 
(1) ne seront pas au bout de leur 
peine. Ils vont être confrontés à un 
autre problème dans les mois à 
venir le retour sur la scène interna- 
tionale d'un de leurs membres, 
l'Irak qui pourrait, sous le contrôle 
'de l’ONU, reprendre ses exporta- 
tions. Lfa retour annoncé qui pèse 
depuis longtemps sur les cours. 

DOMINIQUE GALLOIS 


(1) Les douze membres de COPEP sont 
l'Arabie Saoudite, le Koweït, le Qatar, les 
Emirats arabes unis. l’Iran, l'Irak, le 
Venezuela, ('Algérie, la Libye, le Nigeria, 
le Gabon et (Indonésie. 


risque^pour 


Conscients de ce 
leurs revenus, les pays de P 
qui représentent environ 40% de 
la production mondiale, tentent 
depuis près de deux ans d’enrayer 
la chute des coûts . Leur objectif 
est de faire remonter les prix aux 
alentours de 21 dollars le baril... 
Vccux pieux : après être tombé à 
15,20 dollars le 10 novembre, son 


En proposant une procédure d'arbitrage 


Il Clinton met fin à la grève d’Âierican Airlines 


Bill Clinton a obtenu, lundi 
22 novembre, un arrêt de la 
grève des personnels qui pertur- 
bait, depuis le jeudi 18, l'acti- 
vité d'American Airlines, ia prin- 
cipale compagnie aérienne aux 
Etats-Unis. Contactés au télé- 
phone par M. Cfinton. le patron 
d'American et la présidente du 
syndicat ont accepté la procé- 
dure d'arbitrage proposée. 

NEW-YORK 


dé notre correspondant 

Les conflits sociaux dans le 
transport aérien ne laissent décidé- 
ment plus aucun pouvoir politique 
indifférent Lundi 22 novembre, le 
président américain lui-même est 
intervenu, directement et avec suc- 
cès» pour mettre fin à la grève qui 
paralysait, depuis te 18 novembre, 
la principale compagnie aérienne 
des Etats-Unis. American Animes. 
M. Clinton se distingue ainsi de ses 


prédécesseurs à la Maison Blanche. 
Même au plus fort de la grève des 
pilotes tTUnited Airlines» en 1985, 
Ronald Reagan n'était pas inter- 
venu. Ce dernier n'avait d’ailleurs 
pas hésité à licencier des miniers de 
contrôleurs aériens en grève. 

Jeudi 18 novembre, le syndicat 
des personnels navigants (représen- 
tant 21 000 personnes) d’American 
Arrimes avait lancé une grève pour 
une durée de onze jours pour pro- 
tester contre le nouveau contrat 
imposé aux salariés par la direction 
depuis le l" novembre. Le désac- 
cord avec la direction portait sur 
les salaires, les effectifs, les horaires 
de travail et le financement de l'as- 
sistance médicale. Largement sui- 
vie, la grève perturbait considéra- 
blement depuis cinq jours l'activité 
de la compagnie et menaçait de 
provoquer dans les aéroports amé- 
ricains une gigantesque pagaille: ia 
dernière semaine de novembre est, 
à cause des vacances de Tbanksgi- 
ving, l’une des plus actives de Tan- 
née. Faute de personnel navigant. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIETES 



Notre action connaît 
chaque jour 

de nouveaux développements. 


Aider au développement est une 
action chaque jour nouvelle. C'est la 
mission de la Caisse Française de 
Développement (ex-CCCE) dans 
soixante-trois pays et dans les 
départements et territoires d'outre-mer, 
où elle finance des projets productifs 
publics et privés, créateurs de 
ressources et d'emplois. 

Quarante agences sont sur le terrain 
pour analyser, suivre les projets et la 
bonne affectation des fonds. 

C'est pour se donner les moyens d'être 
encore plus présente, que la Caisse 
Française de Développement émet 
aujourd'hui deux emprunts. 


Les émissions domestiques de 
lo CFD sont garanties par l'Etat 
et ses émissions internationales 
bénéficient d'un triple A décerné 
par Standard & Poor's. 



, un grand nombre d’avions avaient 
1 dû voler sans passagers, d'autres 
restant cloués au soL Le tiers seu- 
lement du service avait pu être 
1 assuré dimanche. 

! Entre kl direction - un patron de 
j choc, Robert CrandaU, sans état 
. d'âme, soumis i une concurrence 
: très vive et prêt à déanvestir si le 
transport aérien ne devient pas ren- 
table -et des personnels tris mobi- 
lisés, la tension montait Déficitaire 
pendant trois ans, American Air- 
lines espérait redevenir bénéficiaire 
cette année. La grève allait, selon 
M. CrandalL faire retomber la 
compagnie dans le rouge. Tout en 
confirmant sa détermination à 
réduire les coûts - en supprimant 
des emplois - M CrandaU annon- 
çait son intention d’embaucher da 
personne} rapidement formé et de 
licencier les grévistes. 

Une intervention 
politiquement judicieuse 

Face à ce blocage, Bill Clinton a 
jugé qu'il devait intervenir dans ce 
conflit social, pourtant purement 
privé : American Airlines est cotée 
à la Bourse de Wall Street Inter- 
rompant son entretien avec le pré- 
sident des Philippines, le président 
américain a téléphoné personnelle- 
ment, à leur grande surprise, à 
Robert CrandaU ainsi qu'à Denise 
Hedges, la présidente du syndicat 
des personnels navigants. « J’ai 
parlé aux deux parties, a expliqué 
M. Clinton, Us sont d'accord pour 
meure fin à la grève et se retrouver 
tout de suite autour d’une table de 
négociation. » Us seront aidés par 
une procédure d'arbitrage. Tous les 
vols vont reprendre immédiate- 
ment, a enfin annoncé le président. 
«Je crois que cet accord représente 
un pas important pour tous les 
Américains, a commenté Bill Gin- 
ton, pour les familles qui vont pou- 
voir se réunir d l’occasion des 
vacances, pour les personnels qui 
vont tous retrouver leur emploi et 
pour American Airlines qui va de 
nouveau pouvoir servir le public» 

L'intervention de Bill Clinton est 
politiquement très judicieuse. EUe 
permet au président démocrate de 
renouer le contact avec les syndi- 
cats après les affrontements très 
durs qu’il avait eus avec eux pen- 
dant le débat sur T Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA). 
Son intervention réussie sera sans 
doute aussi appréciée par l'opinion, 
qui commençait à s’inquiéter du 
désordre dans les aéroports pen- 
dant les fêtes de ThanJqgiving. EUe 
est de la part du démocrate Bill 
Ginton un signal en direction des 
patrons, un peu trop tentés, selon 
la Maison Blanche, de résoudre 
leurs problèmes en diminuant les 
salaires de leurs personnels ou en 
supprimant des emplois. 

ERIK 1ZRAELEW1CZ 


REPERES 


GRÈVES 
Le 23 novembre 
à EDF-GDF... 

Q uatre syndicats (CGT, CFDT, 
CFTC et FOJ ont appelé à la grève, 
m ardi 23 novembre, les 144000 
agents d'EDF-GDF afin d'ealerter 
les usagers sur les risques » induits 
j par les projets de déréglementa- 
i tion européenne du système éleo- 
trique et gazier. Les personnels 
isont invités à participer à une 
manifestation nationale è Paris. 
Cette initiative intervient deux jours 
avant le débat parlementaire sur 
l’énergie, prévu pour le 25 novem- 
bre è l’Assemblée nationale, au 
cours duquel le ministre de l'indus- 
trie, devait présenter ses « orienta- 
tions str ia poétique énergétique». 

Les syndicats s'inquiètent de ce 
que «les projets actuels», tant au 
niveau européen que du point de 
vue du gouvernement, «portent en 
eux une remise en cause des fon- 
dements du service public : indé- 
pendance énergétique, péréquation 
tarifake, vente au prix da revient». 

’ Quant au vote du Parlement auro- 
_ péen, intervenu le 17 novembre et 
j optant en faveur d'une remise en 
’ cause partielle des monopoles du 
■ gaz et de 1‘ électricité, les syndicats 
estiment qu* «7 ne change rien sur 
le fond» fje Monde du 19 novem- 
bre). Le texte adopté à Strasbourg 
«ne comporte aucune garantie 
susceptible d'éviter à terme une 
remise en cause complète » des 
monopoles de production, d'im- 
portation et d'exportation d'EDF- 
C3DF et môme de celui de la distri- 
bution via la mise en place d'un 
système d'accès des tiers aux 
réseaux. 

...le 24 novembre 
à Air Inter 

(stewards et hôtesses)... 

Le Syndicat national du person- 
nel navigant commercial (SNPNQ 
d’Air Inter a annoncé, lundi 
22 novembre, qu'il avait lancé un 
mot d'ordre de grève de vingt-qua- 
tre heures po ur le mercredi^ 24 
novembre. La direction a confirmé 
avoir reçu le préavis et affirmé que 
la totalité des vote seraient cepen- 
dant assurés en faisant' appel,' 
dans la mesure des besoins, à des 
équipages extérieurs par te bête de 
l'affrètement, comme pour les 
grèves précédentes. La SNPNC, 
qui affirme «regrouper la majorité 
des hôtesses et stewards» de la 
compagnie, déclare s'inscrire 
«dans le cadre de l’action en cotas 
menée par l’intersyndicale d’Air 
inter». 


... et ie 26 novembre 
à la SNCM 

Les marins de la Société natio- 
nale Corso-Méditerranée (SNCM) 
ont déposé te 22 novembre un 
préavis de grève pour vendredi 
26 novembre, afin de protester 
contre «une mesure expérimen- 
tale» visant à supprimer, cet hiver, 
les car-ferries sur 1a desserte Mar- 
seille-Bastia, a-t-on appris auprès 
du syndical CGT des marins de 
Marseille. «Cette mesure équivaut 
è une remise en cause d'un service 
public de qualité, mettant en dan- 
ger les emplois dans l'entreprise », 
a affirmé Jean -Paul Israël, secré- 
taire général du syndicat 

INTERMITTENTS 
DU SPECTACLE ■ 

Nouvelles manifestations 
à Paris et en province 

A quelques jours de la réunion 
de la commission paritaire patro- 
nat-syndicats au sein de I "UNEDIC, 
prévue pou- le jeudi 25 novembre 
à Paris, tas professions du specta- 
cle multiplient tes initiatives pour 
dénoncer les menaces qui pèsent 
sur leur système d'assurance- 
chômage. Depuis le dimanche 21 
au soir, l'Opére-Comkjue, è Paris, . 
est occupé par plusieurs dizaines 
d'intermittents qui ont pris posses- 
sion de la sa fie Favart jour et nuit à 
l'appel de la Fédération nationale 
des syndicats du spectacle, de 
l'audiovisuel et de l'action cultu- 
refle-CGT. A Lyon, une centaine de 
professionnels sont rassemblés 
depuis dimanche après-mkfi dans 
plusieurs salles du Musée des 
Beaux-Arts, au palais Saint-Pierre, 
en cours de rénovation. Cette 
action, qui doit durer jusqu'au 
25 novembre, a été lancée par la 
Coordtaation lyonnaise des profes- 
sionnels du spectacle (CLYPSJ, 
rejointe lundi par ia CGT. Ptesieurs 
dizaines de professionnels du syn- 
dicat CGT du spectacle de Bre- 
tagne ont manifesté lundi après- 
midi è Rennes (Hte-et-vaatne). 

Xes intermittents- réclament «le 
mtrari du projet du CNPF, qui vise 
à exclura là moitié des quelque 
trente tr/Ak intermittents de /'assu- 
rance chômage (UNEDIC)». Ils 
rédament non seulement que l’ac- 
cord, « qui prévoit un relèvement 
du sauS de 507 è 676 heures de 
travail effectif pour bénéficier du 
chômage, ne soit pas signé, mais 
aussi qu’un moratoire de deux ans 
soit mis an place». 


SOCIAL 


Poûr diminuer le coOt du travail 

M. Balladur veut réduire la cotisation 
patronale d’assurance-maladie 


«Nous avons déjà baissé de 
15 % les charges patronales sur 
les bas salaires. H faudra doubler 
cet effort d'ici cinq ans, en dimi- 
nuant les cotisations d’assurance- 
maladie étape après étape», a 
annoncé Edouard Balladur lors 
de L'examen par les sénateurs du 
projet de loi de finances 1994. 

Cette prise de position du pre- 
mier ministre vise à prolonger te 
démarche engagée depuis le 
1" juillet avec l'exonération de 
cotisations patronales d'alloca- 
tions familiales sur les rémunéra- 
tions inférieures & 1,2 fois le 
SMIC Transférer vers le budget 
le financement d'une partie des 
dépenses de sécurité sociale vise 
i réduire le coût du travail et, 
donc, à faciliter l’emploi son 
qualifié. En effet, c’est d’abord 
sur les rémunérations les plus 
, modestes que cet allègement doit 
j intervenir. 


Cependant, une telle approche 
suppose que le budget s’engage 
effectivement à compenser le 
manque à gagner supporté par te 
«Sécu». Or la fiscalisation pro- 
gressive des allocations fiunitele s 
représente un transfert total de 
106 milliards de francs entre 
1993 et 1998 à la charge de 
l’Etat. Engager un mouvement 
similaire, même s’il est moins 
ambitieux, pour les cotisations 
patronales d'assurance-maladie 
serait donc très coûteux, et le 
premier ministre ne dit pas com- 
ment financer de tels transferts. 
Faudra-t-il recourir à 1a CSG ou 
à d'autres prélèvements? Acces- 
soirement, M. Balladur ne se pro- 
nonce pas non plus sur les 
moyens de s'assurer que ces allè- 
gements se traduiront par la créa- 
tion d'emplois». 

J.- M. N. 
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Coup de Md 
sur les places européennes 


Pottr la seconde fois en quinze 
jours, un sérieux coup de fond a 
glacé les places boursières euro* 
péennes, touchant plus particuliè- 
rément Paris, qui -a abandonné 
2,92 %. A l'origine de ce nouveau 
trou d'air - un paradoxe dont les 
marchés financiers sont coutu- 
miers, - de meilleures statistiques 
américaines. Elles confirment la 
reprise outre-Atlantiqne et ont 
provoqué use nette remontée des 
taux longs, qui, par un effet 
mécanique» a fait chuter les mar- 
chés d’actions. 


une* augmentation du loyer de 
l’argent. Alors qu’en Europe 
continentale la tendance générale 
est à la baisse des taux,, cette 
tension sur les taux américains 
fait craindre que la désescalade 
entreprise ne soit, si ce n’est 
stoppée, du moins largement frei- 
née. 


Aux yeux dés spécialistes, la 
reprise pourrait accentuer (es 
pressions inflationnistes, qui ne 
pourraient être jugulées qu'avec 


Nouvelle panne 
informatique 
à la Bourse de Paris 


■ Une émime panne informati- 
que n’a pas permis un déroule- 
ment normal dès cotations lundi 
22 novembre à (a Bourse de 
Paris. Les transactions ont en 
conséquence débuté à 13 h 30 au 
lieu de 10 heures. 

Selon la Société des Bourses 
françaises (SBF), là création d'un 
nouveau compartiment de. cota- 
tion pour rerévoir à partir du 
24'novembre te titre de la société 
Rhône-Poulenc, privatisée, serait 
à l’origine de la panne du logiciel 
de la Bourse de Paris. La SBF a 
mené des travaux pendant le 
week-end pour créer ce nouveau 
compartiment. L’ensemble des 
systèmes de marché » dû pendant 
cette période être déconnecté, 
précise la SBF. Lors de là recon- 
nexion et malgré les tests de 
simulation effectués pendant te 
wedfîESf? ^mè-*'paanfc'5d'u logiciel 
Cpçà^awiMjdin'èSerë ! -tes’SdKé- 
téà & .Èoure'w ’fe marché) a été 
détectée, rie/permettant pas l’ou- 
verture dû marché. ' 


D’autres facteurs ont également 
contribué à cette baisse générali- 
sée. La stabilité de la masse 
monétaire M3 en Allemagne pour 
1e mois d’octobre - alors que les 
analystes prévoyaient une 
contraction - a nettement pesé 
sur Francfort, qui a perdu 2,3 %. 
Dans l’attente de la publication 
du budget le 30 novembre, le 
London Stock Exréange a aban- 
donné 1,2 %. 

A Milan, même tendance an 
lendemain de la déroute électo- 
rale des partis du centre, notam- 
ment au profit des néd-commu- 
nistes et de r extrême droite. La 
Bourse italienne a perdu 4,92 %. 
Amsterdam et Bruxelles ont éga- 
lement terminé la journée sur un 
repli sensible, cédant respective- 
ment 1,7 % et 2,07 . 

Cela étant, les autres places 
internationales ont également 
payé leur tribut & la baisse : le 
manque de visibilité de l’écono- 
mie japonaise a fait plonger l'in- 
dice Nikkei .de 3,1 %, et Wall 
Street avait vu ses pertes se 
réduire in extremis sur la fin de 
la séance, en raison principale- 
ment d’une vague d’achats infor- 
matique. 

F. Bn 
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1 275 experts 

ccwtribüé à sa rédaction 


Dans le même volume : 

Le Quid de la Finance* 

■ Une présentation des principaux 
étaMissementsbimcab^iiidnstrk 
aootamaàaas. 

■ ÜD taWeau comparatif des parités 
. de 170 devises et des grandeurs 

macro-économiques de 170 pays. 

■ Les restes financiers ré Truité- 
dé Maasricht. 

* Des ornai» de 1S Reports Officiels sur la Rnaoce 
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Les « bouquets » de chaînes se multiplient en Europe 


En prévision d'une concur- 
rence accrue dans .le secteur de 
ta télévision en Europe, les opé- 
rateurs s'emploient à multiplier 
les «bouquets* de chaînes. 


Une floraison de «bouquets*, de 
la musique, des histoires : si l’on 
pr enait tes . industriels de la télévi- 
sion au mot, l'avenir semblerait 
.bucolique... Maïs ce vocabulaire 
camoufle une guerre de positions 
acharnée pour le contrôle des 
futures rtut rne* par satellite ou par 
câble en Europe, dans laquelle les 
dernières annonces émanent de la 
CLT luxembourgeoise et de la 
chaîne musicale francophone 
MCM. 


' Un «bouquet», c’est un ensem- 
ble de chaînes complémentaires, 
proposées simultanément, afin de 
renforcer loir attraction globale, et 
donc dédencher la spirale de l’au- 
dience on des abonnements. Cest 
cette stratégie qui a fait 1e succès 
du satellite Astra, avec le «bou- 
'quet* britannique B Sky B et ceux 
des chaînes allemandes; c’est celle 
que tentent Telecom 2 (et Canaba- 
teflite) ou Eutelsat (et son futur 
Hot Binf) (le Monde du 7 octobre). 
Dans l’immédiat, tous les «vases» 
■ possibles (satellites ou câble) pour 
ces bouquets sont quasiment pleins. 

Mais l’avènement, entre 199S et 
r 1997, de la compression numéri- 
que, devrait libérer de nouvelles 
capacités de diffusion et permettre 
une notrveUe floraison, ordonnée 
non plus autour des vecteurs 
techniques, mais des offreurs de 
programmes. Cest cette perspective 
qu’anticipent les opérateurs, en 
annonçant leurs projets. La Com- 
pagnie luxembourgeoise de télédif- 
fusion, par exemple, va relancer sa 
réaine RTL-TV, l’accompagner 
d’un antre programme rapidement, 
et prépare la création à terme de 
«bouquets» francophones et ger- 
manophones. Bientôt diffusée sur 
satellite, RTLrTV va élargir son 
audience (actuellement, plus de 
1,5 miQian de personnes la captent 
en Lorraine et sur le câble). EUe va 
aussi rénover, et agrandir sa grille 
début- janvier, r. en émettant qès .8 
heures. La matinée visera un public 
féminin à travers revues de presse 
et magazines, des bulletins d’infor- 
mations rythmeront la journée, et 
une dose d'interactivité sera intro- 
iduite avec le choix du film de fin 
de soirée par Minitel. 


RTL-TV va également proposer 
aux câbîo-opérateure d'être le sup- 
port de décrochages locaux, à coûts 
réduits. Elle veut ainsi devenir la 
* première chaîne de proximité 
nationale». Avec la place libérée 
sur le «bus» hertzien (1) par 
RTL-TV, la CLT pourrait lancer 
rapidement un autre programme 
télévisé vers te câble, amorce du 
futur bouquet en gestation. Ce bou- 
quet à vocation européenne «fera 


lh cérémonie des Emmy à New-York 


aetepnme 

par ses pairs américains 

NEW-YORK 


de notre correspondant 

Foin des quotas, du GATT ou 
de T «exception cnxùireOe». Lundi 
22 novembre, à l’occasion d’un 
grand gâta, à New-York, le Conseil 
international de l'Academie améri- 
caine des arts et des sciences de la 
télévision a décerné i André Rous- 
selet, président et fondateur de 
Canal Plus, le prix Emmy 1993 
récompensant une personnalité 
pour son action à la tête d’une 
entreprise de télévision. Les diri- 
geants des télévisions du monde 
entier qui composent ce conseil 
avaient honoré, au cours des 
années passées, des hommes des 
médias comme Ted Turner ou 
Altio Monta. 


A l’heure où les Etats-Unis et 
s’opposent sur l’appiicB- 
... principes de tibroechflnee 
tes programmes et films de 
rien, M. Rousselet a émis l'es» 
que « les (ginres circuleront 

tenl et en fonction des attentes 

\du publie». Le président de Canal 
'Plus a confirmé son souhait de 
créer aux Etats-Unis «un Canal 
Plus qui proposerait une program- 
mation européenne, « The Best oj 
Europe». Des discussions sont en 
“uis mais ü est aujourd’hui dîf- 
..Jüe de trouver des canaux dis- 
ponibles, a-t-il indiqué. Pendant 
traite (ajournée de lundi,. tTaflleuis, 
Canal Puis avait pu, i titre excep- 
tionnel, diffuser sur l'un dès 
réseaux de New-York un pro- 
gramme français. 


E. I. 


r 


appel à de nouvelles techniques de 
programmation comme l’interacti- 
vité», explique 1e directeur délégué 
de l'activité télévisée francophone, 
Jean Stock, sans dévoiler ni son 
calendrier ni son choix de satellite. 
Et pour ne pas partir à la bataille 
sans munitions, la CLT vient de 
procéder à une augmentation de 
capitaL 


Ratisser 

m public plus large 


Sur un autre front plus spécia- 
lisé, celui de la musique, c’est la 
chaîne francophone 
MCM/Euromusique qui veut 
déployer ses divisions et faire 
éclore plusieurs «boutons». 


Contrôlée par les câblo-opérateurs 
et les principaux éditeurs de dis- 
ques en Rance, MCM va étudier 
le lancement, dès la fin 1994, d’un 
bouquet de quatre chaînes musi- 
cales, consacrées chacune à un 
thème : classique et lyrique, chan- 
son française, jazz, variété interna- 
tionale. Ce type de spécialisation, 
déjà expérimenté en radia permet 
aux éditeurs de mieux valoriser 
leur catalogue (cl pas seulement les 
tubes), à la chaîne de ratisser un 
public plus large que les adoles- 
cents, et d’espérer vendre ce service 
à terme. De plus, des chaînes aussi 
ciblées sont plus facilement expor- 
tables que des «généralistes» de ta 
musique comme MCM (qui fait 
déjà partie du «bouquet» de 


Canalsateflite). Pour MCM et son 
président, Frédéric Vinzia, il s’agit 
clairement de « positionner MCM 
là où ne l'attendait pas », et de 
développer sa marque face à » 
grande concurrente, l’anglophone 
MTV, qui dispose déjà d'un réseau 
mondiaL Si ses études sont posi- 
tives, MCM pourrait d'ailleurs 
démarrer son offensive thématique 
sur le câble, dès que de nouveaux 
canaux y seront disponibles d’ici 
un an environ. 


MICHEL COLON MA D'JSTRIA 


(1) Le «bus» hertzien est on réseau 
qui rdie par faisceaux d’ondes les princi- 
pales villes françaises et alimente les 
réseaux câblés. 


En marge des discussions sur exception culturelle a 

Des intellectuels s’inquiètent du projet 
de FAFP de «produire plus eu anglais» 


Une pétition vient d'être 
adressée au gouvernement par 
une cinquantaine de personnali- 
tés françaises et étrangères afin 
de protester contre la décision 
de Lionel Fleury, président-direc- 
teur général de ('Agence France- 
Presse, annoncée, il y a quel- 
ques semaines, «do produire 
plus et mieux en anglais». 

Alors que l’Agence France- 
Presse (AFP) diffuse déjà environ 
15 % de ses dépêches dans la lan- 
gue de Byron et de Mickey, son 
PDG, Lionel Fleury, ayant 
«observé le déclin de la francopho- 
nie». estimait, dans un récent bul- 
letin interne intitulé «Adapt or 


présent à Maurice, avait applaudi, 
exhortant même publiquement la 
francophonie à rester « subver- 
sive ». 


Die!» («Adapte-toi ou meurs»), 

rôle 


que l’AFP, «pour garder son 
d’agence mondiale» devait « répon- 
dre aux besoins de ses clients 
étrangers, médias ou non médias, 
en produisant plus et mieux en 
anglais.» Pour justifier sa déci- 
sion, il invoquait «l’absence' du 
français dans les véhicules 
majeurs: cinéma, chant ou télévi- 
sion». 


Si nul ne semble contester la 
nécessité d’un service en anglais et 
en d’autres langues étrangères à 
l’AFP, beaucoup de francophones, 
y compris au sein même de ce qui 
est la seule grande agence de 
presse de langue française au 
monde, sont sidérés par les argu- 
ments « défaitistes » de M. Fleury. 
Car même si le français recule 
dans certaines régions (Europe 
occidentale) ou certains domaines 
(sciences), il n’a jamais été autant 
parlé et étudié hors de France, 
tandis qu’à chaque sommet franco- 
phone de nouveaux Etats font acte 
de candidature au cercle franco- 
phone, les derniers en date étant 
l’Arménie et la Moldavie. 


nous avons des concurrents tenaces, 
donc nous devons leur céder! 
Comme si les viticulteurs disaient : 
les marchands de whisky sont puis- 
sants, donc arrachons nos vignes a 
faisons du whisky. Ou comme si les 
producteurs européens disaient : 
Spielberg fiât un tabac, donc plus 
un sou à Berri, Godard, Wenders. v 


La réaction du président 
de J’agence 


Ce texte, circulant parmi les 
délégations francophones au som- 
met de Maurice, te mois dernier, 
avait suscité une profonde stupé- 
faction alors que tes quarante-sept 
pays représentés venaient d’adop- 
ter à l’unanimité le principe de V 
«exception culturelle» dans (es 
échanges commerciaux et d’obtenir 
l’engagement politique de la délé- 
gation française que Paris veillerait 
désormais un peu mieux au main- 
tien des positions internationales 
du français. Le secrétaire général 
de l’ONTJ, Boutros Boutros-Ghali, 


Les intellectuels signataires de la 
pétition intitulée «Capituler ou 
vivre?» - parmi lesquels les écri- 
vains Philippe Sollers, Pierre 
Vîdal-Naquet, Vjjgi] Tanase, Auto- 
mne Maillet et Cavanna, les 
anciens ministres Michel Jobert et 
Jack Ratite, les chanteurs Jean 
Ferrât et Yves Duteil, le président 
de l’Académie des sciences 
morales et politiques, Pierre 
Chaunu, etc. (1) - estiment que les 
arguments invoqués par M. Fleury 
relèvent «très largement de la dés- 
information » et s’apparentent «à 
une sorte de méthode Coué à l’en- 
vers». 


La pétition conclut : « Quelque 
temps après le sommet francophone 
de Maurice où a été proclamé urbi 
et orbi le contraire [de ce que dit 
M. Fleury], c’est une politique de 
Gribouille qui est prônée par une 
agence ayant une mission de ser- 
vice public, par un PDG qui ne 
peur être élu qu'avec l'aval de 
l'Étal Qu'en pensent le président 
,de la République et le gouverne- 
ment? Qu'en pensent les Fran- 
çais?» 

Lionel Fleury nous a indiqué, 
mardi 23 novembre, que «le déve- 
loppement du service en anglais ne 
se fera pas au détriment du volume 
des dépêches en français. » «Actuel- 
lement, nous diffusons environ 1 
million de mots par jour dont 
600 000 mots en français. 150000 
mots en anglais et le reste en cinq 
autres idiomes, dont /'espagnol, 
l'arabe, etc., nous a précisé te pré- 
sident de l’agence. L’AFP est et 
continuera d’être une agence mon- 
diale francophone mais elle conti- 
nuera aussi d'essayer de gagner des 
| clients sur les autres marchés. » 


JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 


« Etrange raisonnement, poursui- 
vent les signataires [que de dire]. 


(!) Renseignements auprès de Domini- 
que GaDec au Doaùmqac Nopxz. Tél : 
40-71-04-74. Télécopie : 40-71-04-69. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Caisse Française de Développement 
émet deux emprunts garantis par l'Etat. 


6 % 


Emprunt W /O novembre 1993. 

Montant : F 1 .000.000.000. 

Prix de souscription : 100,29%, soif F 5.014,50 
par obligbtion. 

Dole de jouissance : le 6 décembre 1993. 

Dcda de règleme n t : le 6 décembre 1993. 

Durée: 10 ans. 

Intérêt annuel : 6 %, soit F 300 par obligation 
payable le 6 décembre de choque année af 
pour )o première fols le 6 décembre 1994. 

Toux de rendement actuariel au règlement : 
5,96 %. 



Emprunt 7, 50 % novembre 1993/ 
assimilable aux emprunts mai/ juillet 1993. 
Montant : F 300.000.000. 

Prix de souscription : 114,956 %, soit F 5. 747,(10 
par oUigofon, dont F 5548,50 représenter)! le prix 
d'émission et F 1 99,30 représentent le coupon couru. 
Date de jouissance : le 26 mai 1993. 

Drèe de règlement: le 6 décembre 1993. 

Durée : 14 ons et 171 jours. 


Intérêt annuel : 7,50 %, soit F 3 75 par obligation 
payable le 26 moi de chaque année et pour la 
première fois le 26 mai 1994. 


Amortissement normal : au pair, in fine, 
le à décembre 2003. 


Taux de rendement actuariel au règlement : 6,32 %. 


Amortissement anticipé : possible par rachat en 
Bourse, OPA et OPE. 


Amortissement normal : au pair, in fine, 
le 26 mai 2008. 


Cotation : les obligations feront l'objet d'une 
demonde d’admission à la Cote Officielle 
(Bourse de Paris). 


Amortissement anticipé ; possible par rachat en 
Bourse, OPA et OPE. 


Cotation: tes obligations feront l'objet d'une demonde 
d'admission à la Cote Officielle (Bourse de Paris). 


Une ooto d'opération frisa COS n‘ V3-5& 3 du IP mttmfai» 1 W3J 
ait algie groJoi/emenJ à la disposition du publie au u'êga de 
la Colssa Frotifaîsa d« Dévabppenteat. Citi du ftjnro, 
3S37, rua Boüçrd'Açfav 7SC06 PAKi rfoprfc du HMssesentt 
chargés du pckxnmt, BA LO du 22 novembre IW3. 
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VIE! DES ENTREPRISES; 


Paris accorde une concession majeure 
au constructeur suédois 

Volvo pourra détenir directement 
35 % de Renault-Volvo 


Pour que le mariage annoncé 
entre Renauft et Volvo ait bien 
fieu et pour rassurer les action- 
naires suédois, le gouvernement 
français fait une concession 
majeure en acceptant la possibi- 
lité à terme que Volvo détienne 
la minorité de blocage dans la 
nouvelle société. 

J- 16. A seize jours de l'assem- 
blée générale des actionnaires de 
Volvo au cours de laquelle ceux-ci 
voteront sur la fusion entre Renault 
et Volvo, l'Etat français fait une 
concession majeure pour calmer la 
fronde des actionnaires suédois. 
Edouard Balladur a affirmé à son 
homologue suédois Cari Bildt que 
Traction spécifique » ne sera pas 
utilisée à l’égard de Volvo. Pour 
préciser cette position, les ministres 
français de l’économie Raymond 
Alpnandéry et de l'industrie, 
Gérard Longuet, ont indiqué qu’il 
en serait ainsi si la participation du 
constructeur suédois dans RVA 
(Renault Volvo Automobile) n’ex- 
cède pas 35 % directement ou indi- 
rectement. Jusqu'à présent, cette 
.participation était limitée à 20 % 
ien direct. Bien qu’une (Arase assez 
sibylline d'une lettre envoyée le 
21 novembre aux deux ministres 
stipule également que Volvo «rue 
chercherai pas à prendre le contrôle 
de RVA», Volvo pourrait néan- 
moins à terme devenir le principal 
actionnaire de RVA, et en détenir 
la minorité de blocage. 

Ce cas de figure ne pourra se 
présenter avant huit ans. En effet, 
Volvo détient déjà actuellement 
35 % de RVA, mais 17,15 % le 
sont indirectement, via le holding 
RVC, qui ne peut être dissous 
avant huit ans. Si les Français veu- 
lent garder un réel contrôle du 


constructeur automobile, il leur 
reste donc huit animées pour trou- 
ver des investiseuis stable capables 
de contrebalancer le pouvoir que 
pourrait détenir Volvo. Cest-â-dire 
de financer 35 % au minimum de 
RVA soit une vingtaine de mil- 
liards de franc» environ selon les 
évaluations actuelles. 

Eti revanche, le gouvernement 
français n’a pas cédé aux pressions 
des actionnaires qui souhaitaient 
également des informations plus 
précises concernant la privatisation 
de Renault Trait en affirmant que 
cette privatisation aurait bien lieu, 
il n'a pas donné de calendrier 
détaillé, rappelant que cette opéra- 
tion serait effective dès que le mar- 
ché automobile et le marché bour- 
sier le permettraient «Il devrait 
être possible de réaliser cette vente 
durant le second semestre 1994 », 
affirme M. Balladur. 

De son côté, le conseil d’admi- 
nistration de Volvo s’est décidé à 
tirer les sonnettes d'alarme. «Ne 
pas procéder à la Jùsion risquerait 
d'affaiblir Volvo financièrement et 
industriellement», écrit le conseil 
de direction de Volvo à ses action- 
naires. « Il n'est pas réaliste d'affir- 
mer que l'alliance ne serait pas 
affidée si la fitsion n’avait pas Heu. 
En outre, AB Volvo devrait procéder 
à d’importantes augmentations de 
capital dans Volvo Car et Renault 
VI. » Ces augmentations seraient de ' 
g milliards de couronnes (6 mil- 
liards de francs) environ. 

La direction de Volvo a égale- 
ment procédé à une nouvelle éva- 
luation des économies à attendre 
de la fusion. Elles bondissent de 
40 % pour atteindre non plus 30, 
42 milliards de francs. 

ANNIE KAHN 


mais 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


COEXIS 

Assemblées Générales 

1) Les actionnaires de la SICAV COEXIS sont 
convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire le 
jeudi 16 décembre 1993 à 10 h 30 au 90 Bd Pasteur - 
75015 Paris, pour délibérer sur la modification des 
Statuts. 

En cas de défaut de quorum, une seconde Assemblée est 
prévue le mercredi 5 janvier 1994 à 16 heures au 
23 Place de Catalogne - 75014 Paris. 

2) Les actionnaires sont également convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire, le mercredi 5 janvier 
1994 à 16 h 30 au 23 Place de Catalogne - 
75014 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour 
objet d’arrêter les comptes de l'exercice 1992/1993. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s'adresser auprès de leur agence 
habituelle de Crédit Agricole. 


SEGESPAJ? 


En apportant 1,7 milliard de francs 

Le groupe Azur vole an secours de la GMF 


Nouveau coup de théâtre 
dans ce qu'il convient d’appeler 
le feuilleton de la GMF (Garantie 
mutuelle des fonctionnaires), 
avec l’annonce surprise d'un 
plan de sauvetage de 1,7 mil- 
liard de francs mené par le 
groupe d’assurance mutuelle 
Azur. Jean-Louis Pétriat, prési- 
dent de la GMF, peut ainsi 
satisfaire à la demande de reca- 
pitalisation des autorités de 
contrôle. 

Après avoir rejeté les proposi- 
, dons de soutien d’ AXA, puis celles 
du Gema (Groupement des entre- 
prises mutuelles d’assurances), 
après la fausse arrivée de Joël 
Rochard comme directeur général, 
Jean-Louis Pétriat et son conseil, 
la banque américaine Salomon 
Brothers, ont finalement trouvé 
use issue, au moins provisoire, à 
la crise de la GMF. «U fallait de 
toute façon faire très vite, compte 
tenu de la médiatisation extrême 
de l’affaire», avoue l’un des res- 
ponsables de Salomon Brothers. 
Le conseil d’administration de la 
GMF, réuni lundi 22 novembre 
dans la matinée, a donc choisi la 
proposition du groupe Azur plutôt 
que celle d’AXA. 

Le protocole d’accord prévoit la 
souscription par Assurances 
mutuelles de France, la société 
pivot du groupe Azur, de 900 mil- 
lions de francs de titres participa- 
tifs à un taux d’environ 7 %. Par 
ailleurs. Azur va prendre pour 
800 mîâioas de francs de partici- 
pations minoritaires dans diffe- 
rentes filiales de la GMF (GMF- 
Vie, GMF Protection juridique, la 
société d’assistance AMI et la 
filiale d’assurance pour les non- 
fonctionnaires : La Sauvegarde). 

«Fai les plein pouvoirs 
opérationnels» 

M. Pétriat répond également à 
la deuxième exigence de la Com- 
mission de contrôle en nommant 
a directeur délégué exerçant les 
Jonctions de directeur général de la 


groupes vont échanger des admi- 
nistrateurs. 

«Azur a fiât moins peur qu'AXA 
à Jean-Louis Pétriat, qui a réussi 
une nouvelle Jbis le tour dé farce de 
sauver son poste», explique le pré- 
sident d’une autre mutuelle. En 
tout cas, M. Sastre veut croire à la 
constitution d’un pôle regroupant 
des mutuelles differentes, la GMF, 
qui fonctionne sans intermédiaire, 
et Azur, qui possède un réseau 
d’agents généraux. «J’ai les pleins 
pouvoirs opérationnels et je vais 
m’installer dans les prochains Jours 
à la GMF», déclare Christian Sas- 
tre. «Je n'ai pas besoin des habits 
du pouvoir et je ne roule pour per- 
sonne, personne n'est venu me 
chercher, je suis allé trouver 
M. Pétriat de ma propre initia- 
tive », ajoutô-t-iL 

Reste à savoir si le 1,7 milliard 
de francs sera suffisant pour per- 
mettre à la GMF de faire face aux 
pertes à venir. Azur est un groupe 
de taille moyenne, dont les fonds 
propres atteignent 2,8 milliards de 
francs et les plus-values latentes un 
peu moins de 4 milliards. Ces 
moyens lui pe rm ett ra ient difficile- 
ment de réiqjecter à nouveau des 
capitaux importants dans fat GMF. 

Les engagements hors bilan de 
la GMF représentaient en 1986 
21 % de ses fonds propres et en 
1991 150%. Les activités à risque 
du groupe GMF, à savoir GMF- 
Banque, F immobilier à Saint-Mar- 
tin (aux Antilles), la filiale espa- 
gnole. et La Sauvegarde représen- 
tent un potentiel de pertes évalué, 
entre 1,5 et 2 milliards de francs 
en 1993. De quoi éponger les 
apports <TAzur. Ensuite, l'an pro- 
chain, il faudra rapidement redres- 
ser les comptes. 

Salomon Brothers insiste sur la 
valeur du fonds de commerce de 
la GMF et de ses 3,5 millions de 
sociétaires fonctionnaires. Ils justi- 
fient à eux seuls F intérêt porté à la 
GMF par de nombreux assureurs 
français et étrangers. Mais contrai- 
rement à ce que dit la mutuelle 
des fonctionnaires, Salomon Bro- 
thers n’a pas mené et ne mène pas 


GMF», un professionnel reconnu un audit approfondi' de ' ses 


de l’assurance, & savoir Christian 
Sastre, président-directeur général 
des Assurances mutuelles de 
France. Une clause du contrat 
signé entre les deux groupes sti- 
pule d’ailleurs qu’Azur obtient le 
droit de nommer le directeur géné- 
ral de la mutuelle des fonction- 
naires. Dernier volet, les deux 


comptes. C’est d’ailleurs parce 
qu’il n’arrivait pas à obtenir de 
garanties sur un audit que Joël 
Rochard, inspecteur général des 
finances, a renoncé in extremis à 
prendre la direction générale de la 
GMF. 

ÉRIC LESER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


EMPLOIS 

AIR FRANCE : 1 10 O prére- 
traites annoncées. - Le prési- 
dent d’Air France, Christian 
Blanc, a confirmé, lundi 
22 novembre, lors d’une réunion 
plénière avec les syndicats, qu'il 
n’y aura pas de départ non-volon- 
taire en 1994 dans la compagnie. 
Celle-ci a sollicité l’accord de 
TEtai pour effectuer 1 100 prére- 
traites (entre cinquante-cinq et 
cinquante-huit ans) dans le cadre 
d'une convention Fonds national 
de l’emploi (FNE). Blés s’ajoute- 
ront aux 870 départs naturels pré- 
vus en 1994. Un comité central 
d’entreprise se réunira le 
7 décembre pour étudier les 
modalités d’application de ces 
mesures. Par ailleurs, la syndicats 


IMMOBILIER 


REPRODUCTION ENTEfUHTE 


appartements H appartements 


ventes 


( 10* arrdt ) 

Rua isftyvns. de ummtia 

bougeas, p ds 1. 1 10 m*. 
su l-4tâ^.g<}vssL.s4ardatfa. 

2 gd*f cttvn, 4 PMM. CHS • 

s. 4s tara. cab. nüsas. wc. 
qd dMMrrts. cm. d£n sorties. 
aseanseur.em9sn.piwA. 
pot H)**. Pr l 8S0GÇ0F, 
gd bot tenta 15000 F 
7 * ■ 2 


93 

Séne-Sêint-Ûem 


achats 


Rncfterehe 2 à 4 P. PARIS 
Prôftro RIVE GAUCHE 
PAIE COMPTANT 
shs* note*#. 

48-73-35-43 irtam» la Wkr 


locations 
non meublées 
demandes 


bureaux 


• Locations 

| VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

at tous servies* 43-55-17-50 


Urgan:. vends Noisy-ls-Sse (93), 
I5 «tw predsTEst 
rts beau F2, 55 m*. 
dota fttedane* cabrs 
si enscMfo I- «ng a 
SW ntepfWR. 
ehauflags mOveusl, 
pont Mnéte. 
bacon, cw, 
ororiaa soraitew « gn 
Prw : 499 000 F. 

T«L Ouf. ! 4449-8044 
Obro . IB fi -84-7*0*32 


( Paris ) j 

Collaborateur la Mon » a [ 
chercha, pour a» Hll», j 
dsmtars arme* de médecine, 1 
studkj ; 

(14». IG-ouVmanaa). 1 
T«. 34-69-31-03. ! 


résidence 

services 


Haspflrtde» Neuüty-St Jsmss 
3 p. 70 m». Rénové. Balcon», 
cave. Bom fermé par*. 

Tdl : 46-37-29-42. 


Retuafgaemftflts 

UHMOKUÏR 


TM. z «é-*a-7«-U 


DEMANDÉS 

D'EMPLOI 


Infsnvtaww 45 ans, 

20 ara. expérience, 
/cherche posta 
chef de «08 «/ou 
analyste d'exp lo i ta ti o n 
dans m envro n nement 
BU&DP56 

tttrrassarcsMATHflDE 
Ecrire Refend MAflY 
116, ns des Chaffiers 
92000 NANTBWE 


J«m fem me séneuse 
cherche heure» de ménage 
ou de (apanage, 

«U ou sarder des enfanta 
ou de» personnes Agées, 
m ; 43-71-39-74 


Jounubs» *2 ara 

diplOmé IEP 
Aot/Provenoa. 8c. drafe 
13 ans expérience 
ds la PCR. ch. emploi ds 
ermpr de prise 
comrmaca ite f» 

Tél. : 66-27-22-09 


reverront lundi 29 novembre le 
directeur général sur la politique 
commerciale d’Air France. Cette 
rencontre permettra de préparer 
rélabo ration du document straté- 
gique, qui sera remis aux syndi- 
cats le 13 décembre. Ion d’une 
autre réunion plénière, document 
à partir duquel sera élaboré le 
nouveau projet pour l’entreprise. 

USINOR SACILOR : des sup-, 
pressions d’emplois supplé- 
mentaires à l’étude. - Usinor-, 
Sacilor pourrait décider de sup- 
pressions d’emplois supplémen- 
taires s’ajoutant aux 3 000 déjà 
programmées pour 1994. «Etant 
donné la conjoncture dans l’acier, 
il serait souhaitable d’aller au-delà 
de l’objectif initialement fixé», 
confirme-t-on du côté du groupe 
public sidérurgique. Lors d’une 
conférence de presse à Hagon- 
dange, (a CFDT avait estimé de 
1 000 à 1 500 postes les réduc- 
tions supplémentaires d’effectifs à 
envisager. La direction, en 
revanche, affirme ne pouvoir 
ifoumir aucune donnée chiffrée, 
'ir Tout dépend de nos capacités de 
; reclassement t> explique-t-on chez 
‘Usinor-Sacilor. Le groupe négocie 
avec les pouvoirs publics le 
recours à des préretraites progres- 
sives. 

TEMPS DE TRAVAIL 

GIAT-INDUSTRIES : accord sur 
la réduction du temps da tra- 
vail. - Quatre organisations syn- 
dicales sur cinq (FO, CFDT. 
CGC, CFTC) ont adopté, lundi 
23 novembre, un projet de réduc- 
tion du temps de travail hebdo- 
madaire à Giat-lndustries, qui 
s’établirait à 37 heures pour les 
deux années à venir. Seule la 
CGT n’a pas voté ce projet d’ac- 
cord. Celte réduction de deux ' 
heures du temps de travail avait 
été présentée le 16 novembre, par 
la direction, comme la seule solu- 
tion face aux 2 300 suppressions 
de postes prévues entre 1993 et 
1995. 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 23 novembre t Reprise 


Après un nouvel accès da faWssae à 
r ouverture, la Bourse de Paris s» "pre- 
nait mardi 23 novembre. derrière 
séance du terme boursier. En baissa ds 
.0,63 % è l'ouverture, l'indice CAC 40 
[affichait par ta suite un gain da 0.41 %. 
Aux alentours da 13 heures, les valeurs 
françaises s'bttcrtvBiem en moyenna an 
hausse de 0.19 * è 2086,49 points. 
Le montant des transaction» sur ta mar- 
Iché è règlement mensuel s'élevât à un 
peu plus de 1.2 mïterti da francs. 

{ Les cotations ont dû è nouveau être 
(interrompues marri trois quarts d’heure 
après l'ouverture en raison de pro- 
blèmes techniques . 

i La bourrasque de la veille avait 
batayé ta plupart des places tourtières, 
(mais des rachats techniques permet- 
taient su marché de retrouver sort équ9- 
’hre. Des analystes estimaient que le 
rtfveau des 2070-2080 points offrait un 

NEW-YORK. 22 

WaO Street a réduit ses pertes en fin 
de séance lundi 22 novembre, grâce è 
des achats sur programmes informati- 
ques, è l'Issue d'une journée dominée 
par des transferts de fonds d'un groupe 
d'actions è un autre. L'Indice Dow 
Jones des vtisura vedettes a terminé b 
3 670,25 points, en baisse de 
23.76 pointa, soit un repV de 0.64 %. 
Quelque 277 mâHona de titres ont été 
‘ échangés. Las valeurs en brisas ont été 
nettement plus nombreuses que csDes 
en hausse ; 1 7 00 contra 495, alors 
que 489 a ctiona sont restées bicheft- 
oé&s. 

«La séance è WaB Street rie pas été 
si mauvaise, si l'on considéra la W- 
blesse des Bourses é tr a n gè r e s et l'expi- 
ration vendredi damier d’options (Mes 
aux indees boursiers», a Indiqué Macs 
BftckaUvor. analyste du Crédit lyonnais 
Sacuritiea è New-York. 

Les Investisseurs ont vendu les 
valeurs vedettes qui ont enregi st ré da 
bons gains récemment pour acheter 
cotes mona chères, a souligné M. 86- 
cfcsüver. Mardi, Wall Street devrait 
connaître une séance de oonsoTidstion 
avant de rapanfr è ta hausse en mütau 
de semtine. a estimé cet analyste. 


bon saufl da résistance. La baissa subie 
par plusieurs valeurs de premier plan 
attirait des Investisseurs qui cherchent 
notamment è garnir daa PEA fplan 
d'épargne an actions) ouverts actuete- 
ment an reson de transferts da capitaux 
des sicav monétaire* vers les PEA. Ces 
transferts bénéficient jusqu'* la fin de 
l'année de ("exonération fiscale sur les 
plus-values. 

Du coté des valeur*, parmi las titre* 
an hausse sensible on relevait à la mh 
journée. Labinal + 4 A *. PoBet + 3.8 * 
at Lapeyre + 3,7 %. Hausse de 1.9 % 
de Bouygues et de 1.8 96 du Crédit 
national. Qca reculait de 5 % et EM- 
Aquftaine de 2 % après les prévisions 
de résultats pour 1993. La groupe s'at- 
tend è un bénéfice légèrement inférieur 
« 1 mBBard da franco. 

novembre 4- Repli 

Sûr le marché obligataire, le taux 
d'intérêt sur les bons du Trésor è trente 
ans, principale référence, est remonté è 
0.38 % contre 6.33 * vendra* eok. ■ 
pourrait atteindre 6,60 96 ou 6.75 96 
avant ta fin de l’année, selon des spé- 
cârftetes. 



LONDRES, 22 novembre J> Baisse 

reader les perspectives d'une baisse 
des taux d Intérêt en Europe continen- 
tale. 

Les banquet et les assurances ont 
mené la baisse. National Westminster a 
abandonné 14 pence è 542. Uoyds 


Les valeurs ont reculé lundi 
22 novembre i la Bourse de Londres, 
déprimées è la fois par les baisses da 
Tokyo et de Wall Street et par des 
mouvements limités de vantas dans ta 
perspective da ta pré senta ti o n Ai bud- 
get la 30 novembre. L’indice Footsle 
des cent [dus grandes valeurs a perdu 
37,4 points è 3 070,8 points, soit un 
recul de 1,2 96- La séance a été modé- 
rément active avec 461.5 mations d' ac- 
tions échangées contre 511 millions 
vendredi . 

La Footaia avait débuté la séance en 
'baisse prin ci pale m e nt en raison da fac- 
teurs techniques fiés fc l'expiration men- 
jsusfe vendredi du marché des options 
St des contrats h terme è New York.. 
Les chiffras Jugés décevants ds ta 
masse monétaire M3 allemande .ont 
également affecté la tendance an faisant 


Bank 16 pence è 684, et Barclay* 
14 pence a 561. 
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Activité record 


L'activité a atteint un ntaeeu record au 
London Stock Exchange (LSE), de mars è 
septembre skre que pendant cas sb mai* 
r économie britannique sortait l e nt » na m de 
ta récession. Les émissions d» nouvsBes 
acti on^ ont totslsé 8,6 irûBsrds de Bvres 
(76 mSarcta de francs} pendant Je semestre 
soit plus du doutée du fliveeu de ta même 
période de 1992. Le chiffre d'affaires daa 
wrietr» brfearriqu» a sugnenté de 24% è 
268 matante de Rvres (2 332 mBarda da 
francs) et oeM des actions étrangères de 
81 S è 296 mffards de taras. 

Les revenus du Stock Exchtnge se sont 
élevés è 38.1 mBRona de livre» contre 


94,5 mffions et, grflee è une dmhudtn de 
4 % des coûts d' e xploitation è 79.2 ntiBons 
antre 82Jj mBbrts, ta Borne a dégagé ut 
surplus avant Impôts de 8,9 triions de 
Ovnis, contre 496 000 livras m premier 
semestre 1992. Pour ta totalté de rexar- 
cfoa, d* prévoit de léafeer «un léger béné- 
fices étant donné que les coûts devraient 
presque tire suai élevés qw tas revenue, e 
btdqué Sir Andrew Hugh Smith, son pré- 
sidera. 

Le Stock D tc h snge s dorénavant un nau- 
veeu drecteur général Mcheel Lawrence, en 
rempta c ement de Peter Rawtns. 


TOKYO, 23 novembre (Clos 


Tous les marchés financiers et boursiers Japonais ont chômé marri 23 novembre en 
raison de ta «ta du 1 


travail. 


CHANGES 

Dollar : 5,93 F = 

Mardi 23 novembre, le deutsche- 
mark était ferme à 3,4776 fronts à 
Couverture du marché des changea 
parisien contre 3,4750 francs lundi 
en fin de journée, tandis que le dol- 
lar après un accès de fiuWesst se 
reprenait en début d'après-midi, et 
cotait 5.93 francs contre 5,9335 h 
vcüle (cours BdF). 

FRANCFORT 22 tare. 23 car. 
tMhr(coDM)_ 1,7 «6 M» 
TOKYO 22 nos. 23 nov. 

PoBar (txytaft. 168,48 Q w 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paris (23 oov.) 6 13716 % -6 llt% 

Ftew-Yorh (22 dot.) 3 1/W % 


BOURSES 


>9 nov. 22 nov. 
(SBF. base 100 ; 31-12-81 ) 

Indice généa) CAC 599J7 590,70 

(SBF. base 1000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40 — 214$23 2 08461 

NEW-YORK (ht*» Dow Jünasi 

19 nov. . 22 nov. 

tadwtridtas 369401 367005 

LONDRES Pnàce t Fjnsnda! Tbnas a) 
19 nov. 22 nov. 

JOOrakre» 310» 3070*0 

30 Talon 2357*0 232830 

Muestgar 245*30 247,» 

Foods d'Etat 103,65 10445 

FRANCFORT 

19 nov. 22 nov. 

Dax 2077,37 2030 


TOKYO 

22 oov. 23 nov. 

NIMsti Dow Jone»_ 1738484 des 
Indice général 1 493«83 dos 
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DE PARIS DU 23 NOVEMBRE J 


Règlement mensuel 


Liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 8,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +0,01 % (2082,92) 
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Marché des Changes 


■ Cours des bfflrts 


Cours Cours 

préc. 72 m 


et devises 


Coure Coure 
préc. 22/11 


Or lit (Un en tara), 7X900 
OffiBlnfav») 71658 






i-Ji 


IA BOURSE SURMMra 


36-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
p 4642-74-25 


Matif (Marché à terme international de France) 

22 novembre 1993 


NOTIONNEL 10 % 
Nombre de contrats estimés : 198893 


Cours Mars 94 Juin 94 Déc. 


Dernier 127,56 127,20 

Précédent.. 128J30 127,72 


CAC 40 A TERME 

Volume ; 31 620 


Cours 

Janvier 94 

Nov.93 

Damier—.... 

2137 

2092 

Précédent... 

2185 

2161 


RÈGLEMENT MENSUEL (1) 

Lundi daté mardi :% de wrtsflwi 3ifl2 • Mardi daté mercredi : montant dti 
coupon - Mercredi daté jeudi : ptdonun dentier coupon - Jeudi daté 
vendredi : compensa don - Vendredi doté su® edi : tmotités do négociation 


ABRÉVIATIONS 

B o Bordeaux U = Ulie 
Ly = Lyon M ° Merseillo 
Ny - Nancy Nt * Nouas 


SYMBOLES 

1 ou 2 « catégorie de cotation - ans indication catégorie 3 - * valeur éligible au PEA 
■ coupon détaché • • droit détaché • O coure du jour - • cours précédent 
o s offert ■ d = demandé - i offre réduits - f demanda réduite - i contrer d'animaton 
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MOTS 


Décès 


M"* veuve Henry BERCEROL, 
nie France Robert, 

s’est éteinte à Palis, dans sa soixante- 
dix-neuvième année, le 22 novembre 
1993. 

De la pan de sa famille, 
à l'intention de ceux qui l’ont aimée. 

Les obsèques auront lieu le vendredi 
26 novembre, à 10 heures, en l'église 
de SouiUac {Lot}. 


M. Gabriel GARNIER, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
conservateur en chef honoraire 
de la bibliothèque 
de la faculté des sciences d’Orsay. 

est décédé le 20 novembre 1993, dans 
sa quatre- vingt -quatorzième année. 

Les obsèques religieuses auront lieu 
dans l'intimité. 

De la part des familles Garnier, 
Hausfater. Sebillotie, Caudwell et 
Eckcr. 

1, allée du Danemark, 

91300 Massy. 


- Les familles Missir et Balladur, 
annoncent avec tristesse la mort de 

Charles James MISSIR, 
né è Smyme, le 30 octobre 191 1, 
mort à Paris, le 7 novembre 1993. 

R.LP. 


- Gilles Renaud in, 

Marie-France et François Binot, 
Didier et Bernadette Rcnaudin, 
Hugues et Christiane Rcnaudin, 
Marie-Laure et Jacques Bonnerot, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants, 
ont la peine de faire part du décès de 

M. Christian RENAUDIN, 

dans sa quatre-vingt-douzième année, 
le lundi 22 novembre 1993. 

La messe d’enterrement sera célébrée 
le mercredi 24 novembre, à 10 h 30, en 
l’église Sainte-Cécile, 44, rue de l’Est, 
Boulogne (Hauts-de-Seine), sa paroisse. 

N» fleuis ni couronnes. 


JOURNAL OFFICIEL 


publiés au Journal officiel daté 
22-23 novembre 1993 : 

UN ARRÊTÉ du 3 novembre 
1993 fixant te modèle du carnet 
de maternité. 

UNE CIRCULAIRE du 
28 octobre 1993 relative aux 
modalités d'application de la loi 
n» 93-122 du 29 janvier 1993 à la 
pnUidté financière dans ht presse 
écrite. 


- M. et M M Pierre Marty, 

M* Marguerite SégaJen, 

M- et M," Marcel Nicolas, 

M. et M“* Bernard Ségalcn. 

M. et M- Paul Ségalcn, 

M "» Anne- Yvonne Ségalcn et 
M. Christian Charpentier, 
ses enfante, petits-enfants et arrière-pe- 
tits-enfants, 

Le professeur et M“ Paul Créac’h, 
ses beau-frère et soeur. 

Les familles Cilla nova. Clôt, Coadia 
Créac’h. Mévd, Ségalcn, 
ses parents, alliés et amis, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Auguste- Pierre SÉGALEN, 

née Aaoe-Marfe Bongaen, 
ancienne sévrienne (1929), 
professeur honoraire, 
officier des Palmes académiques, 

survenu A quatre-vingt-quatre ans, à 
Gerches, le 20 novembre 1993. 

La cérémonie religieuse et J'inhuma 
lion auront lieu & Porspoder (Finis- 
tère). 

Ker-AveL 
29840 Porspoder. 


M. Auguste VIATTE, 

a été rappelé à Dieu dans sa quatre- 
vingt-treizième année. le 21 novembre 
1993. 

La foi chrétienne l'a fiait vivre. 

tt Je crois à la résurrection de. 

morts et à la vie étemelle. » 

Il vous invite & vous recueillir, prier 
et chanter autour de lui le jeudi 
25 novembre, â 10 h 30, en l’église 
Saint-Etienne-du-Mont. 

Scs enfants, Bernadette, Jean-Claude, 
Françoise et Germain Viatte, 

Ses petits-enfants, Jean-Baptiste et 
Thomas, 

Isabelle, Augustin et Marie-Amélie, 

Ses neveux et cousins, 
seront heureux de votre présence. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Père-Lachaise, après la cérémonie 
religieuse. 

62, nie du Ca r d in al-Lemoine, 

75005 Paris. 


- M« Maurice Hauser, 
son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants. 

Et toute la famille, 
font part du décès de 

M. Maurice HAUSER, 

survenu le 21 novembre 1993, A Mge 
de soixante-dix-neuf ans. 

Les obsèques civiles auront lien le 
mercredi 24 novembre, à 15 heures, au 
cimetière de Montmartre, 20, avenue 
Racfael, Paris-18*. 

4. rue de Berne, 

75008 Par». 


£5 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PÀRIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
36.15 Code A3T puis 0SP sur MINITEL 


Vente sur saisie immobilière, au patais de justice de CRETEIL f94J 
9 DÉCEMBRE à 9 h 30 

STUDIO A SAINT-MAUR-DES-FOSSES (94) 

LS. bd des Mûriers. 40/42, sv. de la Banque. I* êl. â droite. Ente. I ree 
kitch.. s. de bns. WC. Placard. Au wns-sol CAVE ET BOX. 
s if » n OA A AA C S'adresser â M* TH. MAGLO, AVOCAT 
M. a r. oU UUfJ r 4. allée Toison -d’Or. (94) CRÉTEIL. TH. : 
49-80-41-85 BÙnd.9b 3ê!ll lu Vh. s/pL LE 3 DÉCEMBRE DE 10 b ktîk. 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice de PARIS 
le JEUDI 9 DÉCEMBRE 1993, à 14 b 30 - EN UN LOT 

Dans le bâtiment A. au rez-de-chaussée, porte face droite 

PARTIE DE LOCAL D’HABITATION 

â aménager comp. une MEZZANINE - Cave dans le bit. B au sous-sol 

44, rue des Cordelières - PARIS 13 e 
Mise à prix : 300000 F 

S'adr. â Maître ANDRES, avocat, 7. rue Marbcuf, PARIS-8*. Té!. : 
40-70-17-73. A tous avocats près le tribunal de grande instance de Paris- 


Vente aux enchères publiques, au Trib. de grande instance de Tours 
le MARDI 14 DÉCEMBRE 1993, â 14 héros 

ENS. IMM0B. à J0UÉ-LÈS-T0URS (I. et L) 

(Périphérie immédiate de TOURS) 

compr. BATIMENT à us. industriel av, atelier, bureaux, hall de réception, 
(Tune supeff. bâtie de 1 800 m* cnv. - Ses dépendances : aires de stationne- 
ment. dégagement, espaces verts. Cad. sect. AÊ if 640 au tieudit * Château 
Gaillard» pour 65 X 07 C.V. - Formant le lot 34 du lotissement dénommé. 

« LOTISSEMENT ZONE INDUSTRIELLE CHATEAU GAILLARD » 

MISE A PRIX: 1500000 F 

S’ai! à M" Jean « Yves FO M BEURRE. TêLUÉ) 47-20-6 3-59. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de justice de PARIS 
le JEUDI 9 DÉCEMBRE 1993, à 14 h 30 - EN UN LOT 
Au rez-de-chaussée porte â gauche 

.APPARTEMENT de 2 PPales 

corap. Hall à entrée, séjour, cuisine, chambre, pfac, bains, wc 
Au 2 e sous-sol cave n° 24, et EM P. PARKING n J 13 
Dans un ensemble immobilier à PA RIS- 19* 

58-60, rue Botzaris et 6-8, rue du Tunei 
Mise à prix : 400000 F 

S'adr, à Maître DEVOS-CAMPY. avocat à la Cour, 57, av, de SulTren à 
PARIS- 7*. TéL : 4M7-98-&4 (uoiq. de 10 h à 12 h). - M* YEHSINI-CAM- 
PIÎSCH1. avocat. 242 bis. Bd St-Germain. 75007 PARIS. TéL : 4W4-03-71. 
A tous avocats pris le tribunal de grande instance de Paris. 


I 


- M. Adalbcrt Vîtalyos, 

M. Abnan Kiliç et M“ Claude Vita- 
tyos- Kiliç 

et leur fils Stéphane, 

M“* Dominique Vîtalyos, 

M. et M" Jean-Pierre Lichlmann, 
M 0 * Monique Baocbereau, 

M— Laurence Lola, 

M. Alain Lichtmann, 

M. Jean-Marc Lichtmann, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Jeanne VITALYOS, 

nie Langui, 

survenu Je 14 novembre 1993, dans sa 
soixante-treizième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale au crématorium de Vil- 
letaneuse (Seine-Saint- Denis). 

2, villa Montcalm, 

75018 Paria. 

[AAdaBwrVltahns.saninari.csiiaAateman- 
sml fit Mende du pbdatéâstas en 135 1 «t an Ibf 
rédacteur «a ctof juqtfl m départ i h retraits, 
b30juta19n. b (Erection at «9 ancrons floflè- 
gues da Monda présentant tontes bore coado- 


Remerciements 

- Orléans. 

M” Michèle Dachary, 
son épouse, 

Sophie et Stéphane Angcr, 

Matthieu Dachary, 

Stéphanie Dachary, 
ses enfants, 

Alice et Félix, 
ses petits-enfants, 

ML et M- Lucien Dachary, 
leurs enfanta et petits-enfants, 
très sensibles aux nombreux témoi- 
gnages d'amitié reçus lois du décès de 

M. Antoine DACHARY, 

remercient très sincèrement tous ceux 
qui les accompagnent 


Messes anniversaires 


Raymond BOl/RGINE, 
sénateur de Paris, 
fondateur du groupe Val monda, 

nous quittait le 29 novembre 1990. 

Une tues» du souvenir sera câébtéc 
mercredi l* r décembre 1993, a 
18 heures, en l’église de la Madeleine, 
Paris-S*. 

Ceux qui l’ont connu, admiré, aimé 
témoigneront, par leur présence ou leur 
pensée, leur fidélité A son suvre. 

TT*.? fH* t 


AnntversaUes 


- Le 24 novembre 1992, disparais- 
sait 

Geneviève CHAMBOREpON. 

Que ceux qui ('ont connue, 'aimée se 
souviennent 

Son mari. 

Ses enfants. 


Semaine de la bonté 

Cas n» 42. - M"* N. a 
soixante et onze ans. Souf- 
frant d’un handicap congéni- 
tal depuis son enfance, elle 
ne se déplaça qu’en fauteuil 
roulant Ole utilise pour sortir 
me voiture rte à pédales. 
Mais, fatiguée, elle ne peut 
a/us utifiser ce transport il lui 
faudrait acquérir un tricycle 
Slectrique. Le coût de cet 
appareil est élevé. La Caisse 
primaire d'assurance maladie 
l’assura pas la totalité du 
remboursement. Une aide de 
3 000 F permettrait à M 1 *" N. 
d’obtenir ce véhicule qui la 
sortirait de son isolement. 

► Les dons sont à adresser à 
la Semaine de la bonté, 
4. place Sain t- Germain -des - 
Prés, 75006 Paris. CCP 
Paris 4 52 X ou chèques 
bancaires. Tâi. : (1) 

45-44-18-81. 


Conférences 


- Conférence : « Révélation infinie 
et ddhue des écritures», avec Bernard 
Bore, François La planche, Charles 
Mopsik. mercredi 24 novembre 1993, à 
20 h 30, à l’ Alliance israéllte univer- 
selle, 45, rue U Bruyère, Paris-9*. 
TéL : 42-80-35-00 (P.A. F). 


- ta tentation du suicide, confé- 
rcncc-débsl avec A Dumas, théologien, 
A. Houzianx, pasteur, et P. Guiraud, 
piéàdem de SOS-Suictde Phénix Paris, 
mercredi 24 novembre 1993, à 20 b 30, 
an temple de l'Etoile, 54, avenue de la 
Grande-Armée, Paris-17*. Entrée libre. 


Communications diverses 


- L'association, reconnue d'utilité 
publique, les Ailes brisées, pour l’en- 
traide au profit des familles des mem- 
bres des personnels navigants de l'aéro- 
nautique civile et militaire et des 
parachutistes tombés es service aérien, 
vous invite & sa vente annuelle au pro- 
fit de ses œuvres. 

Cette manifestation, placée sous le 
patronage des plus hautes autorités, 
aura fieu le mardi 30 novembre 1993, 
de 17 heures à 20 heures, et les mer- 
credi 1 er , jeudi 2 et vendredi 3 décem- 
bre, de 14 heures A 20 heures, dans les 
saloos de l'Hâtd George- Y, 31, avenue 
George- V, Paris-8". 


Soutenances de thèses 


- Christophe Blanquie : «Au service 
de Condé et de la religion, le chevalier 
de Ttaodias (1616-1672), une biogra- 
phie du premier jurât de Bordeaux 
pendant l’Oraée». samedi 27 novem- 
bre 1993, i 9 heures, EHESS, 54, bou- 
levard Raspail, salle 524. 


- Danielle fConopoidti MTot sou- 
tiendra sa thèse de doctorat, intitulée 
«Contribution â l'histoire du structura- 
lisme européen : les formalistes russes 
(1914-1929)», le samedi 27 novembre 
1993, à 14 h 30, à l'université Paris- 
VUI, 2, rue de la Liberté, Saint-Denis, 
salle H 101. La soutenance sera suivie 
d'an pot amical, bâtiment G, 4* étage. 


CARNET DU MONDE 


16, nw 
7BB01 


Renseignements : 
4005-23-94 ou 40-65-29-96 

Télécopias-: 45-66-77-13 
Tarif de b fip» H.T. 

Toutes rubriques ... — . 100 F 

’RjQaèQfx otociicffljfcirM 90 F 

■"■Commw'taWons tflvaeu %...105 F' 
Thèse étudiants 60 F 

les Ugoaa en capitata passes sont 
facturées sur la base de deux lignes. 
La Sgrws en Mme sont obfiÿrtoJres 
« teauréeo. Mnhtun 10 Ignê»- 


EdhéperlsSARL La Monde 
Comité de direction : 
Jsaquw LasaufTw, gérant 
dbeetsur de b pub* codon 
Bruno Frappât 
«Snscwur de ta rédeoikxi 
Jmçum Qutu 
directeur ds ta gestion 
Msnuel Luekrt 
•ecrétsbe général 


Rédacteurs en chef : 
Jean-Marie Coiombanl 
AotwnSoU 
(adjoint* au tSractaur 
de la rédaction) 


Thoou» Ferenori 
Bertrand Le Gandra 
Jecquaa- F r sn çq ls Simon 


Dente! Vemsi 

t /tracteur 

daa fftatonv àœmattonataal 


Ancrons directeurs : 

, (1944-19691 
i Femwf 0909-1882) 


André Fontaine (1985-1891) 


H882-1S 


nÊOACTKW ÇrStt&JîpCtAL : 
16. RUE FALOUrëRE 
7 BB 01 PARIS CED 6 X 15 
TéL : fil 40 - 8 B- 25 - 2 B 
TfUcûksr : 40 - 6 B- 2 S -99 
/SBmnsrttATtON : ^ . 

S. PLACE HUBERT -SHA/E-JMÉHY 

94852 1VHY-8UR-86INE CEDEX 

TA: ( 1 ) 40 - 65 - 38-28 
TéMcaptour : 49 - 60 - 30-10 


Lépremier service 
à vous 

c'est de vous h 
à tout monv 



POMPES FUNÈBRES GENERALES 

05 11 10 10 



PROBLÈME N» 6177 


ipa 456789 



HORIZONTALEMENT 
I. S’ils sont solides, ce n'est 
pas gratuit. - U. Bien enflammé. 

- lit. Bon pour le panier. Tra- 
verse plusieurs lacs. - IV. Est 
orné de grappes. Note. - 
V. Chaîne. - VI. Américain, n’est 
pas général. Jaune dans les 
marais. - Vil. Qualifie une pièce 
qu’on trouve sur le champ. - 
VIII. Qui ne répond plus. Nourrice 
pour un dieu. — IX. Etre bien 
ouvert. Peut faire pâfa une étoile. 

- X. Un métal dur. Un danger en 
mer. - XJ. Peut se mettre en 
pièce. Pas de très bon goût. 

VERTICALEMENT 
1. Peut être assimilée à une 


maladie des artères. - 
2. Comme la table quand on 
repart de zéro. Enverra des 

fleurs. - 3. Comme la mauvaise 
pente. - 4. Partie de l'œil. Un 
spectacle complet. Note. — 

5. Gras, avant le carôma. Parti- 
cipe. Un métal mou. - 6. Prépo- 
sition. Le cultiver, c’est une 
façon de se faire des cheveux. - 
7. Fît l'innocent. Où l'on peut 
trouver du charme. — 8. Régnait 
autrefois. Pronom. On sort pour 
le prendre. - 9- Est formée ds 
deux feuillets. Une bonne presse. 

Solution du problème n» 6176 
Horizontalement 
l. Angulaire. - B. Tartuffes. - 
HL R»a. O. Ut. - IV. Internes. - 
V. Ile. Psi. - VI. Elfe. Foi. - 
VH. Saïga. - VIII. Raisonné. - 
IX Séné. Stop. - X. Oat. Iseut. 

- XI. Saluée. 

Verticalement 

1. Atrides. Sou. - 2. Nain. 
Lares. - 3. Gratifiants. - 4. Ut. 
Élégie. - 5. Lucre. As. II. - 

6. Afin. Ossu. - 7. If. Épointée. 

- 8. Réussi. Noue. - 9. Est. 
Sept 

GUY BROUTY 
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Mercredi : sur l’ensemble du pays, la jour- 
née sera bien nuageuse. - Près des côtes de 
la Manche, une perturbation peu active appor- 
tera beaucoup ds nuages et quelques pluies bi- 
bles. Dans l inté rieur des terres, des flocons 
seront possibles. 

Sur le Massif Central et Rhône-Alpes, de la 
neige tombera. Cette zone remontera vers le 
Centre, la Bourgogne et la Franche-Comté. La 
neige sa transformera progressivement en pluie 
vsiglaçante. Quelques flocons seront possibles 
sur les Alpes. Sur le Languedoc-RoussSon. il 
pleuvra, avec de la neige à basse altitude. Ces 
précipitations se renforceront dans la soirée et 
toucheront ensuite le sud de la Corse. 

Les températures matinales seront encore très 
froides : le thermomètre descendra entre -5 et 
- 10 sur le Nord-Pas-de-Calais, la Picardie, ITIe- 
de-France, le Centre, la Bourgogne, la Cham- 
pagne-Ardennes, la Lorraine, T* Alsace et la 
Franche-Comté. Ailleurs, Il fera entre O et 
-4 degrés, localement 3 à 6 degrés sur les 
côtes bretonnes,, et 5 à 8 degrés près de te 
Méditerranée. 

L'après-midi, le thermomètre remontera'Bmre 0 
et 2 degrés sur le Nord, le Nord-est, le Centre 
et la Franche-Comté, 4 à 8 degrés sur le reste 
de ta moitié nord, 8 è 10 degrés sur les côtes 
atlantiques, 7 è 14 degrés sur la moftié sud. 

(Document établi avec le support tedmime spécial 
de le ifMom/ogte natàatudfj 


TEMPÉRATURES 
im xh M - raMna 


FRANCE 

AJACCIO 16/ 3 

BIARRITZ 7/ 1 

BORDEAUX 6/-3 

BOURSES -4/-8 

BREST 6 1 2 

CAEN 31 O 

CHERBOURG 4/-4 

CLERMONT-FER. ... Q/-12 

DUON 1/-9 

GRENOBLE. 4/-2 

LUE -2/-S 

UMOGES— S/-6 

IYON.BRQN 1/-7 

MARSEILLE. 9 1 0 

NANCY. ESSEY.... 0/-6 

NANTES - 4M5 

NICE 13/ 6 

PARCS-MONTS — 2/-S 

PAU 7/-1 

PBWGNAN 7/ 6 

POWTEÆÏTBE... 32/24 

RENNES 4/-4 

ST-ETŒNNE Û/-8 

STRASBOURG — -1/-7 

TOULOUSE 6/-2 

TOURS-. 21-7 

"‘"‘ÉTRANGER ■ 


ALGOL 


AMSTERDAM 

ATHÈNES- 

BANGKOK 

BARCELONE 

BELGRADE 

BERUN 

BRUXELLES 

COPENHAGUE....- 
DAKAR 


UE CAIRE 

US80NNE...- 
LONDRES. 


20/14 
-Si- 7 
15/12 
32/24 
12/ 8 
3/ 0 
-31-4 
-1/-4 
1/-1 
27/20 

41-4 
14/ 7 
21/10 
26/16 
12/ 9 
2 1-4 
22/14 
-2/ -6 
10/ 5 
17/TJ 
22/ 9 
BJ-7 
10/-1 
—8/— 17 
23/11 
27/10 
14/ 6 
17/ 7 
-1/-9 
-/ - 
14/ 2 
19/15 
16/ 9 
32/25 
1/ 1 
30/18 
16/ 9 
17/ 4 
~3/-4 
7/-1 
0/-7 

Vifcjn « I I— a bri te ntn lt 

23-11-19931 18 hantTUC a k 
24-11-1993» 6 htm TUC 
TUC ■ tança tntantl coordomt 
c'asî-S-îSr» poerb Fraoca : hwa 
kg* mata Stâna n M ; haut 
Mgafcamf 1 tauBinHtK 


LOS ANGELES 

LUXEMBOURG 

MAORB3 

MARRAKECH 

MEXICO 

MILAN-,. 

MONTREAL 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEW-DELW 

NEW-YORK 

PALMA-Œ-MAJ... 

adviu 

no-oé-JÂKoRÔ!" 

ROME 

HONGKONG 

SEVUE. 

SJNGATOUR 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE. 

VIENNE 


PRÉVISIONS POUR LE 25 NOVEMBRE 1993 A O HEURE TUC 
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MARDI 23 NOVEMBRE 


TF1 


75.30 

10.15 

16.40 

17.50 
18.20 

18.50 


19.50 

20.00 

20.50 


22.30 


0.10 


0.50 

0.55 


Feuffleton :La Clinique 
de la Forét-Note. 

Jau : Uha ftùnflto ah or. 

Club Dorothée. 

Séria : Premiers bafsan. 
Séria: 

Héfëna et les garçons. 
Magazine : 

Coucou, c'est dousI . . 

Invité : Philippe Khorsand. 

Dtartissament : 

Le Bébêta Show (été 0.45). 
Journal. Tiercé et Météo. 
Cinéma : . 

Une époque farmldabto. ■■ 
Rlm français de Gérard Jugnot 
11991). 

Documentaire: 

Trente ans après. - 
la destin tragique 
des Kermedv. 

De Phiffip Wflrehead. • 

Magazine 
Le Club de l'enjeu. 

Invités : Dominique Hdrier 
Dubreui, PDG" de Rémy Mar- 
tin; Jean-Haphaôl Soucarat, 
président de Pfizer; Michel 
Paulhac, président de Guer- 
lain; Loris Azzaro, directeur 
artistique. 

Journal et Météo. 

Magazine : Reportages. 

Les Entants taupes (rediff.). 


FRANCE 2 


15.55 Variétés: 

La Chance aux chansons 
- Emission .présentée par Pascal 
Sevran. Bal à Rika. 

1645 Jeu: . . . 

Dés chiffres et des lettres. 
17.10 Magazine ; Gïga. 

18.40 Jeu: Un pour tous. . 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne. 
Animé psr 'NaguL 

20.00 Journal, Journal des courses 
et Météo. . 

20.50 Cinéma : - . 

Le Dernier Métro. ■■■ 

Rm français de François Truf- 
fait (1980). 

23.00 Magazine: 

Bas les masques. - 
Présenté per Mireffle Dumas. 
Mon frbra.tnon amour, mon 
ennemi. Reportages : Rien ne 
doit nous séparer; Les frères 
Bidoridesu ; Dépasser (s 
conflit. 

0.20 Journal, Météo et Journal 
des courses. 

040 Magazine ; • 

la Cercle de immdL 

.... . ... ..ÿfiüy r.j t 


FRANCE 3 


15.15 Série : Capitaine FuriHo, 
16.10 Magazine: 

La fièvre de l'après-midi. 
Invité ; Court emanche. . 
17.45 Magazine: 

; Une pèche d'enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en direct de Bordeaux. 

18^5 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18£0 Un livre, un jour. 

La Tribu des dores, de Rémy 
«effet 

19.00 U 19-20 de (Information. 
De 19.09 è 19.31, la Journal 
de la région. 

.20.05 Divertissement : . 

Là Grande Classa. 

Invitée ; Marthe Mercarîer. 
20.30 Le Journal dee sports. 

20.50 Spectacle : 

Orna de la pressa. 

Présenté par JuSen Lçuora et 
Pascal Brunner. 8* édition au 
profit de Reporters sans- fron- 
tières. 

22-10 Journal et Météo. 

2240 Les Brûlures de l'Histoire. 

Magazine présenté par Laure 
Adler et Patrick Rothwi Dos- 
sier : la Vendée, génocide ou 
massacra ? Invités ; Jean 
Tuterd, Jean Lebrun, Jeen-Oé- 
ment Martin, Alain Gérard, 
Phfflppe de Vjfflers. 

23.35 Magazine: 

■I A la une sur la. 3. - 
Avec Serge Jkjày. et PHflppa 
Alexandra. 

0.00 Continentales. ■ ■ 


CANAL PLUS 

15.15 Magazine: 

24 heures (redfffj. 

16.10 Le Journal du cinéma. 

16.15 Cméma : Les Amies 
de ma femme, o 

film français de Didier Van 
- - Cauwetawt (1992). 

1740 Surprises. 

18.00 Canaille peluche. 

La Légende de Hte au trésor. 

— — Eh M Jusqu'à 21.00 

cartoon. 


18.30 
18.45 

Nuïfe part affleure. 

Présenté par PhJflppe G3das et 
Antoine de Coures^ Invitée : 
Catherine Lara. 

20.30 Football. 

Bordeaux- Karlsruhe. Match 
• aller des 8" de finale de la 
Coupe do 1UEFA, en direct ; b 


2 1 .00, coup d’envoi. 

23.00 Ftah d'informations. 

23.05 Cinéma : Ruby. a 

Film américain de John 
Mackenzie (1992). 

0.50 Cinéma : 

Isabelle Eberhardt. Q 
Ffim franco-australien de lan 
Prïngta (1991) fv.o.). 

ARTE 

— Sur b câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire : 

U Grande Guette 
en chansons (redif.). 

19.00 Sérié : Slattery & McShane. 

19.30 Documentaire : Saipan. 

De Serge VisSet. 

En 7944. Hnvasion de Hta de 
Salpen parlas Américains pro- 
voque le sufdda collectif de ta 
population japonaise. Rb cons- 
titution minutieuse de cet évé- 
nement dramatique & travers 
ta témoignage des survivants 
et des archives boulever- 
santes. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Magazine : Transit 

. De Daniel Leconte. La révolte 
des juges. Reportages : hafia, 
ta révolte des juges ; Un juge 
crtoyen ; La cour de Karisruha. 
Invitée : Francis Szpiner, avo- 
cat, Baftaxsr Garzon, secré- 
taire d'Etat espagnol, ancien 
juge, Mauro Meflwii, membre 
supérieur de la magistrature 
italienne. 

2145 Sonréa thématique : Jeunes, 
les séductions fascistes. 
Soirée proposée par Valérie 
Lumbroso. 

21.46 Reportage: ' 

les Mots de la violence. 

De Patrick Boitai. - 
Enquête auprès d'un groupe 
d’extréma-àtoko dans Ta ben- 
Beue parisienne. 

22.15 ► Documentais ; 
Nationafismec, 
la dérive du rock. 

De Valérie Lumbroso. 

23.25 Téléfilm : 

Made in Britain. 

D'Alan Qarke. 

A travers le porttait d'un jeune 
■ délinquant rebelle, raciste et 
hneHfgent, une dénonciation 
provocatrice mais pantcuBère- 
nwnt brlflame du système 
scolaire britannique. 

^ M 6 


14.00 


La Via à pleins tubes. 
Vidéotan : Marc Lavoine. 


Variétés : Muftitop. 

Série : L'Etalon mûr. 

Série : Code Quantum. 

Série : Deux flics i Miami 
Six minutes d'informations. 
Météo. 

Série : Papa bricole 1 
Magazine: 

Grandeur nature. 

Présenté par Caroline Avon. 

► Série: 

Les Entants d* Averties. 

L'Exi) de Saiah. La raconteuse 
mérite son surnom. Avec 
Sarah Pollay, Zachary Bennett. 
Série : Mission Impossible. 
Retour au pays. . 

Série : L'Exfié. 

I n for ma tions ; 

Six minutas première heure. 
Musique : Ftashback. 
Rediffusions. 


17.00 
17.30 

18.00 

19.00 
19.54 

20.00 

20.35 

20.50 


22J50 

23.45 

0.40 

0.50 

2.30 


FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

La cerveau et les couleurs. 

21-30 Plofil perdu. 

Jean 8siiard (2, rediff.). 

2240 Les Nuits magnétiques. 

L'immeuble, marche è suivre 
(1, rediff.). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert [donné le S novem- 
bre à Paris) : Benedicrus 
Dominus, motet op. 55, de 
Nletsen; Huit chants sacrés 
op. 12S, de Regsr; Chants 
norvégiens op. 74, de Grieg; 
Stabat Mater, de Penderacki; 
Hymne è Satate-Cécite, de 
Brinen. par fe Chœur de 
Redo-France, cjtr. Eric Ericson. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri 
Goratab. Extraits d'oeuvres de 
Detibes, Gluck. Chabrier, Gou- 
nod, Masse, Thomas. 

23.09 Ainsi la nuit Septuor, de 
Stravïnsky; Fond, de Gis- 
morrti; Symphonie de cham- 
bre m 1 op. 9, de Schoen- 
berg; Tango, de Stravinsky- 

0.00 L’Heure bleue. 


Les interventions à la radio 

France-Inter, 1 9 h 20 : Les 
sans domicile fixe {«Le téléphone 
sonne»). 


MERCREDI 24 NOVEMBRE 


■ - TT 3 -" 

w 


5.55' Série:. Mésaventures 

(et 4 420). - 

628 Météo (etb 6.58, 7.18). 

6.30 Cfub mW Zig-2ag. 

Joyce; Wfl Kwaex Kwack. 

7.00 Journal. ■ 

720 Disney Club mercredi. . - 
9.05 CM» Dorothée matin. 

11.50 Jeu : La Roue de le fortune. 
1Z20 Jeu: lu Juste Prix. 

12.50 Ma^oine : A vrai tfire. 

13.00 Journal, Météo et Tout 

compte Ait 

13.40 Série : Hfghlander. 

14J5 Oub Dorothée. ••••..' 

' 4Wt .ça suffit rPunky flrewe- 
- 'ter; W bébé; SakJt J es Mus- 
clée; Parker Le»** ne perd 
; Jeux- - - 


17.50 
18JZ0 

18.50 


Jamais; 

Série: 


La MM et les Abeillss. 

Série : ' 

Hélène et les garçons. 
Magazine : . 

Coucou c'est nous) - 
Présenté par . Christ 
Dechavanna. Invité . Henri 
Lecom®. 

19.50 DhrartisMnwnt: 

U Bébéte Show (et « a25). 

19Æ5 Journal et Météo. 

20.25 Sport :FootixdL 

Poules finales -de. la -Coupe 
d'Europe des' dùbs 'Cham- 
pions : AS Monaco-Spartak 
Moscou; b. 20^0, cotq» d'en- 
vol; à 21. TB, 'mttaffKM; à 
21.30, 2* rrt-tempa; à 22.25, 
Las mofleceb moments des 
trois- autres. aande marches : 
Gatatasaray {TurqiArt-FC Bar* 
celons (Espagne); RSC Ander- 
lecht (BeSpSe).l^an AC (tta- 


0 30 
0.35 
1.05 
1.30 


1.35 


2.15 


5.15 

5.35 


fie); FC Porto fi*ortugay- 
Werdar Brème {AHarogne). 
Journal st Météo. 

Série : Passions. 

Série : Côté cœurfct è 4.50). 
TF1 mot 

(0t à 2.05, 3.10, 4.15, 4.45). 
Documentaire : - 

Histoires riaturefies 
(et h 3. 

de Ceux ; Sibérie, lei 
Documentaire: 

Ernest Leerdée 

ou le Roman de la Uguine. 

Musique. 

Documentaire; 

L'Aventuré dès plantés. ' 

La guerre ou la p«x. 


FRANCE 2 


5J55 Feuilleton : 

Monsisur Belvédère. 

6.20 Desrin arûrrié. 

6 JO Tétématirt. Avec le Journal k 
7.ÛÛ, 7.30, 8.00. 

8^0 Fniffietm: 

Amourenssrrémt vôtre. 

8.55 Feuütaton : 

Amour, glofrvet beauté. - 

920 Tfiévtaator2L__ • • „ 

Présenté par. Patrice et Cyril' 
Drevet. Jeux vidéos et des- 
sJns animés : Super Mario,. 


r-»iv .» 'J-'- 

James Bond Junior. Retour 
vers le futur,. Famtty Oog. 

11.15 Flash d'informations. 

11.20 Jeu : Motus. 

11.50 Jeu : Pyramide. 

12.20 Jeu : Ces années-là. 

12.59 Journal et Météo. 

13.45 INC- 

13.50 Série : Le Renard. 

14.50 Tiercé, en direct d'Eviy. 
15.05 Série: 

Les deux font le pave. 
15.55 Variétés : 

La Chance aux chansons 

(et h 5.05). Emission présen- 
tée par Pascal Sevran. Bd il 
- Rika. 

1645 Jeu : 

Des chiffrés et des lettres. 

17.15 Magazine :Gig£ 

Avec les sérias: L'Annexe; 
Sauvés ^>ar la gong ; Le Prince 

1840 -Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : Oue ta meffleur gagne. 

19.50 Tirage du Loto (et k 20.45). 
20.00 Journal, Journal des courses 
•' ‘ et Météo. 

20.50 ► Téléfilm: Julie. 

- Méritât 12 ans et demi. 

O'Ofivter UmgloiB, avec Eve- 
lyne Bouîx, Jean-Marie Win- 


22-25 


Le Cercta de ntinuft 
présenté par Mdiel FWd. 


Première Bons. . 

Le Louvre ima^nalre, docu- 
. mantaire d'Alain Raischar. 

. Promenade onirique et quel- 
que peu bavarde & travers les 
- . collections du Musée. 

23.65' Journal et Météo. 

. 0.15 

1«30 

iv. . Histoire courte. _ 

Spécial GREC (Groupe de 
recherchas et d’essais dné- 

matographiques). Une cufll&ra 
pour papa; Et puis elle ast 
partie; La Boxeuse. 

2.05 Documentaire: 

'- Mille univers, une tangue. 
2.30 Ntattzfoe ; Bas tas masques 

_3.40 Emis 

(rediff.). . 

■ 4.40 Dessin animé («à 5.00). 
445 24 heures d'Info. 


FRANCE 3 


7.00 Premier service. 

7.15 'Bonjour tas petits (oups. 

L’Ours, le tigre « les autres; 
Bonjour las bébés; Klmboo; 
. Les Fflstotres du père Castor; 
Coup de bleu dans les étoiles. 

8.00 Las Minîkaums. 

Les Biaounours; Denis la 
nwBce; Peter Pan; Wldget; 
Les' ‘ Invantures dat MJni- 
.. ketanc; Jeu ; les Mondes hm- 
ta «bw; Gargantua; Où est 
ChArfie 2 ; Ut Légende de 
Prince Votent; Docteur Doo- 
aia;' Dessin animé ; lesFèbles 
La Loup et le 


12.00 Flash d'I 
12.05 Télévision régionale.' 
1245 Journal. 


13.00 Magazine: 

Votre cas nous intéresse. 
Téléphone : le ffl de la (fis- 
corde. 

13.30 Série: 

La Conquête de FOueoL 
14.20 Documentaire anknailer. 

14.45 Le Magarine du Sénat. 

15.00 Questions au gouverne- 
ment, on direct de l' Assem- 
blée nationale. 

1645 Jeu : Les Délires d'Hugo. 

17.45 Magazine: 

Une pèche d'enfer. 

18.25 Jau: Questions pour un 
champion. 

18.50 Un livre, un Jour. 

La btofothèôu» des tout-pe- 
tits. 

19.00 U 19-20 de nnfofmation. 
De 19.09 b 19.3 T, le journal 
de la région. 

20.05 Divertissement: 

La Grande Classe. 

20.30 La Journal des sports. 

20.45 INC. 

20.50 ► Magazine; 

U Marche du stade. 
Présenté par Jean-Msria 
Cavsde. Etats d'iirgance n*5 ; 
l' Algérie. Reportages de Bruno 
Le Dref, Dominique Tierce. 
Bruno Caratte, Phiippe Bond, 
Rabha Attaf et SaRJ BakhtaouL 

22.30 Journal et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 
Programma das télévisions 
régionales. Alsace (Ecole ; 

(Toromania; 


Sports) 


Aquitaine (T 
. Bourgogne, 


Franche- 


Comté (Campus; Compact). 
Limousin,. Poitou-Charentes 
(Rural express; Aléas; Mas- 
sif; Première partie). Lorraine, 
Champagne-Ardenne (Regards 
voisina ^Performances ; Adam 
et Eve; Compact). Méditerra- 
née (Plongée; Mémoire (ta la 
mer : le sabordage de la flotte 
de Toulon; Face au toril; 
Aléas). Nord-Pas-de-Catels, 
Picardie (Périphériques; Euro 
3; Regards transfromaBera). 
Normandie (Zigue-Zsgua ; 
Saga-cités ; Alêne). Ouest 
(Top h l'Ouest ; Aléas; 
Tempo); Parta-Ile-de-France, 
Ce nue (Décryptages: Parte 
surface; W et Cio; Saga-d- 
téa); Hhfln®-Alpes. t 
(Ecoutez voir; Set 
Sud (Pôle Sud; design -et 
industrie ; Aléas ; Pôle Signes). 


CANAL PLUS 


En dair jusqu'à 7.25 

7.00 CBS Evérém News. 

Journal amènerai présenté par 
Dan Radier et Corvée Chang. 
7,23 U Journal de l'empW. 

Présenté par Martine Mauléon. 
7^5 Canaffle peluche. 

Coremin. 


7,50 Ça cartoon. 

Priüaanté par PhHppé Dana. 

8.40 Canailta peluche. 

Souris souris. 

8.55 Le Journal du rénéma. 


9ÎÔ0 


10.35 

10.38 

10.50 


Cinéma 

L'Ita aux batabws. ■■ 

F3m britannique de Cieve Rees 
(1989). Avec Helen Mirran, 
Paul ScofieW. Helen Péarca. 
Flash d'informations. 
Surprises. 

Documentaire : 

Une vis 

D’Hervé 


— — En dair jusqu'à 13.35' 


12.30 

La Grande Famille. 

Présenté par Jean-Luc Data- 
nte. Je dota être drôle tous les 
Jours ; Je suis la seule fSa de 
ma classe. 

13.30 Le Journal de l'emploi. 

13.35 Décode pas Bunny. 

14.30 Séria animée: 

Cftiprâ & Cfyde. 

14.35 Documentaire : 

Les Fourberies 
de l'areJgnôe. 

De Jim Frazier. 

15.05 Le Journal du cinéma. 

15.10 Téléfilm: 

L' Obsession de Pat Bennett. 
De John hflcolete. avec Donna 
MBs, Jack Scafo. 

1840 Dessin animé: 

Les Simpson. 

17.05 Les Superstars du catch. 
18.00 Canaille peluche. 

La Légende de ffie au trésor. 

En dak jusqu’à 21.00 

18.30 Ça cartoon. 

1845 Magazine: 

Nulle part ailleurs. 

Présenté par PHSppe GMas et 
Antoine de Caunes. 

20.30 Le Journal du cinéma 
du mercredi. 

Bandes-annonces ou extraits 
de films. 

Cinéma ; Riens du tout ■ 
FHm français de Cédrie KJa- 

E sch (1992). Avec Fabrice 
ichlra, Daniel Bsriioux, 
Nathalie Richard. 

22.30 Flash d'informations. 

2240 Cinéma: 

Fauta de prouvas, a 
FHm britannico-groéricain de 
Simon Moore (199J). Avec 
Uam Neeson, Laura San 61a- 
como, Kenneth Cranham 
(v.o.). 

Suspense psychologique et 
ambiance britannique des 
années 50. 

0.15 Téléfilm : 

Les Epées de (fiamant 
De Denys de La Patentera, 
avec Jason Remyng, Carofine 
Goodal 

1.50 Documentaire : 

Dans la nature 
avec Stéphane Peyron. 

Le combat Muta. 

240 Surprises. 

ARTE 


21.00 


— Sur le câbb jusqu'à 19.00 — 

17.00 Portrmt do Leonard Cohen. 
Hafiekua en mode mineur, de 
Georg Stefan TroRer (retfiff.). 


IMAGES DANIEL SCHNEIDERMANN 



Les Judas de Dallas 

■ E plus fascinant, dans les JFK, d'Ofrver Stone, sur Canal 

B obsédantes images Plus, offrait un recensement 

b d'amateur de ('assassinat paranoïaque et quasînotariaf. 

de Kennedy, c'est l'aplomb Des témoignages trafiqués, des 

avec lequel chaque camp y fait rende2-vous secrets sur des 

son marché, et y puise ses bancs publics, une enquête 

conclusions. Regardez attend- officielle bâclée, un 

vemem le ralenti : il trahit bien « général Y » tirent tes ficelles 

la présence de plusieurs au nom du complexe milharo- 

tireurs 1 Mais non, allons, industriel, et mâme une troi- 

toutes les baHes ont ôté tirèes sjùme de tireurs _ Toua 

du môme endroit, Oswald étart counabies en oros 

forcément seul ! Avouons-ls w 

humblement : môme après Tous tes puissants, tous les 

visionnage et re-visionnage, occultes. Tant et tant qu'aprbs 

depuis quelques semaines, sur une heure et demie de film 
toutes les chaînes et à toutes Kevin Costner s'avouait effon- 
les heures, on n’y discerne dré : a Je n'arrive pas à croire 
rigoureusement rien. Impenur- qu'on Ta tué parce quH voulait 
bables. butées, plus inconrupri- changer les choses. A notre 
blés encore qu’un procureur de époque 1 Dans notre pays l 
La Nouvelle-Orléans, elles ne C’est tellement énorme 1» Pen- 
nous montrent désespérément dant ce temps, France 2 nous 
rien qu'un corps qui s'affaisse, proposait dans un téléfilm la 
et une femme en panique qui version de Marina Oswald. 
tente désespérément de fuir Pour le cinquantenaire, que 
vers la vie. nous offrira-t-on? La neveu de 

il n'empôche. John Kennedy la logeuse de Jack Ruby? Le 
n'est plus désormais que cette chien de John ConnaUy ? 
tache floue qui tremble dans le Pourquoi le doute, autour de 

viseur d'un amateur, et s'effon- rérfgme da Dates, continue-t-il 
dre aux yeux du monde, toute de ^ s „ de 

sa destinée résumée dans un ainsi? Parce que le complot 

flash back à la manière des ... 

Choses de la vie de Sautet : te 

président en vacances, cares- «r ï mÎw? 

sant tendrement un cheval; de Xro ‘ ia C,A er ,a Ms3 

beaux bateaux, des avions encore r 
scintillants ; Marilyn, chantant Pourquoi la planbta désire-t- 

KÜappy Blrrhday Mister Presh elle ce vaste complot? Pour- 
dent » : et Jackie en rose sur le quoi Oswald, solitaire et mina- 
tarmac de Vaéroport de Dallas, bte, ne nous satisfait-il décidé- 
quelques minutes avant i’hor- mBnt pas 7 sans doute 
raur - imaginer JFK assassiné par un 

Autour de ces quelques ins- Oswald est-il intolérable è l’es- 
tantanés rétrospectifs, s'édifie prit- Sans doute au crucifié de 
la gigantesque pièce montée Délias faut-il aussi ses Judas, 
des «zones d'ombre», dont le ses Pilate, et son sanhédrin. 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
oSm anche- hindi. Signification des symboles : ► Signalé dans < le Monde 
radm-télévîslon » ; □ Film è éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


17.35 

18.40 


19.00 

19.30 


19.35 


20.30 

20.40 


22.45 


6.05 


7.00 

7.05 

7.15 


11.05 

12.05 
12.35 

13.25 


ie.oo 

16.30 


17.00 
17.30 

18.00 
19.00 
19.54 


20.00 


Magazine : Transit (rediff.). 
Chronique : 

La Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor 
(rediff.). 

Séria : Slattery Si McShane. 
Court métrage : 

Les Revanchards. 

O'E. Le Roch. 

Magazine : Mégamix. 
Présenté par Martin Meisson- 
nïer. Home-studio. Bruce 
Swecfian, TAESD de San-Pnm- 
dsco, Erwan Le Marc'hadour. 
Jean-Michel Jarre, Deus Ex- 
Machina. 

8 1/2 Journal, 

Opéra : StiffsUo. 

De Giuseppe Ven*. Mise en 
scène d’Elijah Moshtnsky. 
Avec José Carreras. Robin 
Laggate, Gregory Yurisfch. 
Camerine Mamtano, Gwyrme 
Hawaii. Lyonton Atkinson, 
Adèle Paxton, l’Orchestre et 
Iss Chœurs du Royal Opéra 
Covem Gardon, dir. : Edward 
Downes. 

Mal accepté tara de sa créa- 
tion A Trieste an 1850 . cet 
opéra qui mêle bifidéSté, reli- 
gion er pardon, est une pro- 
duction du Royal Opéra 
House. 

Cinéma: 

Fbi d'automne. ■■ 

FHm japonais d'Yasujiro Ozu 
(I960)- Avec Setsuko Kara. 
Yoko Tsukesa, Chishu Ryu 
(v.o.). % 

M6 

Musique: 

Boulevard des cfips 

(et i 9.05, 10.05. 1.10, 

6.50). 

Infor ma tions : M 6 express 
(et à 8.00, 9.00, 10.00, 
11.00, 12.00). 

Contact 6 Manager. 

Les Matins d'Olivia 
(et h 8.05). Emission présen- 
tée par OGvfa Adriaco. 

Série : Jet Set 
Série : Papa Schuttz. 

Série ; 

Les Routes du Parais. 

MG Kid. 

Tlnt'm : Les Sept Boules de 
cristal; Robin des Bols; 
Btmyard Commando : Oracu- 

fito. 

Magazine : E = M 6. 

Magazine : Fax'O 
(et a 0.40). Interviews : Qua- 
tre Non Blondes, les Rfw M h- 
souko. Zazia. 

Variétés : Muftitop- 
Série : L'Etalon noir. 

Séria ; Coda Quantum. 

Série : Deux flics à Miami. 
Six minutes d'informations. 


Les interventions à la radio 

Redïo-Shalom, 18 h 30 : René 

Monory («Lé grand débats). 


20.35 


20.45 


22.15 


0,00 

0.30 


2.00 


Magazine : Ecolo 6 

<Bt a 1.05). Les moules sont 

des kufics. 

Téléfilm.: 

Pas une seconde è perdrai 
De Jean-Claude SussieW, 
avec Michel Leeb, Anne 
Letourneau. 

Un fonenonnaka contraint de 
remplacer au pied levé le 
vedette d'un spectacle. 
Téléfilm: 

D’amour et de haine. 

De Nina Grosse, avec Corima 
Harfouch, Helmut Berger. 

A ta suite d’un acouant de 
voiture, une jeune femme 
reprend ta vie commune avec 
son ex-ami. parapl égique. 
Magazine : Emotions. 
Informations : 

Six minutas première heure. 
Rediffusions. 

Sataa opus 5 (Cuba) ; Les As 
de guerre ; Les Pompiers 
volants; Fréquenstar; Fax'O; 
Culture rock ; Culture pub. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 The ta tangue. 

La langue de Shakespeare. 
21.32 Correspondances. 

Des nouvelles de la Belgique, 
du Canada et de la Suisse. 
22.00 Communauté des raefios 

publiques de langue fran- 
çaise. Le polar b la une (1). 
22.40 Lee Nuits magnétiques. 

L'immeuble, marche k suivre 
(2, rediff.). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Les couleurs de ta nuit (3). 


FRANCE-MUSIQUE 


20.23 Un fauteuil pour l'orchestre. 

20.30 Concert (donné le 5 novem- 
bre à Grenoble) ; Prélude et 
fugue en ta mineur d'après 
Bach. Toienfanz, Valse 
oubliée n* 1. Le Rossignol, air 
russe d'Atabieff, Rhapsodie 
hongroise n» 11, de Liszt; 
Sonate pour piano re 10 
op. 70, de Scriaoine; El Polo, 
d Albaniz ; Goyescas 
(extraits), de Granados, par 
Eric Ferrand N'Kaoua, piano. 

21.45 Concert (donné ta l- octobre 
salle Olivier-Messiaen) : 
Accanto pour clarinette et 
orchestre, Ausktang pour 
piano et orchestra, de Lachen- 
mann, par l'Oorchestre du 
Sadwfistfunk Baden-Baden, 
dir. Zoitan Pesko; Edouard 
Brunner, ciarinane ; Masaimi- 
Uano Damereni, piano. 

23.09 /Uns! la nuit L'Kstoire du 
soldat suite de Stravïnsky; 
Quatuor h cordes h- 2, de Car- 
ter. 

0.00 L'Heure bleue. Tendances 
hexagonales, par Xavier Pré- 
vost. Le concert : ta groupe 
Cache-Cache avec Jean Aus- 
sanairo, saxophone, Pierre 
Léger, contrebasse. Prends 
Genest, percussions ; Le 
rétrospective : Michel GraAtar, 
piano. 
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Palais 


Le Grand Palais part par 
tous les boutons. Houille, 
sous-sol faiblard, pieux moi- 
sis : il a fallu le fermer dans 
l'urgence pour éviter que les 
visiteurs de ses expositions 
prestigieuses ne courent le 
risque de bombardements 
intempestifs. 

Quant aux étudiants qu’on 
y avait logés, ils ont trouvé 
amphis clos et devront aller 
se faire examiner ailleurs . 

Tous les palais nationaux, 
heureusement, ne connais- 


sent pas ce triste sort, et si, 
sous les verrières du Grand 
Palais, ne circuleront désor- 
mais qu'insectes esseulés et 
courants d’air, il reste dans la 
capitale de la France - de 
Matignon à l'Elysée - des 
édifices solides , vaillants en 
dépit de leur âge, bruissants 
d'activité. 

La seule usure qu'on y sur- 
veille est celle de leurs occu- 
pants. 

PROCYON 


i 5 2S$3H752L 


DÉBATS 


Le courrier du comité «Appel à la vigilance» 

(.'historienne Ariette Farge a dépouillé cinq cents lettres de 
soutien et d'adhésion au comité «Appel è la vigilance», qui 
montrent une volonté d’engagement face aux stratégies de 
légitimation de l'extrême droite. 

Diagonales : « En deçà du Bien et du Mal », par Bertrand 
Poirot-Delpech (page 2). 


INTERNATIONAL 


Les élections municipales en Italie 

Les résultats définitifs du premier tour des élections munici- 
pales en Italie ont confirmé, lundi 22 novembre, la victoire du 
PDS (ex-Parti communiste). Pour le second tour, dimanche 
5 décembre, les candidats s'efforcent de séduire les élec- 
teurs du centre (page 4). 


POLITIQUE 


L’embellie du Sénat 

L'isolement du président de la République et la faiblesse de la 
gauche dispensent le Sénat de toute complaisance à l’égard 
du gouvernement. Le Palais du Luxembourg, présidé depuis 
le 2 octobre 1992 par René Monory, sénateur de la Vienne, 
retrouve ainsi son rôle de Chambre de réflexion et son rôle 
de modérateur (page 8). 


SOCIÉTÉ 


Un entretien avec Michel Platini 

Coprésident du comité d'organisation de (a Coupe du monde 
de football en France en 1998, Michel Platini estime que, 
plus qu’une victoire de la France, c'est la réussite de l'organi- 
sation du Mondial qui importe (page 12). 


CULTURE 


«Madame Butterfly» à l’Opéra-Bastifle 

L’Américain Robert Wilson a mis en scène Madame Butterfly ; 
de Puccinï à l’Opéra-Bastille (page 16). 


ÉCONOMIE 


La proposition de loi sur les faillites 

La proposition de loi sur les entreprises en difficulté, qui est 
soumise aux parlementaires le 23 et le 24 novembre, devrait 
satisfaire les banques. Ce texte redonne toute leur valeur aux 
«sûretés» (hypothèques, nantissements, privilèges, etc.), 
dont les établissements de crédit sont bénéficiaires 
(page 18). 

Fin de la grève à American Airlines 

L'intervention personnelle du président américain Bill Clinton 
auprès des syndicats et de la direction d’American Airlines a 
permis de mettre fin à la grève qui paralysait, depuis le 
18 novembre, l’activité de la principale compagnie aérienne 
aux Etats-Unis (page 20). 


COMMUNICATION 


La concurrence dans la télévision 

Pour s'assurer du contrôle des futures chaînes de télévision 
par satellite ou par câble en Europe, les opérateurs multiplient 
les «bouquets» de chaînes complémentaires et spécialisées 
(page 21). 


Services 

Abonnements III 

Annonces classées 22 

Carnet 24 

Marchés financiers.... 22-23 

Météorologie 24 

Mots croisés 24 

Radio-télévision 25 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 

3617 LM DOC 
et 36-29-04-56 


Demain 

Arts et spectacles 

La quinzième édition des 
Transmusicales de Rennes 
réunit, en décembre, toutes 
les facettes du rock. Egale- 
ment : la réédition de l’inté- 
grale des enregistrements 
CBS et RCA du pianiste Vla- 
dimir Horowitz. 


Ce numéro comporte un cahier 


Le numéro du «Monde» 

« kritietîves » 


daté martfi 23 novembre 1993 

folioté 1 à XIV 

a été tiré à 497 028 exemplaires [ 




Présenté par François Léotard 

Le livre blanc sur la défense retient six «scénarios de crise» 


Devant (es députés de la 
commission de la défense, qui 
se sont plaints de n'être pas 
associés à ia réflexion sur la 
mise à jour de la stratégie fran- 
çaise, François Léotard devait 
évoquer, mardi 23 novembre, 
tes conclusions du rapport - dît 
d'étape - de la commission 
Marceau Long qui donnera fieu à 
un Livre blanc sur la défense. 
Ce texte retient six scénarios de 
crise. Il sera amendé par le gou- 
vernement pour être définitif 
en février 1994. 

A sa foçon, la France procède 
actuellement à une révision de 
fond en comble de sa doctrine de 
défense et des moyens censés (a 
servir. Les Etats-Unis et la Russie 
l’ont devancée sur cette voie, qui 
consiste i adapter l'outil militaire 
& l'environnement géostratégique 
du début du siècle prochain, pour 
autant qu'il soit prévisible. La 
France inscrira sa réflexion dans 
un Livre blanc sur la défense â 
l'horizon 2910 et une loi de pro- 
grammation, qui verront le jour en 
1994. 

D'une part, les Américains, per- 
suadés du caractère inattendu et 
soudain des conflits à venir, veu- 
lent bâtir un instrument de 
défense qui leur permette d'actif en 
deux endroits à la fois, dans des 
zones géographiques à hauts ris- 
ques et loin de leur continent, 
telles l'Asie ou le Moyen-Orient, 
accessoirement l’Europe. De l'au- 
tre, les Russes ont averti qu'ils 
n’hésiteraient pas à user de leur 
dissuasion, en premier, contre un 
agresseur non nucléaire, mais allié 
à un Etat nucléaire, et qu’ils se 
sentaient dans l'obligation d'avoir 
à protéger des minorités russo- 
phones en danger au sein d’un 
espace stratégique formé à partir 
de l’ex-Unîon soviétique ou 
incluant ses marges européennes et 
asiatiques. 


Etats ou des secousses à l’intérieur 
même de ces Etats, les pays de 
L’Ouest ne sont pas davantage à 
rabri En Europe, par exemple, la 
Grande-Bretagne connaît, de lon- 
gue date, une guerre civile en 
Irlande qu'elle ne parvient pas à 
maîtriser; l’Italie se heurte au 
«cancer ma Aïeux», et l’Espagne & 
ses dissidences, au Pays basque ou 
en Catalogne. Plus à l'Est, sans 
compter (es affrontements ethni- 
ques en ex-Yougoslavie, l’ancienne 
URSS se débat entre Les putsches 
i Moscou, Pi mplosion de Républi- 
ques autonomes et le dédin russe 
dans les Etats musulmans attirés 
par la Turquie ou par l'Iran. 

Face à des situations aussi insai- 
sissables, où l’agresseur n'est par- 
fois même pas identifiable, la 
France a besoin de bâtir une 
défense qui ménage, & la fois, ses 
solidarités atlantiques et euro- 
péennes, au besoin méditerra- 
néennes, et qui préserve, en même 
temps, son autonomie de décision. 

Après que le Livre blanc aura 
planté le décor, c’est i la loi de 
programmation L 99 5-2000 - révi- 
sable au bout des trois premières 
années, pour tenir compte de 
l’évolution dn contexte internatio- 
nal, et soumise au Parlement au 
printemps 1994 - de. fixer les 
grands choix en matière d'organi- 
sation militaire (format, effectifs 
des trois armées, répartition entre 
professionnels, volontaires pour un 
service long et recrues du contin- 
gent) et de déterminer les équipe- 
ments jugés nécessaires dans l'or- 
dre spatial, nucléaire et classique. 

Il ne s’agira pas seulement de 
trancher le débat, qui est en cours, 
sur la dissuasion : fout-il être en 
mesure, on non, de déoourager un 
agresseur qui combinerait la 
menace d’armes atomiques rusti- 
ques et le chantage terroriste, par 
l'usage de munitions nucléaires à 
effets spéciaux ? U s’agira aussi 
d'élaborer une stratégie d'emploi 
pour des armes classiques d'un 


type nouveau, dites «intelli- 
gentes», celles qui associent laper- 
formance â l’impact, la précision 
sur le terrain et la sécurité du tir à 
distance pour ses servants dans 
des opérations «coup-de-poing» 
de rétorsion ou d'intimidation. 

De Paveu des états-majors, les 
choix qui seront arrêtés en ce 
domaine traduiront des orienta- 
tions radicales de La France en 
matière de politique d'alliances 
avec ses partenaires. 

Ces alliances militaires sont ins- 
titutionnelles on à la carte. Elles 
ont trait à tous les aspects de la 
sécurité. D’abord, dans l’ordre 
opérationnel. Comment, sans 
nécessairement les standardiser, 
rendre compatibles entre eux des 
équipements d’origines diverses, 
sinon en prévoyant, dès leur 
conception, que ces matériels 
devront travailler ensemble? Dans 
l’ordre industriel, ensuite. Com- 
ment se résoudre À des abandons 
de souveraineté, en partageant, 
voire en cédant un savoir-faire 
technologique au risque de brader 
ses propres compétences? Dans 
Tordre logistique; enfin. Comment 
ne pas dépendre de «pools» de 
ravitaillement ou d’agences collec- 
tives de coopération en matière 
d'armement? 

Toutes ces interrogations posent 
un préalable : que soit résolue la 
question de savoir jusqu’où la 
France entend - i son seul béné- 
fice — sauvegarder sa liberté d* ap- 
préciation, die dérision et d'action. 

Si, désormais, un effort accru 
dent être porté sur les armes clas- 
siques, la France peut perdre sa 
particularité de puissance nucléaire 
autonome en Europe et se dissou- 
dre dans une alliance qui l'aura 
banalisée ou « normalisée». Cer- 
tains membres de la commission 
Long ; ont , Insisté .pour [que la 
France, au besoin en entraînant 
avec die d'autres Etats européens 
qui auraient le même souri, mette 
l’accent sur les moyeos.de préser- 


ver, en toutes circonstances, son 
autonomie de décision et d’action 
lors de crises majeures dans le 
monde. Cette liberté d’apprécier 
une conjoncture inter n at t o n ale qui, 
en se dégradant, menacerait ses 
intérêts et la contraindrait à réagir, 
commence par la détention de 
toute une panoplie du renseigne- 
ment et de ce qu’on appelle les 
«aides» à l'information du com- 
mandement. 

Les Américains l'ont compris, 
qui ont fait un effort spectaculaire 
en matière de techniques du C3I 
( Communication . Command. 
Contrai and Intelligence). Durant 
la guerre du Golfe, tes Américains ■ 
ont abondamment usé de tels 
atouts, depuis l’avion espion jus- 
qu’au satellite d'observation, en 
passant par le drone (engin de 
reconnaissance sans pilote), des 
moyens de «déception» (brouil- 
lage ou interception des transmis- 
sions) et par des matériels de 
guerre électronique. Us ont; de ce 
fait, placé la coalition anti-ira- 
kienne sous leur dépendance. 

La leçon du Golfe, depuis, a 
porté. Pour La France, en effet, 
l’OTAN, comme l’UEO, sont 
autant de «cercles» de sécurité où, 
face aux défis qui s’annoncent et 
qui requièrent une réplique collec- 
tive, des solidarités nouvelles s'ex- 
priment entre des alliés loyaux, de 
bonne foi, de plein droit 

JACQUES ISNARD 

Le prix Interallié 
à Jean-Pierre Dufreigne 

L’Interallié, dernier des grands 
prix de l’automne, a été décerné, 
mardi 23 novembre, â Jean-Pierre 
Dufreigne pour le Dernier Amour 
d’Antmis, publié chez Grasset Agé 
de cinquante et un ans, Jean- 
Pierre Dufreigne, est rédacteur en 
chef & l'Express. . . 


des menaces potentielles 

La France, pour l'instant, est 
entrée en méditation. Elle ne se 
tait pas, comme les multiples 
interventions d’élus ou d’experts 
militaires sur la place publique en 
témoignent Néanmoins, le gouver- 
nement renvoie systématiquement 
toute initiative au printemps 1994, 
au plus tôt D'ici là, il aura mis un 
point final au Livre blanc sur la 
défense, qu'il entend rédiger en 
partant du travail de la commis- 
sion présidée par Marceau Long. 
Puis, il devra en avoir tiré des 
décisions, avec ia programmation 
militaire qui couvre les années 
1995-2000 et qui est, en dernier 
ressort, le seul document législatif 
sur lequel il engage sa responsabi- 
lité. 

Par avance, te ministre de la 
défense s’est opposé & des parle- 
mentaires de l’actuelle majorité 
qui ont souhaité débattre de b 
programmation après l’élection 
d’un nouveau président de b 
République en 1995. Selon 
M. Léotard, il n'est plus possible 
de lanterner: les années, pour 
leurs missions et pour l’organisa- 
tion qui en découle, et les indus- 
triels de l'armement, pour leurs 
activités, ont besoin de connaître 
au plus vite les choix de b France 
pour sa sécurité. 

En attendant, les élus de la 
nation devraient avoir un avant- 
goût du Livre blanc et des six 
scénarios que le rapport d'étape de 
la commission Long a retenus et 
qui sont censés justifier une inter- 
vention des forets françaises. Ces 
différentes hypothèses vont de b 
menace appliquée directement sur 
un département ou un territoire 
d*outre-mer jusqu’à une variété de 
menaces {rappelant la tension Est- 
Ouest) qui s’en prendraient aux 
intérêts vitaux ou fondamentaux 
de b France, en passant par des 
menaces en Méditerranée, les ris- 
ques nés avec l'explosion du terro- 
risme clandestin d’Etat et. avec la 
prolifération des armements dits ; 
de destruction massive (nucléaire, ' 
balistique, chimique) exploités par ! 
des puissances régionales, ou 
encore b menace tous azimuts 
causée par l'instabilité chronique 
dans (es «zones grises», là où un 
Etat a cessé de pouvoir exercer sa 
pleine souveraineté. 

De ces dangers multiformes et 
souvent diffus, qui engendrent, par 
surprise, des conflagrations entre 
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Jamais un 
Macintosh 
ne vous a. 
fait une 
telle offre. 




Macintosh Powerbook 180 C 

Offre réservée étudiants /ettseigxattts, 

MlAltie pour paiement 
écran codeur matrice active 4/160 Mo. 
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Il y a des propositions auxquelles il 
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Ce Morale 


I N I T I A T I V E S 


É LÉMENTS d'appréciation à l’appui- souvent 
négatifs malheureusement, comme a pu Je 
démontrer le triste dossier Hoover, - H est 
devenu naturel de douter de l’Europe sociale, 
ce complément indispensable à la construction du 
marché unique. Plus grave, l’hypothèse de son exis- 
tence voire de son avènement futur, est tenue pour 
hautement improbable, à mesure que se développe un 
euro-scepticisme, hn-méme alimenté par les déconve- 
nues suigjes depuis Maastricht et la crises 
Qu’ils eu aient conscience on non, tes dirigeants 
politiques ont mis une sourdine sur ce sujet, pourtant 
essentiel à l’adhésion des peuples. Il y a maintenant 
des lustres que jFhmçoss Mitterrand ne répète plus que 
« V Europe sera sociale ou ne sera pas ». Feu suspect 
de manquer d’attention sur ce point, Jacques Delors 
s’est cependant fiait discret, peof-êtnegêné parles diffi- 
cultés grandissantes de FUnkm européenne, et, quoi 
qu’il en dise, entravé par les résistances britanniques, 
particulièrement sensibles dès que l’on aborde de tels 
thèmes. Ce n’est pas tout à fait un hasard à le livre 
blanc, qui devait initialement être présenté au sommet 
européen du 29 octobre, a vu sa publication remise à 
plus tard. Et si, fonneflemem, le président de là 
Commission en bât m document d’orientation, certes, 
mais avant tout personnels. 

De même, ü suffit de voir avec quelle lenteur sont 
enregistrés des progrès sociaux en vue de l’harmonisa- 
tion européenne pour qu’il soit clair, aux yeux de tous, 
que la dynamique n’est pas de ce côté. L’adoption de 
directives a toujours été laborieuse, que ce soit pour le 
travail de mût ou, plus Téçenhnrâit, contre fc travail des 
enfan ts. A chaque fois, observées A Faune de la régle- 
mentation française, les avancées ont para modestes 
et, parfois, infiaftSrimafc s. 

Raison dé plus, dans ce contexte, pour se satisfaire 
des résultats obtenus dans le cadre du programmé 
FORCE (formation continue en Europe), l’un de ceux 
qui, en dépit du caractère volontiers rébarbatif des 
mêmes abordés, permet encore d’espérer. An moins, 
dans ce cas précis, peut-on croire anx prémices d’une. 
construction européenne. Et, qui plus est, souhaitée 
par l’ensemble des partenaires sociaux, organisations 
patronales et syndicales confondues, qui se sont fré- 
quemment associées pour F élaboration de projets 
communs. 


L’Europe sociale en expérimentation 


Autour du programme FORCE, les partenaires sociaux 
découvrent le travail en commun. 

Par-delà les anciennes frontières 


■ La France source d’inspiration 

L'atout négociations collectives 

par Alain Beuve-Méry 


E tabli à partir des travaux réalisés par (tes experts 
nationaux, dont Jean-MaricLuttringeret Jacques 
Unjcftÿdtrite Ffttyoe» un rapport fixud a pu èttozéffigé 

domaine jfeja Jraxm^^^^BssionneUe continue. 
Essentiel pour la suite, ce document devrait permettre 
le rapprochemerndespcocédures ou faciliter leur mise 
en coh&ence, sachant que, d’un pays à l’autre, l’émer- 
gence de -J a coaaactaàSsatàoa, notamment sur ces 
questions, constitue un fut majeur, pour l'évolution 
sociale, depots une bonne vingtaine d'années. Far 
exemple, la loi de- 1971, dite loi Delors, a extra- 
ordinairement enrichi la vie conventionnelle en 
France ;. ce dont se félidient tons les partenaires 
sociaux et le CNPF en premier lien, qui, fort de cette 
expérience justement, s’oppose à oertames des visées 
gonveraementales contenues dans la loi quinquennale 
préparée par Michel Giraud, ministre du travail. 

Mais l'intérêt de FORCE va bien au-delà do cette 
simple restitution j coordonnée, des- pratiques. 
Membres du coxnité FORCE à trtre d’observateurs, 
douze partenaires sociaux participent à In gestion et & 
F orientation du programme. Es en sont des acteurs 
directs, parce qu'ds -sont destinataires des actions 
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transnationales proposées, mais également parce 
qu'ils s'impliquent dans la réalisation des mesures 
d’aœompagnemeat mises en place. D’aiDeurs, 92 pro- 
jets ont été contractés on coordonnés par eux, en 1991 
et 1992, sur un total de 42L Ou, encore, 398 parte- 
naires soci&nx sont présents, à un niveau ouà un autre, 
dans 187 des projets actuellement en cours de 
réalisation. 

Avec 1e temps, l’attrait s’est confirmé. En 1991, 
97 projets émanaient d’eux, et 32 avaient été acceptés. 
En 1992, 111 ont été présentés, et 60 ont été sélection- 
nés. D’une année sur l'antre, honnis pour le Luxem- 
bourg et le Portugal, un mouvement global d’aug- 
mentation s’est manifesté dans tous tes pays. Même la 
Grande-Bretagne participe à cet essor, qui trouve sans 
dente là le moyen de rétablir les conditions d’un dia- 
logue social difficile an plan national. 

Quant à leur contra»), les projets démontrent aussi 
leur utilité, et se regroupent en trois grands types : 
ceux qui mettent en avant le dialogue social et visent à 


définir la problématique de la négociation collective, 
ceux qui privilégient la formation dans le souci d’éla- 
borer des méthodes correspondant à des besoins, et 
ceux, enfin, dits « sectoriels », qui intéressent une acti- 
vité ou une branche professionnelle désireuse d'éva- 
luer et de prévoir des qualifications spécifiques. Ces 
derniers, en raison du contexte économique, repré- 
sentent une part croissante du programme FORCE, 
puisqu’ils sont passés de 31 % à 48 % de 1991 à 1992 
dans la répartition d'ensemble des projets. 

Pourquoi s’en étonner 7 Cela témoigne de la néces- 
sité de disposer de moyens de formation adaptés aux 
besoins réels des entreprises. Cela signifie aussi que 
les partenaires sociaux concentrent leurs efforts sur 
l’analyse des besoins en qualification, eu lien avec les 
mutations en cours. Et c’est tant mieux s’ils trouvent 
un appui dans te programme FORCE Surtout si, in 
fine, cela a pour conséquence de faire naître un début 
d’Europe sociale. 

Alain Lebaube 


FORMATION 

□ Un paquebot 
de verre et de béton 


page IV 


MANAGEMENT 
□ Le choc des cultures 


TRIBUNE 

□ Réduction du temps de travail : 
le retour 

par Jacques Rigaudiaf 

pageV 


INTERNATIONAL UNiVERSfTY OF AMERICA 


INGÉNIEURS GRANDES ECOLES 


■ 'v 


IUA 




SAN FRANCISCO 


CALffORNIA STATE APPROVED UNWERSITY - A.CB5.P. 
220 Montgomery Street ■ San Francisco CA 94104 


EXPERTS EN 




TÉLÉCOMMUNICATIONS, 


■ ■ . -y'i, >'• , >■' 

P\A '< 






vA V 


RENDEZ-VOUS 



EN DERNIÈRE PAGE. 


"Mi-, <t-\ * • — 

V «• 




m 


HEWLETT 

PACKARD 


'A: ; 

-V’; . 





Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer les : 




Master of Business Administration 
for international Management 


Filière d’admission 3* cyde : Ingénieurs, Pharmaciens, Médecins, 
DEA - DESS - IEP - Grandes Écoles - Magistères, Maîtrises. 


Programme américain de 12 mois à San Francisco, unique 
dans son concept - une pédagogie interactive liée à l'expérience 
du projet professionnel - conduisant au MBA en Management 
International 


DOCTORATE 


of Business Administration 

for international Management 


Programme résidentiel de 12 mois à San Francisco, au plus 
haut niveau du management international couronné par une 
thèse-dissertation. 


filière réservée aux diplômés de l'enseignement supérieur en 
management : DEA - DESS - MBA.. 


Informations et Sections pour l'Europe ; 
17-25, rue de Chailiot, 75116 Paris 




■‘f 


TéL: (1)40 70 11 71 


Camwnqté par hwrainrMl Uttmtjr <ri Amena- San frauxQ- CA 
Pragramnî associé en As* . AMA HONG KONG 


IUA 




SAN FRANCISCO 








i 

t 










Il Le Monde • Mercredi 24 novembre 1993 • 

DOSSIER 


INITIATIVES 

sociale en expérimentation 


V ERSANT français d’un pro- 
gramme européen de plus 
grande envergure qui consiste à 
établir une photographie de l'état 
des lieux de la formation profes- 
sionnelle dans les douze pays de la 
Communauté, ie rapport rédigé en 
1992 par Jacques Rojot et Jean- 
Marie Luttringer (1) présente les 
points saillants de la formation 
professionnelle en France. 

Afin de donner un peu de corps 
à l’Europe sociale, après l’entrée 
en vigueur du traité de Maastricht, 
fa Commission de Bruxelles a 
décidé de lancer cette initiative, 
dans le cadre du programme 
FORCE. Douze monographies ont 
été produites, et un document de 
synthèse a été élaboré, sous les 


La France source d’inspiration 

Depuis les années 70, la négociation collective a structuré 
notre système de formation continue 


auspices de Roger Blanpain, pro- 
fesseur à rUniversité de Louvain, 
et auteur du rapport belge. 


Clauses 

obligatoires 


Conçu à des fins « plus opéra- 
tionnelles que théoriques • : étu- 
dier les points transposables d’un 
pays à l’autre et favoriser les 
échanges européens en diffusant 
(es accords contractuels novateurs, 
le rapport Rojot et Luttringer sur le 
modèle français de formation pro- 
fessionnelle continue a, semble- 
t-il, retenu l’attention de nos parte- 
naires européens, notamment des 


pays du Sud (Italie, Espagne, Por- 
tugal). Depuis le début des 
années 70, la France, contraire- 
ment à ce qu’elle a fait pour son 
système d’enseignement général, 
a développé un système de forma- 
tion professionnelle continue, cen- 
tré sur la négociation collective 
entre les partenaires sociaux. 

Par l’accord national interpro- 
fessionnel sur la formation et le 
perfectionnement professionnels 
du 9 juillet 1970, renouvelé vingt 
ans après par celui du 3 juillet 
199 1, patronat et syndicats ont 
affirmé leur volonté d’agir de 
concert dans ce domaine. La for- 
mation permanente est désormais 
considérée comme une garantie 
sociale et fait partie des clauses 


obligatoires des conventions col- 
lectives susceptibles d’extension. 

La méthode de la négociation 
nationale interprofessionnelle, 
pour fixer à la fois le cadre et les 
enjeux, a fait école. Des accords 
spécifiques sont intervenus tant 
dans le secteur agricole que dans 
celui du travail temporaire ou des 
hôpitaux, qui n’étaient pas concer- 
nés de prime abord. 


Un enjeu 
stratégique 


L’obligation faite aux parte- 
naires sociaux par la loi de 1984 de 
renégocier tous les cinq ans par 


branche a, à la fois créé use dyna- 
mique et privilégié un traitement 
des problèmes d’emploi et de for- 
mation, de manière anticipée et 
préventive. 

Ihlon d’Achille du système, à 
cause de son origine pour moitié 
fiscale (40 milliards de francs pro- 
viennent de la taxe professionnelle 
payée parles entreprises et 40 mil- 
liards du budget de l'Etat), la 
manne recueillie en faveur de la 
formation professionnelle atteint 
néanmoins une masse critique suf- 
fisante pour devenir un enjeu stra- 
tégique. Cette somme; reconduite 
d’une année sur l’autre, a permis 
une professionnalisation de 
l'offre, en matière de formation 
permanente. 


A l’instigation des pouvoirs 
publics, le bilan de la production 
négociée sur vingt ans en France 
quoique modeste n’est pas négli- 
geable, notamment avec la créa- 
tion des certificats de qualifica- 
tion. La formation en alternance 
représente le champ d’innovation 
majeur dans les branches. Au 
niveau européen, c’est l’approche 
par branche qui semble la plus 
judicieuse. 

Alain Beuve-Méry 


(1) Respectivement professeur à l'aniver- 
» té Palis-}, PantbéooSoiboonc, et profes- 
seur-associé à l'université Paris-X, 
Nanterre. 


Difficiles conveigences 

La CFDT et l'UGT portugaise collaborent 
pour mieux préparer l'Europe sociale 


A U départ il devait s’agir d’un 
échange d’experts syndicaux 
de la formation continue entre la 
CFDT et l’UGT portugaise. Thème 
de recherche : ia négociation col- 
lective de la formation profession- 
nelle dans les deux pays, fi ne 
s’agissait pas de se renfermer sur 
les systèmes des deux partenaires. 

Ce travail bilatéral devait per- 
mettre de se comprendre, d’étudier 
les systèmes de références des uns 
et des autres, de rechercher les 
convergences possibles afin qu’un 
jour il soit possible d’entamer, sans 
trop de difficultés, des négociations 
sur la formation au niveau euro- 
péen, conformément aux objectifs 
de la Confédération européenne 
des syndicats (CES). 

Mais les idées sont souvent plus 
faciles à coucher sur le papier qu’à 
mettre en application. Après un an 
de travail, l'opération se révèle dif- 
ficile à monter. Impossible de trou- 
ver dans les deux pays des experts 
syndicaux suffisamment dispo- 
nibles pour aller passer un mois 
chacun dans le pays de l’autre. Fal- 
lait-il pour autant abandonner 
l’idée? Les responsables du pro- 
gramme FORCE se montrent sen- 
sibles à deux arguments : d’une 
part, si l’idée est difficilement réa- 
lisable dans sa forme première, elle 
n’est pas forcément mauvaise sur 
le fond. Ensuite, il existe bien peu 
de projets montés par les parte- 
naires sociaux, Q serait dommage 
de ne pas encourager les volontés 
qui se manifestent. 


Prendre des personnes 
concernées 


La CFDT et l'UGT ont obtenu 
l’autorisation de transformer le 
programme initial d’échange en un 
séminaire plus court, une semaine, 
mais rassemblant plus de partici- 
pants, six à huit syndicalistes de 
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chaque pays, permanents ou mili- 
tants, spécialistes de la formation 
professionnelle au niveau confé- 
déral, fédéral ou territorial. Bref 
souligne la CFDT, « des gens en 
position de négocier la formation 
professionnelle à tous les 
niveaux ». Pas inintéressant, après 
tout, de prendre des personnes 
directement concernées. 

Le séminaire devrait avoir lieu 
courant décembre à Paris. Plu- 
sieurs grands thèmes ont d’ores et 
déjà été déterminés. En premier 
lieu, la présentation des dispositifs 
législatifs et conventionnels de la 
formation dans les deux pays, 
avec notamment la place des par- 
tenaires sociaux dans la produc- 
tion normative et dans la régula- 
tion des systèmes ou les rôles 
respectifs de l’ interprofessionnel 
et du professionnel dans la négo- 
ciation sur la formation. La pré- 
sentation comparée du dispœîtif 
de consultation et de négociation 
au niveau de l’entreprise et de la 
branche, illustrée par l’étude de 
cas concrets, tels que le fonction- 
nement d’un fonds d’assurance 
formation ou d’un organisme de 
formation de branche, devrait 
occuper, aussi, une bonne place. 

Au niveau territorial, les 
compétences des différentes col- 
lectivités et structures administra- 
tives seront passées au crible (rôle 
des COREF, comités régionaux de 
l’emploi et de la formation, ou des 
COPIRE, comités paritaires inter- 
professionnels régionaux de 
l’emploi et de la formation...). Des 
réalisations concernant des popu- 
lations cibles seront également 
passées en revue, comme les dis- 
positifs d’alternance pour les 
jeunes. Plus largement, un état des 
lieux des politiques et pro- 
grammes communautaires d’édu- 
cation et de formation sera dressé. 
Enfin une table ronde sera consa- 
crée aux objectifs des partenaires 
sociaux dans les deux pays pour 
les années à venir, leurs attentes à 
l’égard de l’Europe et leurs 
souhaits de coopération 
transnationale. 

Certes, la formule du séminaire, 
avec ses thèmes bien définis, est 
plus classique que celle de 
l’échange d'expert. Sera-t-elle 
pour autant moins efficace ? 
Lorsque l’on sait que les relations 
interpersonnelles qui s’établissent 
entre les participants dans les 
pes de travail se poursuivent 
le temps et sont très produc- 
tives. on peut penser que cette 
manifestation permettra de faire 
progresser l’Europe de ia 
formation. 

Catherine Leroy 
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ARTS ET SPECTACLES 



La mobilité des salariés 



Une expérience destinée aux syndicalistes 
des services publics britanniques et français 


A construction de l’Europe 
ne pourra pas se faire sans 
les salariés. C'est à nous d'appor- 
ter des réponses nouvelles à la 
situation nouvelle qui se prépare. » 
Secrétaire de l’Union syndicale 
départementale CGT des services 
publics du Nord, Gilbert Dussart 
est depuis plus d’un an chargé de la 
coordination d’un vaste travail : 
élaborer une formation destinée à 
préparer des syndicalistes euro- 
péens aux nouvelles règles de b 
• liberté de circulation et de la 
mobilité des salariés en Europe ». 
Limité dans l'immédiat au cadre de 
b fonction publique, à partir d’une 
comparaison entre b France et b 
Grande-Bretagne, le projet - dont 
les travaux ne sont pas encore 
achevés - pourrait ensuite être 
élargi à d'autres catégories de sala- 
riés européens. 

C’est à partir d’une expérience 
développée dans le cadre d’un 
auge prog ramme de Bruxelles - 
COMETT - que b CGT propose, 
en septembre 1992. son projet 
pilote : « La collaboration que 
nous avons eue sur le projet 
COMETT 0) avec nos partenaires 
syndicaux britanniques du NA1XJO 
(National and Local Government 
Officiers Association, syndicat des 
services publics] a été très fruc- 
tueuse , souligne Gilbert Dussart. 
Elle nous a convaincu qu'en 
matière de libre circulation des 
agents publics, nous pouvions éga- 
lement travailler ensemble pour 
élaborer un outil de formation 
adapté aux besoins exprimés par 
nos militants. » 

Bruxelles accepte b copie dépo- 
sée par b CGT dans le cadre du 
programme FORCE. Outre un par- 
tenariat avec les syndicalistes bri- 
tanniques du NALGO, 1e projet 
prévoit d’associer divers universi- 
taires et chercheurs. Un comité de 
pilotage est créé à l'automne 1992. 
Aux universités d’outre-Mancbe 
(Londres, Oxford et Brîghton) sont 
associés des universitaires français 
de l'INRETS (Institut national de 
recherche sur les transports et leur 
sécurité), de l’Institut des sciences 


du travail de VQleneuve-d ’ Ascq et 
de l'université des sciences et tech- 
nologies de Lille. 

Au total, cinq modules ont été 
définis : - Connaître les institu- 
tions européennes et leur fonction- 
nement », d’abord, afin de présen- 
ter les conditions dans lesquelles 
naissent les directives conduisant à 
l’existence des droits sociaux euro- 
péens. « Etudier les droits euro- 
péens des salariés : examen de b 
charte sociale et du chapitre soda! 
du traité de Maastricht », ensuite 
suivi d’un troisième module 
concernant les « Droits nationaux 
des agents des services publics ». 
Le cadre juridique précisé, le qua- 
trième module fixe l'espace dans 
lequel les salariés circuleront: 
« TL’ aménagement do territoire, 
rurbanisation et les compétences 
territoriales ». Enfin, sous l’intitulé 
« L’évolution des compétences et 
des qualifications », b formation 
devrait s’achever sur un bilan des 
conséquences pour l'emploi des 
agents publics. 

Objectif des différents 
modules? Permettre d’abord aux 
universitaires de dresser un état des 
lieux comparatif entre les deux 
pays : • En ce qui concerne les 
droits nationaux des agents 
publies, U est important de présen- 
ter les deux systèmes [britannique 

et français], précise Gérard Mar- 
cou, p ro fesseur de droit public à 
l’ université Lille -11. Au plan juri- 
dique, par exemple, les agents 
publics britanniques ont des statuts 
contractuels définis par des 
conventions collectives. Autre 
caractéristique : ils sont organisés 
au niveau local avec un niveau 
technique souvent très qualifié.» 
Résultat : en cas de mobilité, 
quelles seront les adaptations pos- 
sibles pour les professions et les 
carrières des agents ? 

La formation permettra ensuite 
aux syndicalistes de comparer 
leurs positions et de préciser les 
conditions de rapprochements pos- 
sibles. « Il s’agit de cerner ce que 
représente l’Europe sociale, pré- 
cise Pierre-Yves Vèrldndt, direc- 


teur de l’Institut des sciences du 
travail à T université de UUe-U. 
L'accord sur la politique sociale 
annexé ou traité de Maastricht pré- 
voit des opportunités nouvelles en 
matière de négociations 
collectives. » 

Surtout, chacun des modules 
sera l’occasion - sous forme expé- 
rimentale, à partir de janvier 1994 
- de former des stagiaires syndica- 
listes en offrant la possibilité aux 
deux organisations syndicales 
d’affiner lents revendications : « fl 
nous revient à nous, syndicalistes, 
de poser clairement les problèmes 


que pourront rencontrer les 
agents, souligne Gilbert Dussart 
notamment en ce qui concerne la 
protection sociale, la retraite ou le 
déroulement dé carrière. U est 
important de pouvoir discuter de 
ces questions avec nos partenaires 
britanniques sur la base d’outils 
nouveaux fournis par les 
chercheurs. » 

Olivier Pîot 


(1) COMETT: programme conannnm- 
taire de formation aux nouvelles 
technologies. 


LE TEMPS 
DES EXCLUSIONS 


En France comme dans le reste de l'Europe, 
prolongation de la crise et extension du 
chômage précipitent des millions de per- 
sonnes dans la pauvreté et l'exclusion. 


Au sommaire: 


cial, par Ignacio Ramonet. La fabrique des 
Denis Clerc. Quartiers défigurés,par 


Un crime social, 

exclus, par _ . . 

Agnès Sinai. Ces immigrés, si coupables, a vulnéra- 
bles, par Alain Grosh. Mur de ia honte sur le détroit 
de Gibraltar, par Juan Goytisolo. L'Allemagne malade 
de ses étrangers, par Brigitte Pstzold. Jours d'an- 
goisse en banlieue, une nouvelle ti'Ammar 
Koroghi, etc. 









L’Italie à la recherche d’un modèle 

L'absence d'un système organisé 
permet des initiatives nombreuses des entreprises et des régions 


'EST une réflexion 
commune à laquelle nous 
nous sommes livrés afin de chemi- 
ner ensemble vers une harmonisa- 
tion des pratiques européennes. R 
ne faudrait surtout pas croire que 
nos amis italiens ont simplement 
pris le parti de recopier le modèle 
français. Nous aussi nous nous 
sommes posé beaucoup de ques- 
tions sur nos méthodes. » C’est 
ainsi que l’on résume à la CFDT un 
travail effectué à la demande de là 
Cofmdustria, homologue italien du 
CNPF. Les participants étaient, 
d’un côté la Gofindnstria et trois 
syndicats transalpins le C3SL, le 
CGIL et 1TUL, de l’antre le CNPF 
et la CFDT. 

La formation professionnelle en 
Italie est reconnue par la Constitu- 
tion depuis 1945. Mais elle relève 
depuis 1972 de la compétence des 
légions, ce qui comporte des avan- 
tages mais aussi des inconvénients. 
Exemple : les diplômes locaux ne 
sont pas reconnus d’une région à 
l’autre, ce qui constitue un frein à 
ia mobilité. Les ftaifeus 
introduire une validation des 
diplômes professionnels sur le plan 
nationaL Autre difficulté: les 
modes de financement ne sont pas 
le s mêm es suivant les légions. Le 
minist è r e du travail gère le Fonds 
pour la formation professionnelle 
des travailleurs. B décide de Tâtai* 

hnrihn darfhmfa à rhaqm» rfpnn 

Mais celles-ci les gèrent de façon 
autonome. -Là moitié est, attribuée 
auMezzogiorno. -■ .• 

... ... L’exemple ; 
dé Fiat 

.Quant an Fonds social européen . 
(FS&4 près dé 20 % de ses crédits 
^^ica^ai feiA ntaLle et vont " 

'nÎH^3bwms~u^e : situation para- 
doxaS^Yraispase de trop d’argent 
compte tenu de ses faibles capaci- 
tés foraoatives. L’Italie a consacré 
en tout, en 1990, 4 000 milliards (fe 
• fite à Informât^ professionnelle. 

Depuis 1974 la pratique fian- 
çaise dans le. secteur de la forma- 
tion professionnelle est de favori- 
ser tes accords entre partenaires 
sociaux. Puis la loi reprend les dis- 
positions. C’est cette pratique qui 
manque le plus aux Italiens. 
L'éclatement des compétences fait - 
que ni les partenaires sociaux ni le 
pouvoir central n’ont la possibilité 
de piloter quoi que ce soit, 

La foonaticm. se résume souvent, 
en Italie, à une adaptation des sala- 
riés aux besoins créés par les nou- 
velles technologies. Elle dépend 





essentiellement de la taille de 
l'entreprise. Faute d’organismes de 
formation consistants, les plus 
grandes fi r me s ont créé de véri- 
tables filiales gérées comme des 
centres de profit et destinées à leurs 
salariés, mais aussi à ceux d’antres 
entreprises. Fiat bénéficie ains i 
d’un véritable centre de formation 
digne du niveau national qui a fait 
l 'admiration des visiteurs français. 

Tout est laissé aux initiatives 
professionnelles et focales. Dans 
certaines branches comme le bâti- 
ment, la métallurgie et la chimie, 
les syndicats interviennent. Dans 
d’antres pas du tout Les conven- 
tions collectives sont parfois à 
l’origine d’acquis. 500 000 jeunes, 
de 15 ans à 29 ans, bénéficient du 
Contrat formation emploi, pioche 
de nos stages en alternance. Les 
partenaires sociaux sont impliqués 
dans l’apprentissage: durée et 
contenu en sont fixés par négocia- 
tions directes. Mais, seuls l’artisa- 
nat et le commerce sont concernés. 
560 000 jeunes, soit 76 % des 
actifs de 14 ans à 19 ans, étaient, 
en 1990, sons statut 
d’apprentissage. 

L absence d’un système struc- 
turé permet le développement 
d’initiatives nombreuses. La for- 
mation en Italie est apparue aux 
Français multiforme et variée 
puisque les acteurs économiques 
ont toute latitude pour innover.' Le 
résultat est là. En (tir ans, de 1980 à 
1990, le nombre de salariés en for- 
mation a doublé en Italie. 

A l’issue des travaux d’expert, 
les Italiens ont signé, en juillet 
1993, un acdbnl interprofessionnel 
qui s'inspire fortement du modèle 
français. Ils s’apprêtent à mettre 
sur pied on observatoire national 
des pratiques de formation. 
L’accord mentionne également la 
nécessité d*ime- analyse .des 
besoins en qùaffficafipn suivant les 
branches professionnelles et sou- 
haite implanter des structures plus 
légères dans les régions. Actuelle- 
ment, c'est auprès des Espagnols 
que les Italiens recherchent des 
méthodes pour améliorer leur for- 
mation professionnelle. 

UlJann Dshvasse 


L’union par la formation 

Un manuel des syndicats européens 
pour l'élaboration ae stratégies communes 

F ACE h la dégradation de vaux à l’ensemble des syndicats dt 
l’emploi et aux licenciements, tous les autres oavs représentés ai 


X l’emploi et aux licenciements, 
la négociation de la formation 
continue passe souvent au second 
plan des préoccupations des syndi- 
calistes. Or se former apparaît 
comme une nécessité pour les sala- 
riés dans la perspective d’un 
reclassement interne ou externe. 
C’est en tout cas la conviction des 
partenaires du projet «Manuel 
pour les représentants syndicaux 
concernant la nécessité de négocier 
la formation continue au niveau de 
T entreprise » mené dan« le cadre 
du programme FORCE. 


Gérer 

les différences 


Cette brochure résulte des tra- 
vaux coordonnés par l’ABW, la 
brandie flamande de 1a Fédération 
générale du travail de Belgique 
(FCTB), qui réunissait autour 
d’elle des représentants des syndi- 
cats danois (LO), irlandais (ICTU) 
et néerlandais (FNV) auxquels se 
sont joints des centres de formation 
attachés à certains d’entre eux, 
ainsi que l’Académie syndicale 
européenne, un institut de forma- 
tion qui dépend de la Confédéra- 
tion européenne des syndicats 
(CES). 

Ce manuel rappelle brièvement 
l’état du droit à la formation conti- 
nue dans chacun des pays partici- 
pants et propose une stratégie à 
employer par les délégués syndi- 
caux dans le cadre de la négocia- 
tion d’on plan de formation dans 
chaque entreprise, en insistant sur 
l’attention à porter aux groupes les 
plus fragiles tels que « les femmes, 
les migrants, les personnes de plus 
de quarante ans, les moins valides, 
les Jeunes», souligne' Jan Ameel, 
le coordonnateur de l’ÀBW. 

Un premier projet centré sur le 
secteur des services avait été réa- 
lisé l’an passé à T initiative de la 
branche francophone de la FGTB, 
en coopération avec des syndica- 
listes de France, de Grèce, du Por- 
tugal et d’Italie. 

La prochaine étape en 1994 aura 
pour but de présenter tous oes tra- 
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vaux à l’ensemble des syndicats de 
tous les autres pays représentés au 
sein de la CES et donnera lieu à la 
réalisation d’un manuel commun. 
Des modules nationaux et transna- 
tionaux devraient être élaborés k 
l’intention des syndicalistes. 

Si les représentants des pays réu- 
nis autour de l'ABW partageaient 
la volonté de développer la forma- 
tion continue, ils ont également dû 
confronter leurs différences de 
moyens et d’ approches. En Irlande, 
par exemple, « la formation conti- 
nue n’est pas inscrite dans le droit, 
explique Jan AmeeL Au Dane- 
mark, les syndicats ont leurs 
propres centres de formation pro- 
fessionnelle, en 'informatique par 
exemple, subventionnés par l'EtaL 
Les salariés peuvent satire des 
stages d'un an qu’ils payent eux- 
mêmes grâce à une indemnisation 
qu’ils perçoivent. En Belgique, il 
existe un dispositif de promotion 
sociale de dix jours par an et un 
congé éducatif payé par 
l’employeur, qui peut atteindre 
240 heures par an. Les Pays-Bas 
ont un système semblable au 
nôtre». 


« Une base 
de réflexion » 


Sur le plan idéologique aussi les 
positions sont parfois opposées. 
Les syndicats danois et hollandais 
adoptent une démarche proche de 
la cogestion tandis que l’ABW 
s’y refuse. 

De même, pour les Danois, c'est 
à l’Etat de financer la formation, 
tandis que pour l'ABW, c’est à 
l’employeur de le faire. « Le patro- 
nat doit prendre ses responsabili- 
tés au lieu de se décharger sur les 
pouvoirs publics de tout ce qui est 
coûtera et non , rentable à court 
terme », estime Jan Ameei. 

Ces oppositions de fond ne 
semblent toutefois pas avoir 
entravé la bonne marché du projet 
« C’est un manuel ouvert, une base 
de réflexion qui doit se prolonger 
au niveau de chaque entreprise. Et 
nous sommes convaincus que nos 
différences peuvent nous renforcer. 
Le projet a aussi pour but d’inciter 
les délégués à élaborer une straté- 
gie commune dans la perspective 
des futurs comités d'entreprise 
européens. L’idée que les fron- 
tières permettent d’opposer les tra- 
vailleurs des différents pays reste 
très présente, comme on l'a vu 
dans l’affaire Hoover, Par le biais 
de la formation continue qui est 
très proche des besoins des sala- 
riés, on fera peut-être un pas \-ers 
une Europe sociale » 


Francine Aizicovfci 
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Le bilan économique 
des années Mitterrand 


Sous la direction d'Alain Gélédan 
Nouvelle édition 

De Mauroy a Balladur, en passant par Fabius, Chirac, Rocard, 
Cresson et Bérégovoy, ce livre retrace le film de la vie 
économique des treize dernières années découpées en 
fonction de la durée des gouvernements, Il a été réalisé à partir 
d’articles de journalistes du Monde par Alain Gélédan. 
professeur de sciences économiques et sociales. Enrichi de 
graphiques et d'un index, ce dossier propose une véritable 
leçon d'économie politique, alliant l'histoire à l’actualité. 

288 pages, 85 F. 
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EDITIONS 

NIPPON 

LE JAPON DEPUIS 1945 

WILLIAM HORSLEY ET ROGER BUCKLEY 
Traduit de l'anglais par Dominique DU DOUBLE 

Cinquante ans après son effondrement, le Japon s'impose aujour- 
d'hui comme la superpuissance mondiale. Nippon raconte l'histoire 
de ccttc réussite exceptionnelle, qui a aussi sa pan d’ombre... indis- 
pensable [jour comprendre la mentalité actuelle du Japon. 

Nippon, c’est ainsi une série de 4 documents en 2 cassettes video. 

Une coproduction BBC-LMK Images, de Peter Pagnamenta et 
Roland-Pierre Paringaux. 

Cassette I 

Première époque : L'empire ruiné. De 1945 aux années 60. 
Deuxieme époque ; Le retour ea force. 1 964* 1 980. 

Cosscilc 2 


Troisième époque : 
Quatrième époque 


L'empire ressuscité. Le Japon des années 80. 
L'archipel du labeur. Le Japon aujourd'hui. 
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INITIATIVES 


EXPERIENCES 


EMPLOI 


Du chômage partiel au licenciement 

Selon un rapport, ce dispositif d'aide ponctuelle aux entreprises 

connaît des dérives 


C omment les entreprises uti- 
lisent-elles le chômage par- 
tiel ? Cette mesure, destinée à les 
aider à faire face à des difficultés 
exceptionnelles, permet-elle d 'évi- 
ter des licenciements, objectif 
prévu dans sa définition légale ? A 
la demande de la délégation à 
l'emploi, des cherchons du Sémi- 
naire d’économie du travail (SET- 
METIS, un groupe associant des 
équipes du CNRS et de l’univeraité 
Paris-!) tentent d'y répondre dans 
□ne étude baptisée «Les recours 
des entreprises au chômage 
partiel ». 

Face au développement de ce 
dispositif la question se posait. En 
1991, prés de 31 millions d’heures 
ont été indemnisées par l’Etat â ce 
titre pour un montant d’environ 470 
mutions de francs, 44 minions 
d’heures en 1992 (environ 800 mil- 
lions de francs) et pour 1993 on 
devrait atteindre un record histo- 
rique avoisinant les 70 millions 
d’heures (L5 milliar d de francs). 
C'est la quatrième fois depuis la 
création de cette formule, en 1951, 
que le chômage connaît une explo- 
sion, après les pics des années 
1974-1975. 1981-1982, et en 1984. Il 
intervient aujourd’hui en quasi- 
totalité dans l’industrie et se 
concentre dans les grands établisse- 
ments et les régions industrielles, à 
commencer par le Nord- Pas-de- 
Calais, Rhône-Alpes, la Haute-Nor- 
mandie et l’tie-de-Erance. 

Les chercheurs ont enquêté 
auprès de vingt-six Entreprises du 
Nmd valendennois et die Seine- 
Saint-Denis, on échantillon non 
représentatif de l’appareil de pro- 
duction, soulignent-ils. L’étude 
dégage trois logiques d'utilisation 
de cette mesure. 

La première est la « gestion du 
temps d’activité et de travail », le 
bot étant d’ajuster le temps de tra- 
vail rémunéré au moindre coût et an 
plus prés du volume de la demande. 
Mais cet usage outrepasse «très 
largement » les dispositions régle- 


mentaires, constate l’étude. Les 
dérives se retrouvent particulière- 
ment dans les entreprises les plus 
utilisatrices du chômage partiel 
(automobile, construction méca- 
nique et textile-habillement) qui 
tend alors & devenir un «dispositif 
permanent de flexibilité ». 

Une autre tendance permet, selon 
cette enquête, d’identifier une 
* véritable logique de préservation 
de la cohésion sociale » interne. 
Presque toutes les entreprises figu- 
rant dans l’échantillon appli- 
quaient, en effet, le chômage partiel 
à l’ensemble de l’unité. Mais cm 
sait aussi que ce n’est pas toujours 
te cas dans toutes tes entreprises 
françaises. 

Enfin, troisième logique, te chô- 
mage partiel apparaît comme « le 
dentier instrument de flexibilité », 
après épuisement de tous les autres 
(modulation des horaires, suppres- 
sion des heures supplémentaires, 
arrêt de l’intérim et des contrats & 
durée déterminée), ce qui, selon 
l’étude, illustre l’existence de . 
«sureffectifs de nature structu- 
relle», risquant de déboucher tôt 
ou tard sur des licenciements. 


La méthode 
du «juste à temps * 

Les chercheurs ont également 
repéré plusieurs déterminants an 
recours au chômage partiel, tels que 
la sensibilité aux fluctuations 
conjoncturelles, la dépendance à un 
on quelques gros clients, le déclin 
d’une activité ou la forte concur- 
rence qui l'affecte. Les entreprises 
ayant un exercice saisonnier Futi- 
lîsent de façon régulière et 
récurrente. 

Or, les variations d’activités sai- 
sonnières n’entrent pas dans le 
cadre légal du dispositif et pour- 
raient conduire à un refus de 
l’administration dn travail, qui 
délivre les autorisations ouvrant 


droit à l’indemnisation de l’Etat et à 
l’exonération des charges patro- 
nales. L’organisation du travail 
figure aussi parmi les déterminants, 
notamment lorsqu’elle fonctionne 
selon la méthode du «juste à 
temps», ce qm favorise on usage 
ponctuel mais fréquent du chômage 
pattieL Dans les organisations plus 
antiennes, sut machines ou chaînes 
de montage, c’est im instrument 
permanent qui élargit « la plage de 
fluctuation du travail qu'autorisent 
les heures supplémentaires». 
Enfin, dans les entreprises qui ont 
déjà procédé à d’importants plans 
sociaux, le chômage partiel «peut 
s'imposer comme le seul instrument 
ne mettant pas en péril la viabilité» 
de l'entreprise. 

En fin de compte, le chômage 
partiel remplît-il bien sa nrissiOD ? 
Non, affirment les chercheurs, qui 
observent que les renforcements 
successifs de l’indemnisation par 
l’Etat (en 1991, 10 francs de l’heure, 
puis 12 et 18 francs, et depuis le 
r juillet 1993, 22 francs) destinés 
à développer le chômage partiel en 
substitution aux licenciements, 
risquent d’aller & l’encontre Ai but 
recherché en induisant des effets 
pervers. Ainsi, dans certaines entre- 
prises, « loin d'éviter les licencie- 
ments, le dispositif permet d'en 
attendre Ut venue et peut même en 
faciliter la préparation ». 

« C’est, patr des sociétés en 
situation économique dramatique , . 
un moyen de renflouer leurs caisses 
par la réduction de la masse sala- 
riale et de prendre le temps d'éla- 
borer un plan social », précise 
Mathieu Béraud, l’un des cher- 
cheurs. A cette échéance, 1a trésore- 
rie pourra alors supporter tes frais 
liés aux licenciements. L'effet psy- 
chologique sur les salariés est aussi 
à prendre en compte. Eu multipliant 
là heures chômées et les discours 
sur la mauvaise santé de l'entre- 
l'atmoace des lioeocieine&ts 


finit par apparaître comme une fata- 
lité dans resprit du personnel Fina- 


lement, selon l’étude, divers résul- 
tats confirment bièn que le 
chômage partiel ne permet pas 
d’éviter les Ucencïements. SL l'ins- 
pection du travail arrive à une telle 
condo&km à l'issue de son enquête 
préalable, qui reste toutefois assez 
superficielle, elle devrait, en appli- 
' cation des textes, refuser son auto- 
risation. Mais cette décision n’est 
pas facile à prendre : « Les 
employeurs font du chantage en 
disant: Soit vous m'accordez du 
chômage partiel, soir je licencie 
tout le monde », indique un inspec- 
teur du travail qui, dans une telle 
situation, préfère encore drainer son 
accord, mais en négociant à la 
baisse te nombre d’heures indemni- 
sables. Celai-â signale également 
des cas de fraude, certes margi- 
naux. Un thème que le rapport 
n'aborde pas. Quelquefois, l’admi- 
nistration s'aperçoit ainsi, après 
coup, que des salariés mis en chô- 
mage partiel étaient en réalité en 
arrêt ae maladie ou en congés 
payés, ou bien que des embauches 
avaient été réalisées au même 
moment que la demande d’heures 
indemnisées. Un employeur récidi- 
viste, qui s’était ensuite vu refuser 
une autorisation, est allé jusqu'à 
attaquer l’adminfetration en justice. 
Un autre était passé outre te refus 
de l’inspection du travail. «Dans 
ce coq û n’y a pas de procès ver- 
baux, souligne cet inspecteur du 
travail. Nous transmettons alors le 
dossier à l’UFSSAF, qui peut récla- 
mer les charges patronales dont 
l'employeur s'est exonéré de 
lui-même. » 

Dernière conclusion importante 
du rapport : le chômage partiel se 
banalise dans te cadre d'une gestion 
quotidienne de la flexibilité. Ce. qui, 
la encore, parait bien loin de T'esprit 
du dispositif. Dès 1 lors, faut-il 
l'admettre et en tirer toutes tes 
conséquences ou bien corriger tes 
pratiques? 

F. A 


FORMATION 


Un paquebot de verte et de béton 

la W//e de Nice a inauguré un lycée hôtelier ukamodeme d'une cafxxité 

de 1 200 places 


A peine nommé, au début 
de novembre, Pierre Ferrari, 
le recteur de l’académie de Nice, a 
reçu un superbe cadeau du conseil 
régional et de la viQe : le nouveau 
lycée régional hôtelier et de tou- 
risme de Nice, Rnrl-Aagier (I). A 
son avis, • le plus bel ensemble de 
formation hôtelière de France, 
voire, l'un des plus beaux lycées 
d'Europe » ex, « certainement », 
la gamme et 1e niveau de ses 
ents. « le plus moderne et 
le plus technologique ». Un 
enthousiasme justifié. 

Situé au coeur du quartier 
d'affaires de i'Arénas, face à 
l'aéroport de Nice-Côte d’Azur. 
rétablissement, d'une capacité de 
mille deux oems places, est, h tous 
égards, te plus important des vingt 
lycées construits, depuis 1986, par 
le conseil régional de Provence- 
Alpes-Côte d’Aznr dans le cadre 
de son « Plan lycées réussite ». 
COÛt : 193,6 millions de francs 
(dont 124,8 millions de francs 
financés par la région et 68,7 mil - 
lions de francs par la ville de Nice) 
pour mie surface rte planchers de 
23 000 mètres carrés, soit plus du 
double de celle de l’ancien lycée de 
la rue de France qui avait, lui- 
même. succédé k la première école 
hôtelière de Nice créée, en 1914, 
sur la Promenade des Anglais. 

Les deux architectes rachetais, 
Pierre Pacault et Jacques Collin, 
lauréats du concours lancé par le 
maître d’ouvrage, l'ont conçu 
comme un paquebot de verre et de 
béton, k double étrave - reliée 
l’une à l’autre par des ponts et pas- 
serelles- haut de six étages. Le 
programme de ce «vaisseau# 
niçois ; trente-cinq salles de dasse, 
, onze cuisines et quatre pâtisseries, 
trois restaurants, huit chambres 

* j 


d’hôtes, ainsi qu'un ensemble de, 
salles ou locaux spécialisés et unj 
internat de cent cinquante-quatre] 
Lits. L’établissement se distingue,! 
surtout, par son équipement haut 
de gamme qui représente, à lui 
seul, une dépense de 
20 millions de francs. Feux mis tra-j 
ditionnels, plaqnes «coups de 
feu », à gaz ou électriques, plaques! 
vitrocéramiques à foyers radiants, 
à induction ou thermiques, fours 
mixtes, cuisnns à vapeur : le maté- 
riel des cuisines réunit, en parti- 
culier, tous les types d'énergie de 
cuisson adaptés anx besoins péda- 
gogiques-y compris les plus inno- 
vants que ne possèdent pas encore 
tes plus grands hôtels. 

Vue 

panoramique 

Quant au restaurant d’applica- 
tion, de cent cinquante couverts, 
sou service et ses menus rivalisait 
avec ceux des meilleures tables de 
la Côte d’Aznr. Installé au dernier 
étage du bâtiment, dans une tou- 
relle de 230 mètres carrés, avec une 
vue panoramique sur ta mer et use 
piste de danse, c’est la véritable 
vitrine du savoir - taire des élèves 
en fin d’études. 

Le nouveau lycée hôtelier de 
Nice, qui reçoit, également, des 
salariés en formation continue, a 
accueilli, à la rentrée, sept cent 
soixante-treize élèves (dont deux 
cents en section tourisme) aux- 
quels s’ajoutent les effectifs d’on 
centre de formation des apprentis 
de deux cents élèves. Comme La 
vingtaine d’autres lycées hôteliers 
existant en France, il offre un cycle 
d'enseignement court (BEP), un 


second cycle (bac technologique) 
et un cycle d’enseignement supé- 
rieur (BTS) complétés par une 
« mention » de sommellerie et trois 
formations d’initiative locale (cui- 
sine végétarienne, traiteur-organi- 
sateur de banquets et pâtisserie}. 
Les taux de réussite aux examens 
auxquels il prépare figurent parmi 
les plus élevés au plan natio nal. En 
1992 : 60% seulement pour 1e BEP 
de cuisine mais 100 % pour celui 
de restauration, de 81 à 96 % pour 
les anciens brevets de technicien 
(remplacés par le bac technolo- 
gique) et, respectivement 70 et 
95 % pour tes BTS de tourisme et 
d 'hôtellerie. 

Malgré les ressources d’une 
région où le tourisme (39 milliards 
de francs de chiffre d’affaires) 
représente 10% de l'emploi salarié 
et non salarié, le placement des 
élèves est devenu, toutefois, plus 
aléatoire. «Comme toutes les 
industries de main d'œuvre, 
l'hôtellerie a beaucoup souffert de 
la crise, explique Claude Hébert, le 
proviseur du lycée. Depuis deux 
ans, les offres d'emploi reçues par 
l'école ont fortement diminué et les 
retards à l'embauche se sont 
amplifiés. Si te placement des 
élèves de BEP est, en général, 
assuré, fut-ce pour des emplois sai- 
sonniers, les difficultés sont plus 
importantes au niveau des BTS. 
Plus que jamais, la mobilité est une 
nécessité de cette profession ». 

Le conseil régional, en accord 
avec tes professionnels et les auto- 
rités académiques, s'est prononcé, 
à- cet égard, pour une ouverture 
accrue sur « l’intemational ». A la 
rentrée 1993, l’une des deux 
classes de seconde a déjà été trans- 
formée en section européenne de 
langue allemande. La création d’un 


centre international dn tourisme, 
destiné à la formation de dirigeants 
de grands hôtels - {'équivalent 
français de La célèbre école de Lau- 
sanne-est également en dis- 
cussion dans 1e cadre de la prépara- 
tion du Xf* Pian. 

Guy Porte 


(1) PDG du Negresco et créateur de booj- 
bnax hOtds dans lo monde, Ptart Aogra est 
tue grande figure de l’MteDetie de Ja Ctoe 
d’Aznr. D a Également présidé, pendant de 
aaaArcnsa armées, le comité économique et 
social de !tovenccÂlpe*€&te d’Azur. 

ECHO 

Le travail: 
quel avenir ? 

■ Sciences Po formation, et le 
journal le Monde organisant la 
8 décembre «93 à l'Hôtel Lutétia, 
à Paris, un débat sur le thème : 

«La travail: quel avenir?». Au 
programme, deux tables rondes. 
Tune le matin, intitulée : « Quelle 
place pour le travail ? n ; rautre 

l'après-midi, intitulée « libéralisme 
ou protectionnisme ?» ; avec 
notamment pour intervenants : 
Jean-Claude Casanova ; Bernard 
Perret; Hubert Bouchet ; Robert 
Boyer; Jean-Baptiste de Foucauld; 
GSbert Hyvemat; Pierre 
Rôsanv&Hôn; Pascal Salin ; 
Jean-Marcel Jeanneney ; Michel 
Davy de Vîrvilte ; Pierre Garcia ; Luc 
Gtmu ; René Rémond. 

► Renseignements et Inscriptions : 
Institut d'études politiques de Pari», 
service formation continue, 215, 
boulevard Saint-Germain 75007 
Paris. TH. : 46-44-48-17/46-49-51-04. 
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Le choc des cultures 

La fusion est un art difficile. Les ratés sont fréquents 
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F AISANT suite aux acquisi- 
tions et aux OPA, les fusions, 
c’est-à-dire l’intégration et l'unifi- 
cation en un seul groupe de deux 
entreposes distinctes (ou plus), 
entraînent les salariés en zone de 
turbulence matérielle et psycholo- 
gique. « Les turbulences sont parti- 
culièrement fortes lorsque tes 
entreprises sont dé tai llé compa- 
rable et sur le même créneau », 
remarque Jacques Dardaud, ancien 
président du laboratoire Bristol - 
Meyers (qui a fusionné avec . 
Squibb) et également, auteur de 
Vïvre une fusion d’entreprises en 
vainqueur (1). 

Dans ce cas, la fusion fait voler 
en éclats les règles du jeu social de 
chaque entreprise. Elle se traduit 
par m regroupement dés équipés, 
souvent sur un même lien géo- 
graphique, par la suppréssion des 
fonctions qui font double emploi, 
par l’imifonnîsation des grilles W- 
rarchiques et des modes de rému- 
nération, etc. Mais, avant font, 3 
faut apprendre à travailler avec 
1* AUTRE (entreprise) sur de non- ' 
vefies bases culturelles. 
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Mœurs 

bizarres 


Que de tra uma t is mes en pers- 
pective au sein des différentes par- 
ties en présence ! Car, dans l'entre- 
prise, les comportements 
indtviduels sont cimentés par des 
valeurs et des façons de fane col- 
lectives. Du jour au lendemain, 
tous ces repères, parfois 
inconscients, disparaissent Cha- 


cun va devoir côtoyer dans son 
quotidien des « sauvages » aux 
mœurs bi zarres n’utilisant même 
pas le même langage. 

Autant de différences, souvent 
jugées choquantes, qui conduisent 
les salariés de chaque entreprise à 
se regarder en chiens de faïence ; 
chacun rampant SUT SCS habitudes 
et ses acquis; chacun voulant 
imposer sa loi, forcément la 
meilleure. 

Dès lors, comment réussir une 
fusion ? Psychologie, méthode {le 


Monde du 1* septembre) et doigté 
de la part de la direction générale et 
des ressources humaines sont les 
conditions pour réussir. Mais, au- 
delà de ces exigences, les recettes 
miracles n’existent pas. Et les der- 
niers gadgets à la mode pour faire 
passer la pilule ont montré leurs 
limites. « Dans tous les cas de 
figure, la réussite de In fusion sup- 
pose réciprocité, échange, complé- 
mentarité des traits de caractère et 
des points forts », estime Jacques 
Dardaud. En fait, Ü s'agit de créer 
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les synergies cultuelles pou que 
chacun s'y retrouve et se sente 
valorisé. 

Vainqueur 

perdant 

Pour Henri Grégoire, directeur 
des ressources humaines du groupe 
d’assurances Axa, Q ne faut jamais 
nier les cultures d'origine sauf si 
elles sont antagonistes. Pour lui. 
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Réduction du temps de travail : le retour 


de béton A 
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A LORS qu’n paraissait mort et enterré 
dans notre pays depuis 1982 et l’édtec 
du passage aux trente-oeuf heures, le 
thème de la réduction du temps de tra- 
vail semble devoir revenir sur le devant de la 
scène publique. 

Même s’il est tardif et n’tntervieut qu’une 
fois une nouvelle «crête » -celle des trois mil- 
lions de chômeurs - passée, on ne peut que se 
réjouir d’un tel retenir. 

Reste à savoir si, tels qn’üs apparaissait 
actuellement, les termes du dBast sont bien 
posés et si, au-delà des effets do mode et de la 
démagogie, on saura tirer les leçons du passé 

Ecative, décentraü^eetœ^ctive du temps de 
travail, qui est seal à même de noos permettre de 
lutter efficacement contre l’inexorable montée 
du chômage. 

Les données du problème sont bien connues : 
face à la croissance de la population active, et 
compte terni de révolution delà productivité do 
travail, il faut nue croissance de l’ordre de 3,5 % 
par an pour commencer à grignoter le chômage. 

C’est là, on le sait, un rythme d'évolution 
qu’il e$t et sera bien difficile d’atteindre dé 
manière durable. 

Autant dire que, sauf changement drastique 
de notre politique de l'emploi, la probabilité est 
forte pour que le chômage ne recule pas, voire 
pour qu’il commue de croître. 

Face à ce danger et une fois refusée la tenta- 
tion libérale d’tme réduction forte et généralisée 
du coût du travail, et écarté le risque d’une 
société duale peu ou prou inspirée de l’exemple 
américain,. reste une troisième voie : celle de la 
réduction du. temps de travafl. 

Or, bien que simple dans l'énoncé de son 
principe, la réussite d’une telle politique sup- 
pose une alchimie délicate. . . 

De ce point de vue, deux écueils doivent 
d’emblée être évités. 

n faut tout. d'abord abandonner l’idée' d'une 
action centrée sur la diminution de la dorée 
légale : à l'usage (1936 et 198ZL ce type d'inter- 
vention s'est révélé inefficace pour créer dura- 
blement des emplois. 

Parce que les entreprises, mises devant le fait 
accompli, cherchent alors à compenser les sur- 
coûts liés à une réduction qu’elles subissent plu- 
tôt qu’elles ne l'organisent, le résultat final est 
un travail de durée certes réduite mais sussions 

intense. Au total, l'effet sur l’emploi est rapide- 
ment égal à zéro. 

C’est une victoire à la Pyrrhus et cela décrédi- 
bilise pour longtemps tonie politique de réduc- 
tion du temps âe travafl. .... 


par Jacques Rigaudiat 


À l'inverse, la confiance excessive dans la 
seule négociation entre partenaires sociaux 
voue, sauf circonstances particulières, à 
l’immobilisme. 

C’est ce que l’on constate cm France depuis 
un peu plus de dix années. 

An mieux, on voit alors quelques entreprises 
« exemplaires » montrer le chemin ; c’est utile, 
mais totalement inadapté à l’ampleur du 
problème. 

Si les voies exclusivement autoritaire ou 
contractuelle sont vouées à l’échec, que faire ? 

La réponse tient en peu de mots : mire jouer à 
l’Etat son rôle, tout son rôle, qui n’est pas que de 
contraindre et de punir, mais aussi d’inciter. 

D font que chacun d’entre nous, salarié 
comme chef d’entreprise, trouve son intérêt 
dans une réduction du temps de travail, ce qui 
n’est pas le cas actuellement Cestà cet objec- 
tif, « internaliser les exteroalités », que l’Etat 
devrait s'attacher. 

Pour cela, je propose que trois types de 
mesures soient adoptées : 

-La première consiste en une réforme du 
régime juridique de la durée du travail, cela sans 
modification de la durée légale. 

Ainsi, le régime hérité de 1936 serait main- 
tenu, et avec lui la durée hebdomadaire à trente- 
neuf beurra, mais le recours aux heures sup- 
plémentaires serait rendu plus difficile et 
renchéri. 

S IMULTANÉMENT, un autre régime serait 
mis en placé. S’appuyant sur les lois « Dele- 
barre » et « Séguin », autorisant la modulation 
au cours de l’année, fl serait toutefois réservé 
aux seuls cas d’horaires significativement 
réduits. 

. Les entreprises auraient ainsi le choix mire le 
maintien des dorées actuelles, avec 
des beurra supplémentaires d’tu accès pins 
difficile, et la possibilité d’une annualisation, 
dis fors qu’il y a réduction collectivement négo- 
ciée des horaires ; 

—La seconde mesure repose sur une modula- 
tion des cotisations sociales en fonction de la 
durée du travail. . 

S'il est vrai que la rédaction du temps de tra- 
vail permet de combattre le chômage, alors fl est 
légitime que ceux qui participent & cette lutte y 
soient incités, et que, symétriquement, ceux qui 
pratiquent des horaires excessifs soient 
pénalisés. 

Des allégements de charges sociales patro- 
nales et salariales, financés par des majorations 
frappant les durées longues, seraient ainsi 
consentis au bénéfice des horaires réduits ; 


-Enfin, troisième et dernier élément du dis- 
positif : une subvention à la réduction du temps 
de travail. 

Si réduire le temps de travafl c’est diminuer le 
chômage, c’est, per conséquent, aussi en réduire 
le coût Réduire ie temps de travail, c’est amé- 
liorer les finances publiques. 

L’Etat doit anticiper ce gain et le mettre à la 
disposition de ceux qui en sont à l’origine. 

L’ensemble du dispositif est autofinancé : les 
crédits nécessaires aux subventions sont trouvés 
dans les économies réalisées par les finances 
publiques du fait de la diminution induite du 
chômage. 

Deux mécanismes sont ici à distinguer. 

Dans le premier, U s’agit de préserver les 
emplois qui, sans cela, seraient perdus du fait 
des Licenciements économiques. Une mesure de 
réduction du temps de travail serait rendue obli- 
gatoire dans les plans sociaux, une allocation 
temporaire inspirée du chômage partiel permet- 
tant de compenser les pertes de salaire. 

Le second vise, quant à lui, à soutenir la créa- 
tion d’emplois : pour tonte heure de réduction 
du temps de travail une subvention serait ainsi 
accordée, dès lois, du moins, que la durée d’uti- 
lisation des équipements est maintenue ou 
augmentée. 

Compte tenu du « coût du chômeur » que l'on 
peut estimer à près de 120 000 francs par an, 
cela correspond à une subvention de 65 francs 
par heure libérée et par semaine, ce qui assure 
une compensation salariale totale jusqu’à 
L9 fois la valeur actuelle du SMIC 

Cela correspond très exactement au vœu 
récemment exprimé sur cfe sujet par le chef de 
l'Etat, de ne. pas voir les rémunérations infé- 
rieures à 1 000 francs par mois être amputées 
dans leur pouvoir d’achat 

En développant un cadre réglementaire 
adapte et en mettant en place des dispositions 
financières incitatives à une forte réduction du 
temps de travafl, l’Etat ouvrirait ainsi véritable- 
ment la voie à des négociations qui auraient 
quelque chance d’ aboutir. 

La question de la compensation salariale 
n’étant plus, grâce aux compensations finan- 
cières, ni édictée nationalement, ni taboue, on 
peut alors espérer déboucher sur le processus, 
décentralisé mais général, de réduction signifi- 
cative du temps de travail sans lequel la hitte 
contre le chômage n’est qu’une vaine chimère. 

► Jacques Rigaudiat est ancien conseffler 
social de Michel Rocard à Matignon et vient 
de publier Réthnre le temps do travail aux édi- 
tions Syr o*- Alt erna ti v es économiques. 


l’idéal est d’arriver à promouvoir 
nue double nationalité comme aux 
Etats-Unis, où de multiples popula- 
tions se sentent américaines tout en 
aidant des traits importants de 
leur culture d’origine : chinoise, 
italienne^. 

Dans les faits, rien n’est plus dif- 
ficile. La culture de la maison 
mère, celle du vainqueur, a souvent 
tendance à l’emporter sur l’antre, 
celle du perdant Entériner cette 
situation est un mauvais calcul. Au 
premier pépin sérieux, la «sous- 
culture » sortira de l’ombre, 
comme le (fiable de sa botte. Car 
les responsables ne sont jamais 
assurés que les cultures vont se 
marier et non rester collées en 
strates superposées, au risque de 
créer de réels dysfonctionnements 
internes. 

L’éclatement du bloc commu- 
niste n’a t-fl pas fuit ressurgir des 
différences culturelles que l’on 
croyait appartenir à un passé 
révolu ? Le processus de fusion 
culturelle prend donc bien (dus de 
temps que le rapprochement juri- 
dique lui-même. 

Le groupe Axa, dont l’histoire 
est celle d’une snccession de 
fusions-absorptions, en sait quel- 
que chose. Au fil des ans, les 
Mutuelles unies ont absorbé 
Dronot (1981), Providence SA 
(1986), les Assurances du groupe 
de Paris (1989). La fusion a 
commencé à se mettre en place 
avec l’arrivée de Providence SA 
En présence de trois sociétés équi- 
valentes de moyenne envergure 
travaillant sur les mêmes marchés, 
sans différence notable, l’autono- 
mie des entités ne se justifiait plus. 
Pour éviter de créer une grande 
usine, la direction décide alors de 
fusionner les sœurs jumelles et de 
les redécouper en trois entités dis- 
tinctes de taille moyenne selon une 
logiqne clientèle : Axa Assurance, 
le généraliste, Uni-Europe pour le 
courtage, une troisième société 
pour les autres formes de distribu- 
tion. Objectif « managérial » : 
fédérer les valeurs des anciennes 
entreprises autour de la «culture 
groupe » que la direction entendait 
insuffler : décentralisation, respon- 
sabilité et participation, ftjurtant. 
Axa a été confronte à divers obs- 
tacles dus au brassage culturel, 
s'illustrant parfaitement dans la 
constitution de la société 
Uni-Europe. 

Sous la responsabilité du mana- 
gement des Mutuelles unies, les 
compétences nécessaires ont été 
pioebées dans le vivier humain des 
trois anciennes sociétés pour 
constituer le pôle courtage. Après 
on premier mouvement d’enthou- 
siasme de quelques mois, issu de la 
fusion des fichiers et de la mise en 
place de nouvelles procédures, la 
désiUusioa générale s’installe. En 
fait, l’appartenance au nouveau 
groupe n’a pas résiste aux diffi- 
cultés informatiques, et certains 
comportements culturels anciens 
ont refait surface. La direction des 
ressources humaines doit alors 
mettre en place une batterie 
d’actions de communication 
interne et externe pour consolider 
la nouvelle identité. Mais l’entrée 
en piste des AGP, soit deux cents 
personnes de plus à fondre dans le 
moule, fragilise l’édifice encore 
instable ; elfe entraîne de nouveaux 
changements d’équipes et un 
déménagement. 

Sectes 

culturelles 


Consolidée par l’arrivée de 
jeunes recrues favorisant une 
culture homogène, l’identité 
groupe a, au ni du temps, pris 
corps. Mais la page des difficultés 
n’est pas définitivement tournée. 
La crise a réveillé de vieux 
démoos. Alors que l’embauche a 
été stoppée, certains anciens, se 
sentant menacés, se tournent à nou- 
veau vers les valeurs sécurisantes 
du passé et se regroupent en 
« sectes » de même origine 
culturelle. 

Finalement, pour réussir une 
fusion fl faut sans doute jeter les 
bases d’un nouveau monde durable 
pour que les salariés concernés 
n’aient pas envie de se raccrocher à 
leux ancienne culture. Sans pour 


autant faire abstraction de leur 
passé. Un exercice de funambule, 
au coeur de tontes les formes de 
changements 

Catherine Lév) 

(I) une fuswu d'entreprises en vain- 
queur, de Jacques Danbod, Publi-Union, 
137 pages, janvier 1993. 

Intégrer 
sans casser 

L orsque les sociétés 

conservent leur autono- 
mie opérationnelle, les risques 
de rejet de la « greffe groupe » 
sont tout aussi grands que lors 
de la disparition complète des 
sociétés fusionnées. En effet, 
dans ce cas, chaque société 
peut chercher à foire perdurer 
son autonomie et sa culture, 
voire refuser de communiquer 
avec la maison mère ou 
encore s’ériger en baronnie. 
D'où l'importance de susciter 
des centres d'intérêt 
communs et d’apprendre à 
travailler ensemble. 

Pour créer des synergies, la 
direction de Matra-Hachette 
travaille dans ce sens. « Mal- 
gré la diversité des métiers , 
nous souhaitons que les sala- 
riés des deux entreprises par- 
tagent des valeurs culturelles 
communes dont le centre est 
l'innovation», met en avant 
Thierry Funck-Brentano, direc- 
teur de la communication et 
des ressources humaines. Le 
multimédia, projet commun, 
vient donner corps à cette phi- 
losophie. Ainsi, les respon- 
sables des deux sociétés asso- 
ciées è la démarche 
conjuguent leurs savoir-foire : 
la technologie pour Matra, 
l'édition et la communication 
pour Hachette. Mais le plus 
difficile consiste certainement 
à foire travailler le top mana- 
gement des deux sociétés 
ensemble, chacun, 
jusqu'alors, fonctionnant en 
solo. Aussi, depuis peu, les 
patrons des différentes filiales 
se réunissent en comités de 
direction. Lors des séances de 
travail, chacun peut apporter 
son éclairage sur l'expérience 
de l'autre. De la défense à 
l'automobile en passant par le 
livre ou l'audiovisuel, on ima- 
gine que les échanges ne 
doivent pas manquer de sel... 
En tout cas, s'est opéré un 
véritable décloisonnement 
des connaissances comme 
des pratiques. 

Mais, attention, pour 
Thierry Funck-Brentano, il ne 
s'agit pas pour autant de 
« casser » l'identité des entre- 
prises, car leur pérennité cultu- 
relle est au coeur de la survie 
du groupe. L'équilibre n'est 
pas facile à trouver.- 


COURS D'AMERICAIN 
EN DECEMBRE 

OFFREZ-VOUS 
UN CADEAU DE NOËL ! 

• cours de langue générale 

• grammaire et rédaction 

• anglais commercial 

• conversation è thèmes 

• prise de parole en ptfoffc 

• atefier dramatique 

• aussi : préparation aux 
examens TOEFL & GMAT 

Test de niveau gratuit 
et sans rendez-vous. 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 

Collectivités territoriales - Ministères - Associations 



Conseil Général 

TERRITOIRE DE BELFORT 

Vote mission : Aider à la conception des politiques 
d’insertion du département • Suivre et évaluer l'appli- 
cation des dispositifs mis en place • Veiller à la 
coordination des différents acteurs concernés. 

Votre profil ; «.Expérience dans le domaine de faction 
sociale [RMI - Logement - Formation ou Entreprises 
d’insertion) * Excellentes qualités d’animation de 
groupes de réflexion • Capacité à analyser des 


problèmes complexes et à élaborer puis formaliser 
des propositions d'amélioration. 

Ce poste est ouvert à des cadres A de la fonction 
pubfique territoriale ou à des canddats de formation supé- 
rieure (Bac + 5 souhaitable} connaissant bien les 
problèmes d'insertion et d’organisation du travail social. 
Salaire 160 à 200 KF. 

Envoyez CV, photo et prétentions 'sous réf. MM1193F 
à notre conseil RH PARTNERS, 14 rue du Or Frëry, 
90000 BELFORT et consultez 
la définition de fonction 
sur le 3617 

RHPARTNERS. RH PARTNERS 





OFFRE D'EMPLOI POUR UN POSTE DE 
CHEF DE PROJET 
A LA CPAM DU VAL-D'OISE 


La Caisse Primaire tf Assurance Maladie du Val-d'Oise, organisme durai au niveau départemental du service des 
prestations et de la gestion de l'Assurance Maladie, recrute UN CHEF DE PROJET, RESPONSABLE DE LA 
CONDUITE ET DU DEVELOPPEMENT DE PROJETS DANS LE DOMAINE DE LA GESTION DU RISQUE. 

- Vous avez entre 25 et 40 ans. 

- Vous avez, dans le cadre de vos expériences professionnelles antérieures, fait vos preuves dans le domaine de la 
conduite de projets, notamment informatiques. 

Vous êtres titulaire d'un diplôme d’ingénieur et d'une maîtrise en informatique ou en gestion. 

Nous vous offrons un emploi doté d’une rémunération d'environ 215 KF brut par an. 

, ADRESSER VOTRE CANDIDATURE MANUSCRITE ACCOMPAGNÉE D’UN CURRICULUM VITAE 
DÉTAILLE. AVANT LE 10 DÉCEMBRE 1993, A : 

La Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Val-d'Oise 
2, ne des Chauffeurs, 95017 CERGY-PONTOISE, CEDEX. 

(i l'attention de M. Abdo Bry, directeur des ressources humaines.) 



une collectivité dynamique - plus d'un million d’habitants 
RECHERCHE SON 

DIRECTEUR DES INTERVENTIONS CULTURELLES, 
ASSOCIATIVES ET SPORTIVES 

La Direction des Interventions Culturelles, Associatives et 
Sportives a pour mission de soutenir, conforter et promouvoir l'en- 
semble des actions que mènent les partenaires publics et privés 
dans les secteurs de la culture, du sport et de la jeunesse. Elle gère 
également de grandes installations sportives et des équipements 
culturels. 

Placé sous l'autorité d’un Directeur Général Adjoint, vous parti- 
cipez à la définition, à la mise en œuvre et au contrôle des politiques 
départementales en matière culturelle, sportive et associative, vous 
dirigez, animez et coordonnez l’activité des services de la Direction, 
pour laquelle vous disposez d’un budget d'environ 189 MF et enca- 
drez 122 agents. 

Administrateur titulaire de la fonction publique (Etat, Fonc- 
tion publique territoriale. Ville de Paris} ou membre d'isi corps de 
même niveau de recrutement, vous avez une expérience indis- 
pensable de Direction dans laquelle vous avez démontré vos quali- 
tés d’adaptation et d'organisation et un sens aigu des relations 
humaines. 

POSTE A POURVOIR AU 1* JANVIER 1994 

• 

Candidature manuscrite, accompagnée d'un curriculum vitae 
et d'une photo d'identité à : 

Monsieur le Président du Conseil Général 
Division des Ressources Humaines et des Relations Sociales 
Hôtel du Département - Boulevard de France 
91012 EVRY CEDEX 


LE MONDE DES CADRES 



Professionnel de l'innovation sociale, vous êtes à l'écoute de tout ce qui se passe dans ce 
domaine, avez plusieurs idées par jour, savez les mettre en forme, argumentez vos 
recommandations tout en sachant pertinemment qu'une sur dix sera retenue et que, 
lorsqu'une de vos propositions arrivera en phase de mise en place, e!!e vous échappera en 
grande partie. 

Nous sommes un groupe financier de premier pian, dont la structure RH est reconnue pour 
son professionnalisme et sa politique sociale ambitieuse. 

Pour nous rejoindre et réussir dans cette mission évolutive il vous foudra associer une 
formation supérieure solide de type Sciences Po + 3® cycle en droit à une expérience d'au 
mains 5 ans dans la fonction RH. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle à BSA Conseil. 2 place André 
Malraux, 75001 Paris à qui nous avons confié cette mission (confidentialité assurée). 
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Afrique 

h/f 


huSodexho 
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j StUisfûttv nu momie de dffiretttxs 


Au 1er plan international dcns le domaine des services et 
de ki restauration, SODEXHO avec 50000 collaborateurs 
représente l'aflianae de la qualité, de l'action et d'une 
ambition. .. être portout la référence dans les services 
qu'elle offre. Au sein de notre filiale Gestion de 
Bases Vie, vous exercerez une fonction très élargie. 

En collaboration avec le Directeur de Zone Afrique, 
vous ferez évoluer les contrats existants en proposant de 
nouveaux services innovants. Vous saurez détecter les 
nouveaux besoins du dienf, réaliser Coffre commerciale 
la plus adaptée et la mettre en place sur le terrain. 
Vous définirez aussi, sur de nouveaux pays, les 
besoins en terme de nouveaux services. De formation 
supâiaire Bac + 4, vous âes bilingue anglais ef 
connaissez idéalement une seconde langue.' Mx» avez, 
déjà participé à l'élaboration et à la négociation 
d'offres commerdoîes, Mobile et adaptable, convfvai(e| 
et dynamique, vous aimez le travail en équipe. 
Votre pragmatisme et votre personnalité affirmée 
vous fieront évoluer. Poste basé à 5a'mK2uentin en 
Yvelines nécessitant une grande disponibilité pour des 
- déplacements fréquents en Afrique. Merci d'adresser 
votre dossier de candidature sous réf. LM327MAR ' 
à Gifles SIBJW, SODEXHO, BP 67 
78185 Saint Quentin en Yvelines cedex. 
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SUCCURSALE d’âne PREMIÈRE BANQUE CVTERNATIQNAIJE 
recherche 

RESPONSABLE fa DÉPARTEMENT COMMERCIAL 
(1 000 000 

Vous êtes directement rattachée) à notre direction générale, 
votre mission consiste & développer nos activités commerciales 
avec les grandes entreprises françaises de premier rang. 

Le haut niveau de rémunération proposée doit Être Le reflet 
de : 

- Votre réelle expérience et de vos performances en tant 
que « Marketing Officer » et/ou directeur d'un département 
commercial, 

- Vos connaissances de la situation des grands marchés 
industriels et des entreprises qui les composent, 

- Votre habileté à manier les instruments financiers 
comme les aspects légaux des opérations, et en partionfier 


- L’excellence de réseau de relations que vous area réussi à 
Tons construire an sein des pr emières grandes entreprises fran- 
çaises. 

La taille significative de nos opérations est à l’image de celle de 
nos clients, privés on publics. Les analyses de crédit qui permet- 
tent de les autoriser se doivent d’être complètes afin d’obtenir les 
autorisations nécessaires de notre siège. 

L’encadrement de votre équipe, 2/3 «marketing officers», fait 
aussi partie intégrante de votre mission. Avec l'approbation du 
directeur général de notre succursale, vous dériderez de votre stra- 
tégie comme de votre équipe. 

Agé(e) de 40-45 ans, diplômée) de l’enseignement supérieur (HEC 
ou équivalent), votre anglais est & votre image, professionnel 


AUDrTEUK INTERNE 
(350000 J) 

Vous Êtes directement rattachée) à notre direction générale, 
votre mission consiste à assumer l’intégralité de l’audit interne de 
notre succursale. 

Vous serez principalement en charge de : 

- vérifier la réalité et fexactitude de nos actifs et de nos 
Opérations. 

- vous assurer que nos opérations, notre organisation ainsi 
que notre système de procédures internes : 

• sont conformes aux exigences des réglementations et lois 
en vigueur, ainsi qu’à nos propres règles internes, fixées par notre 
siège et notre direction, 

• fonctionnent efficacement et immanquablement, 

- durant la bonne exécution de ces travaux, examiner et pro- 
poser tom c-amflip ratioD au sein de l'organisation de notre Succur- 
sale et/ou de notre système de procédures internes. 

Vous êtes un(e) vraife) professionnel(c) dans votre domaine, 
vous avez un intérêt particulier pour les opérations de marché, en 
plus <Tune bonne expérience des crédits et du «retail banking». 
Diptôméfe) de renseignement supérieur, votre anglais est opéra- 
tionnel. 


OPÉRATEUR JUNIOB MARCHÉ MONÉTAIRE 

Au sein d'une équipe dynamique opérant sur l’ensemble des mar- 
chés, avec le bénéfice d’un nom exceptionnel, votre mission 
consistera, dans us premier temps, à opérer sur les marchés moné- 
taires, francs et devises. 

Vous Êtes âgé(e) de 25 ans et vous disposez d’une première expé- 
rience sur les marchés monétaires. 

Adresser C.V. + lettre manuscrite + photo sons réf. : 8696. 
Le Monde Publicité, 15-17, rue du CoL-P,-Avia, 

75902 Paris Cedex 15 
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RESPONSABLE 

LOGISTIQUE 

EXPORT 
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une mission d envi relire. 
\ mis ri joindre:, noir , 

I >ircetinn < irilértde et 
prrildn z en charpt 
i"i tou/tidc de //o\ 

relations pn sse ri "mitlli 
media", /)< formation 
sit pcrictirt tlil-' \l' ... >. 
vous possède : 
impérativement une 
expérience identique de 
sun- minimum, art/nise 
si pnssihli dans 
i 'hôtellerie <ni une 
société de service* nain 
de pnmnie. Lifis 
a ni nais s < ■ - pu tin in nient 
l'univers i/c' médius. 
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Dans le cas 
d’une 
annonce 
domiciliée 
au « Monde 
Publicité », 
il est impéra- 
tif de faire 
figurer la 
référence 
sur votre 
enveloppe, 
afin de trans- 
mettre votre 
dossier dans 
les meilleurs 
délais» 


résidera dan s votre 
uisimee relationnelle et 
votre protide capacité 
(/‘adaptation. I nu-, 
maîtrise: pur faite tn> ‘tu 
ion s tes aspects de ht 

communication. tant 
orale tnt 'écrite. 

Merci tl 'adresser vous 
dossier de candidature 
detfre manuscrite. ( I , 
p ho, ’to eu précisant 
sur l'enveloppe la 
référence .W.î à 
COU Ml MOI I 
dt/idJ, me de Siltx 

P, (g l.tHMi:- 

tuuAsconn 

< EDP. V. qui transmettra. 
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A LUE R DE L'AVANT DANS UN GROUPE OUI S'EN 
DONNE '-ES MOYENS VOUS SÉDUIT? CAUSER MA. 

LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 
A LA POINTE DE LA DERMATO- 
LOGIE. FILIALE DE NESTLÉ ET 
□e l'Oréal, vous propose de 
REJOINDRE SON TOUT NOUVEAU 
SITE DE PRODUCTION *HIGN 
TECH* IMPLANTÉ PRÉS D'ANNECY, 
EN HAUTE-SAVOIE. 

DIPLÔMÉ D'UNE GRANDE ÉCOLE 
DE COMMERCE OU INGENIEUR 
POSSEDANT UNE EXPÉRIENCE 
RÉUSSIE DANS UN SERVICE 
EXPORT, MOBILE ET PARFAITEMENT ANGLOPHONE. 
VOUS ASSUREREZ LA COHÉRENCE ENTRE LES 
PRÉVISIONS DES VENTES ET LES COMMANDES. 
EN RELATION PERMANENTE AVEC L'USINE. LE 
SIÈGE A LEVALLOIS ET NOS CLIENTS DU MONDE 
ENTIER, VOUS PARTICIPEREZ A LA COORDINATION 
DES ACTIONS ENTRE LE PLANNING, LA PRO- 
DUCTION ET LE STOCK POUR LES COMMANDES, 
LA PRÉPARATION ET L'EMBALLAGE. VOUS 
SUPERVISEREZ ÉGALEMENT L'ADMINISTRATION 

du Service Clients export et celle des 

LIVRAISONS. 

Après 6 A 8 mois oe formation A levallois. 
CE POSTE SERA BASÉ EN HAUTE-SAVOIE. VOS 
PERFORMANCES VOUS OUVRIRONT DE RÉELLES 
PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION AU SEIN DE NOS 
STRUCTURES EN PLEINE EXPANSION. 

ALORS, POUR VIVRE UNE EXPÉRIENCE 
PROFESSIONNELLE HAUTEMENT QUALITATIVE, 
MERCI D'ADRESSER VOTRE DOSSIER DE CANDI- 
DATURE SflîÉF. LOE A GALDERMA -20, AV. ANDRÉ 
MALRAUX • 92309 LEVALUJIS-PEBRÉT CEDEX. 


GALDERMA® 


l - • / OBJECT1K NUMERO 1 : DEVENIR NUMERO 1 
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Pour consfni&re le fulur, 
il fout de l'intogincilioiu.. 


Siris Partenaires conjugue projection dans le futur et pragmatisme sur le terrain. Côte à 
côte avec nos clients - de grandes entreprises performantes dans le secteur concurrentiel -, 
nous les amenons à anticiper leur évolution et à définir leur entreprise telle qu'elle devra 
être' demain. 

Pour traduire le futur en termes de besoins - et non de moyens - nos collaborateurs ont 
donc une mission globale : percevoir ce que sera demain et lancer la mise en œuvre du 
projet construit à partir de l’analyse du présent. Ils interviennent dons tous les domaines : 
gestion, jaroduction, organisation, relations sociales... pour foire adhérer ('ensemble de 
l'entreprise à des objectifs ambitieux et à forte dynamique. 

Aujourd'hui, vous vous sentez "la moelle* pour occuper un poste de responsabilité. 

De formation supérieure (bac + 5), pragmatique et concret, vous avez un esprit d’analyse 
et de synthèse développé, une réelle aptitude à anticiper et à communiquer avec, en plus, 
un enthousiasme indéfectible, La maîtrise d'une langue étrangère est indispensable. 
Pour rejoindre notre équipe, adressez votre dossier de candidature à Siris Partenaires SA, 
50 rue MarceMJassault, 92100 Boulogne. 

... et plus ! 


ÇhÇetH Me , exCitkr daa$ 
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CONSULTANT 


LE CREDIT 
AGRICOLE A CREE 
CREDIT AGRICOLE 
CONSULTANTS 
POUR EXPORTER 
SON SAVOIR- 
FAIRE DANS LES 
METIERS 
BANCAIRES EN 
EUROPE DE L EST. 



PARTICIPEZ AU DÉVELOPPEMENT DU CRÉDIT 
AGRICOLE EN EUROPE DE L'EST. 

Crédit Agricole' Consultants propose aux banques de ces pays des 
activités de conseil, d'assistance technique et de formation, fondées 
sur l'expertise de la première banque française par le montant du 
bilan et celui des résultats. 

Vous êtes un expert des métiers de la banque, rejoignez son équipe 
de consultants permanents 

De niveau bac + 5 (grande école de commerce ou université), vous 
justifiez d'une expérience professionnelle de haut niveau d'au moins 
10 ans dans te domaine bancaire et financier et, notamment, en 
qualité de consultant pour le compte de, ou au sein d’organisations 
internationales spécialisées (Banque Mondiale, CEE...),. 

Vous êtes bilingue français-angtals et disponible pour de fréquentes 
missions en Europe de l’Est 

La maîtrise d’une langue d’Europe Centrale ou Orientale, de 
préférence le russe ou le polonais, sera un atout supplémentaire. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et prétentions sous la référence 
CT/05-93 à Chantal Tardjvon - Caisse Nationale de Crédit Agricole - 
Direction des Ressources Humaines • 83, boulevard Pasteur - 
75015 Paris. 
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Développement Toctmc- 
fa Bocftereto cfans tes aofreiprises de la r^fan. 

Chargé de gérer rensemble des activités, vous êtes 
le i garant du bon respect de (a politique générale 


Vous êtes I interface entre les industriels et les 
différents organismes publics et privés et répondez 
ainsi aux besoins des entreprises de façon optimale. 
Vous animez une équipe de Conseillers et d'ingénieurs. 
De formation scientifique dans (e domaine des 
Sciences de la Matière, Bac + 5 minimum, de type 
ingénieur, vous justifiez d’une expérience industrielle 


de 10 à 15 ans avec une responsabüté d’encadrement 
et de gestion. Vous maîtrisez parfaitement l'anglais et 
connaissez le milieu scientifique. 

Dynamique, adaptable et diplomate, vous possédez 
des aptitudes relationnelles élevées. 

Votre forte curiosité (feront et votre esprit critique 
vous amènent à explorer des domaines nouveaux. 

Poste basé à DUON (2XJ. 

Envoyez CV + photo + lettre sous réf. BG1193C à 
Nathalie PERRIN. RR PARTNERS, 29 bis rue de 

l'Arquebuse, 21000 DUON . 

et consultez (a définition "S. 

de fonction sur Minitel *r N 

3617 «PARTNERS. RH p ARTN ERS 
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Gestion - Finance - Ressources humaines - Juridique 
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Etablissement financier 

filiale d'une banque étrangère de premier plan recherche 

GESTIONNAIRE DE BACK-OFFKE 

lntégré(e) au sein de l'équipe back-office futures et options et en 
contact étroit avec le front-office, vous êtes associé(e) au contrôle des 
opérations de marchés, aux relations administratives avec la clientèle 
et les chambres de compensation ainsi qu'à fa gestion des 
comptabilités auxiliaires de marché. 

De formation Ecole de Commerce ou équivalent, vous êtes 
débutante) ou vous avez acquis une toute première expérience dans 
un environnement riche en relations clientèle qui a démontré votre 
sens du service, vos qualités de communication et d'adaptation ainsi 
que votre esprit d'équipe. 

Nous attendons également que votre implication vous permette de 
faire évoluer rapidement les responsabilités que nous vous confierons. 

La maîtrise de la langue anglaise est nécessaire. 

Merci d'adresser votre CV sous référence CAB/3058. 



FAIRWAY Horizon Financier 
27, rue Marbeuf 7S008 PARIS 




FAiKWAY 



CRÉDIT NATIONAL 

Intégrez une équipe de Juristes de haut niveau 

JURISTE D’AFFAIRES 

Au sein de notre Direction des Engagements (Département du 
»9W3 HB»aent desâpdes Entreprises), vous aurez à gérer un 
ensOT^^^n^^^tuations concernant nos clients composés 
de grandes nationales ou internationales : 

aux et participation à l’instruction de 

A à moyen et long ternie, 

i de contragide prêt et gestion juridique (tes opérations, 
jrticipation au morœge de syndications internationales, 
iu point de d&riers de financement conjoints avec des 
aires étrangers, notamment allemands et anglais. 
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i juridique supérieure (Maîtrise, DEA, DESS. J 
]trise de la langue allemande, associée à une 
1 ainsi qu'une très bonne connais- 


aricedei 


ans dans une banque ou une 
sûr, et des aptitudes de 


% 




• une expérience 
grande entreprise, 

* un esprit rigoureux, un f 
travail en équipe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite, 
CV. photo et indication de votre rémunération actuelle au 
Crédit National - Département des Ressources Humaines - 45, rue 
Saint-Dominique 75700 PARIS. 
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Adjoint 
de notre DRH 

opérationnel rigoureux et relationnel 


ESC ou Universitaire 


Lorraine 


Plus tfun milliard de francs de CA. près de deux mffle 
collaborateurs, notre entreprise qui se situe dans le 
secteur de la distribution, n'a pas cessé de se 
développer depuis le début du siècle. Il est à 
souTigner que la crise actuelle ne nous affecte pas... 
nos résultats restent en croissance. Situés dans cette 
Lorraine qui est proche du Luxembourg, notre 
ambition est d'être à la dimension du défi européen. 
En parfaite osmose avec notre DRH dont vous êtes 
l'indispensable bras droit, c’est à vous que revient la 
coordination administrative. De la paie au bilan social 
en passant par tous les aspects concrets du quotidien 
vous êtes celui vers qui tout converge et avec qui tout 
problème devient solution. Créatif et évolutif, si vous 
estimez que votre expérience fart de vous rhomroe 
compétent que nous attendons, rencontrons-nous 
vite. Vous habiterez notre belle région chargée 
d’histoire et forte de son futur où il fait bon vivre pour 
ceux qui ont choisi rauthenticité. 

OR/ON vous garantit une discrétion absolue et vous 
remercie de ha adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, c.v.. photo et 
prétentionsjsous la réf. 6021/M. 


,31/33 rue de la Baume, 75008 Paris 



Aujourd'hui. 

LA CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D’INDUSTRIE DE 
PARIS est au 
service de 267. 73^ 
entreprises sur 
Paris et sa région 
et gère un budget 
de 3 milliards de F. 

Son rôle est 
multiple: 

consultatif, appui 

aux entreprises. 

enseignement, 

gestion 

d'équipements 

publics. 

Mais la CCI .P., 
ce sont aussi de 
prestigieuses 
filiales - Palais cfes 
Congrès. Parc des 
Expositions Paris- 
Nord Villepinte - et, 
à travers ses 
réalisations. 

La maîtrise des 
technologies de 
peinte 


Le Centre d’Observation Economique 
(23 personnes) est un centre de 
conjoncture nationale et internationale. 
Concepteur d’un certain nombre de 
baromètres, il apprécie et analyse 
la situation économique présente 
et élabore des prévisions à 
court-moyen terme. H recherche un{e) 



Intégré(e) a (a division conjoncture et 
prévision, vous analysez et suivez la 
conjoncture de l’Investissement. 

Dip!8mé(e] d’études supérieures en 
économie ou économétrie (3ème cycle 
universitaire ou équivalent], vous justifiez 
d’une expérience de trois a cinq ans a un 
poste similaire. 

Votre esprit de synthèse et vos aptitudes 
rédactionnelles sont des atouts pour 
réussir dans ce poste. 

Connaissance de l'anglais souhaitée. 

Merci d’adresser votre candidature sous 
référence ALM11 396 â la C.C.I.P. - DRH 
8, rue Chateaubriand - 75008 PARIS. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARS 
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LA POSTE 

DIRECTION DU COURRIER 
RECRUTE 

INGÉNIEUR DE PRODUCTION 

FONCTIONS 

La direction du courrier recherche pour son activité 
messagerie un ingénieur de production. Vous serez chargé 
de définir l’ingénierie globale des centres de traitement pro- 
pres à cette activité. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de chacun des cen- 
tres. vous aurez en charge, avec le concours de nos services 
techniques : 

- la définition de l'organisation industrielle, 

- le choix des équipements, 

- le suivi des installations. 

QUALIFICATION 

Ingénieur diplômé arts et métiers, INSA ou équivalent 
disposant d'une première expérience (3 à 5 ans) acquise 
dans le domaine de l'organisation et la gestion de produc- 
tion, et/ou la logistique. 

Autonomie dans la conduite des projets, esprit d'initia- 
tive ert d’innovation, sens aigu du contact, des relations 
humaines et de la communication, sont des qualités indis- 
pensables pour réussir dans ce projet 

Le poste est situé à Boulogne-Bill an court 
Sons rét : 8694. 

LE MONDE PUBLICITÉ, 

15-17, rue du CoL-P^Avia, 75902 Paris Cedex 15. 


L un des leaders monefiaux dans le domaine de la technologie de pointe •. hstrurnenîaSsn séentfique, 
lasers scanners, etc... recherche pour sa fâafe française (150 MF - 45 pervjmcîJ un jes* 

Directeur Administratif et Financier 

Les UI1S (91) 380 KF ± (+ voiture) 

Au-delà de la coordination et de b gestion complète de plusieurs petites entrés e: 'Busness Unis". . bilans, suivi 
budgetaire, cash, repori in g mensuel, stocks. Personnel et paies MIS (AS 4001. pour lesquelles vous êtes adé dune 
équipe compétente uns devrez optimiser les structures et les procédures interrus. rués surtout être une force de 
proposition et de conseil auprès des "fine managers", de la Direction Générale et financière Groupe PJSA et SUEDE) 
dont wots êtes l'interface permanente. 

Position "stratégique" pour un canfadat bilingue anglais A 33/35 ans. dtaksmé ESC DECF vous avez acquis de 
solides compétences techniques et informatiques, en cabinet mais surtout en entreprises anglo-saxonnes. 
Vous possédez les de rigueur, d’autonomie et de discernement nécessaires pour réussir dans ce peste. 

Merci d'adresser lettre de iratiuadon et CV j/réf. M/Z9à ARCOS &. PARTNERS, 29. rue de ^fecmesnl 75003 PARS. 



0 

PUBLICITE 


Pour passer vos annonces : 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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DeloitteTouche 

Tohmatsu 

& 


Pour faire face à la croissance de nos activités 
dans le domaine de l'audit bancaire et 
financier, nous souhaitons renforcer nos 
équipes par des 


L 


frAiRES 


Auditeurs 

bancaires 


Vous êtes issu d'une grande école (X, Mines, Ponts, HEC, ESCP, ESSEC), vous 
avez entre 25 et 30 ans et une expérience de 3 à 5 ans soit dans un cabinet 
d'audit international soit dans une banque. 

Après votre intégration, nous vous formerons, selon votre expérience, à notre 
méthodologie d'audit ou à la spécialisation bancaire. Vous interviendrez chez des 
clients prestigieux français ou étrangers. Votre carrière pourra se dérouler au sein 
de notre firme internationale. 

Merci d'adresser votre candidature, sous réf. AB1, à DeJoitte Touche Tohmatsu, 
Direction des Ressources Humaines, BP 136, 92201 Neuilly-sur-Seine Cedex. 
Nous vous assurons de notre discrétion. 


Cabinet d’avocats anglo-saxon de premier plan I x-.' 

recherche un fcÿ> 

Collaborateur 
en Droit 
des Affaires 

Paris 

Au sein de ce cabinet anglo-saxon se développant en France, vous intégrerez une 
équipe de juristes anglais et français et interviendrez dans l’ensemble des dossiers 
intéressant le cabinet (acquisitions, restructurations, financement international, droit 
bancaire etc ...). 

Agé de 27/30 ans. vous avez acquis une expérience de 3 à 5 ans en droit français des . 
affaires que vous souhaitez valoriser dans une structure offrant des opportunités pour 
un candidat de valeur. La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Contacter Dominique Montabrie au fl) 47.S7.24.24 ou adresser lettre + CV + n° de 
tel + rémunération actuelle à Michael Page Tax & Legal. 3 boulevard Bineau 92594 
LevaUois-Perret Cedex, sous ref. DM9383MO. 


Michael Page Tax & Legal 

en recrutement Juridique et Fiscal 
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Depuis 30 ans, nous avons équipe de 
mobilier urbain plus de 750 Villes d’Europe, 
avec succès, tant auprès des élus, des 
annonceurs que des usagers. Nous avons 
fondé notre réputation sur la qualité de 
nos produits et de nos prestations. 
Aujourd'hui, dans le cadre de notre 
développement nous.redierchons un 

JURISTE DROIT PUBLIC 

Spécialiste de la législation des Collectivités 
Locales, doté d’une solide expérience en 

ivrtrpprK» nu rfanr une Administr ation . 

Publique, vous serez au sein de notre Direction 
des Affaires Juridiques, le support de nos 
Agences Régionales pour la mise en oeuvre et 
le suivi de nos relations contractuelles avec nos 
clients. A ce titre, vous rencontrerez les 
décideurs locaux sur le ferra/n. 

Diplômé de renseignement supérieur (bac+415, 
IEP, DESS, DEA droit public-,), vous possédez 
une forte culture générale, 3 à 5 ans 
d’expérience et surtout beaucoup de talent 
Si cette mission vous motive, si vous maîtrisez 
une ou deux langues étrangères et si vous avez 
intégré la mobilité géographique dans votre 
démarche professionnelle, venez partager 
cette passion du service qui unit l'ensemble des 
collaborateurs JCDecaux. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
en précisant la référence Fl 350 i JCDecaux - 
Direction des Ressources Humaines - BP1 1 - 
78373 PLAISIR CEDEX. 


Nous sommes une organisation internationale oeuvrant dans le secteur 
éducatif et de la recherche, reconnue et financée par 
différents Etats (170 MF de budget environ). 

Nous recherchons aujourd'hui notre 


Directeur des 

Programmes de Formation et 
de VEnseignement Audiovisuel 


JCDecaux 


Paris 

Rattaché au Directeur du Bureau Europe, 
vous avez pour mission de définir, mettre en 
oeuvre ei effectuer le suivi d’un ensemble de 
programmes internationaux de formation. 
Vous assurez d’autre pan la direction des 
services de bourses et de renseignement 
audiovisuel ; vous négociez des contrats avec 
des partenaires universitaires et privés. 

Encadrant une équipe d’une dizaine de 
personnes, vos responsabilités vous 
conduisent également à concevoir et rédiger 
des documents de politique générale en 
matière de formation. 


250/300 KF 

Agé de 40 ans environ, de formation 
supérieure (agrégation, doctorat, etc.), vous 
justifiez d’une expérience significative dans la 
Fonction Publique et/ou l’Education 
Nationale qui vous permet d’appréhender 
parfaitement les politiques et structures 
universitaires. 

La connaissance de l’Audiovisuel est 
vivement appréciée. 

Adresser CV + photo + n° de téi + 
rémunération actuelle à LBW 10 rue Jean 
Goujon 75008 PARIS, sous réf. SR9667MO 
qui transmettra. 
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Pour améliorer sa compétitivité sur son métier. 


recherche un 

.RESPONSABLE 
SYSTEME D'INFORMATION 

Ce chef de division, rattaché à la . 

DIRECTION DU COURRIER, sera dans un premier 
temps chargé de coordonner les maîtrises d’ouvrage 
des grands projets informatiques concernant le 
métier du courrier. 

Rapidement, il devrait également orienter et 
conduire plus particulièrement le projet système 
d'information industrielle étroitement lié à la gestion 
industrielle et aux réorganisations en cours. 

Ce poste, à pourvoir rapidement, situé à Bou- 
logne-Billancourt, conviendrait à un ingénieur Grande 
École, ayant une expérience de 5 ans comme chef 
de projet sur des systèmes d'information et de ges- 
tion de la production. 

Pour ce manager, ayant un sens aigu de la com- 
munication et de la négociation, une expérience 
dans une entreprise industrielle en réseau serait un 
«plus». 

Lettre et CV à transmettre sous la référence 8685. 


LE MONDE PUBLICITÉ 
1 5-1 7, rue du Col.-Pïerre-Avïa 
75902 Paris Cedex 15. 


Directeur financier 


MUNI CH 


EXCELLENT SALAIRE 

■ LA SOCIETE î Filiale industrielle (CA 300 MF) 
d’un groupe français de premier plan dans le 
secteur mécanique de pointe. 

■ UE POSTE : Bras droit du Directeur Général, 
vous l’aiderez à améliorer l'efficacité et la rentabilité 
de l’entreprise. Vous prendrez en charge plus 
particulièrement le contrôle de gestion Industriel et 
commercial, le reponing, les budgets, la 
comptabilité générale, la trésorerie et les systèmes 
informatiques (S personnes). 

■ LE CANDIDAT : Jeune et réactif, fort d’une 
expérience d’au moins 7 ans en contrôle financier 
industriel et ayant déjà travaillé en Allemagne, vous 
recherchez un groupe dynamique où la fonction 
finance est véritablement mise en valeur. 

■ Merci de contacter notre conseil Ivor Alex au 
(I) 42 89 09 17 ou lui envoyer un dossier complet 
de candidature en mentionnant la référence 
1573/1 AM â NORMAN PARSONS - 6, rue Paul 
Baudry - 75008 Paris. 


GROUPE ROBERT HALf 



Société de gestion d'assurances aviation et spatiale 
recherche son 

Directeur 

Juridique 

Paris 

Rattaché au Directeur Général et animant une équipe de huit 
personnes, vous interviendrez principalement sur la gestion des 
sinistres. 

Vous êtes également le conseiller juridique de la société et 
assistez les commerciaux depuis l'élaboration, la négociation des 
contrats fiançais et internationaux avec les tiers jusque dans leur 
suivi. 

Agé de 30/35 ans. diplômé d'un DEA, DESS, etc... vous justifiez 
d'une expérience réussie d'au moins cinq ans du droit des 
assurances. 

Une pratique courante de l’anglais écrite et orale est 
indispensable. 

Rigoureux, vous avez le goût du travail en équipe et souhaitez 
valoriser vos qualités techniques et relationnelles au sein d’une 
structure souple « évolutive. 

Contacter Christophe DuchatelUer au (1) 47.57.24.24. ou 
adresser CV + lettre de motivation + photo + rémunération 
actuelle à Michael Page Tax & Legal. 3 bd Bineau. 92594 
Levallois-Penet cedcx. sous téf- CD9424MO. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 



Pour le Service des Etudes Industrielles de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. 

Au sein de notre équipe d’ingénieurs Conseils, vous prendrez en charge des 
missions d’études et de diagnostics concernant tous les aspects de l’entreprise : 
techniques, commerciaux, économiques, financiers et humains. Vous développerez des 
contacts de haut niveau auprès d'entreprises diversifiées tant en France qu’à l’étranger. 

Diplômé d’une grande école d’ingénieurs, vous avez suivi une formation 
complémentaire k la finance ou à ta gestion. Vous bénéficiez d’une expérience 
opérationnelle significative de cinq ans environ dans le secteur industriel. Aisance 
relationnelle, capacité de jugement et qualités rédactionnelles sont indispensables pour 
réussir dans cette fonction. La maîtrise de l’anglais esc un atout. 

Cette première affectation, d’une durée de quatre à cinq ans, vous permettra 
d’évoluer vers d’autres fonctions au sein des différentes Directions de la Banque. 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV et pr é te n tions, sons référence INCO, 
à Chantal MARIA - Société Générale - Service du. Recrutement 
7, rue Canmartin - 75009 PARIS. 



Conjuguons nos talentS. 
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Groupe Industriel Français 
recherche pour l'une de ses filiales un 

Directeur Financier 

(Allemand courant) 

PAYS DE LOIRE 400 KF ± 

Rattaché au Directeur Généra) de la filiale, vous prenez en durçje La 
direction financière comprenant la supervision et l'a nim at i on : 

- du contrôle de gestion industriel, 

• du service comptable, 

- du service informatique. 

Vous encadrez une équipe de 10 personnes. 

Agé d'environ 36 ans, de formation Grande Ecole de Commerce ou 
équivalent, vous justifiez d'une expérience au sein d'un cabinet 
d'audit ou de conseil en organisation complétée par une expérience 
en entreprise en environne ment industriel. 

Ce poste nécessite le sens du respect des délais et des procédures 
Groupe ainsi qu'une grande capacité de travail et une forte 
personnalité afin de jouer un rôle de conseil au niveau local. 


Merci d'adresser votre candi- 
dature sous référence SS2 LM 
à Pierre-Guillaume DAY 
MCHOLSON INTERNATIONAL 
Search and Sélection Consultants 
126, rue Réaumur - 7*3002 PARIS. 



Nicholson 

International 


Royaume Uni - Belgique - Paye-Bae - Espagne 
Italie - Allemagne - Pologne - République Tebique - Targuie 


t 
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EDITIONS 

FRANCIS 

LEFEBVRE 


Nous sommes une Société d' Edition 
professionnelle de 1er pion, spécialisée 
en droit de l'entreprise : fiscal, social, 
affaires. Dans le cadre de notre déve- 
loppement, nous recherchons : 


Juriste confirmé(e) 

Rédacteur droit communautaire 


N Otre activité éditoriale- en droit communautaire s» développe 
et se diversifie (mémeWo. jurisprudence). * * ■ * ■ 

Directement rattaché au Directeur des rédactions, vous serez 
responsable de : 

• la conduite rédactionnelle de noire mémento de droit commu- 
noüton*0^ 

• la rêdacfion des articles ayant trait aux principes généraux, 

• la coordination des diverses activités rédactionnelles en droit 
communautaire, 

• l'interface avec les rédactions spécialisées auprès desquelles 
vous assurerez, en outre, un rôle de conseil et de formateur en 
droit communautaire. 

Agé de 35 ans environ, de formation 3ème cyde en droit com- 
munautaire (DEA), vous justifiez de 7 ans au moins d'expérien- 
ce de praticien en Entreprise, Cabine! ou Institution, qui vous 
confère une très bonne connaissance du milieu juridique com- 
munautaire. 

Vous conjuguez aptitudes rédactionnelles, sens de la communi- 
cation et des mitiatrvBS, qui vous permettront de participer avec 
nous au développement d'une activité riche de promesses. 


* 

■S 




Notre groupe est l’un des acteurs 
industriels majeurs dans les biens d’équipement ; 
nous recherchons actuellement un 


Chef de mission 
Audit interne _ 


Lyon 


' ■ Professionnel derràudlt^ vous avez une solitte .:. 
formation supérieure (de gestion ou ' ; ; 
d’ingénieur + 3*** cyde de gestion) complétée 
par trois années d’expérience de l’audit interne 
dans une entreprise industrielle ou de l’audit 
externe, en cabinet 

■ Directement rattaché au responsable de 
l’audit, vous intégrerez une équipe de 

7 personnes dont (a mission de conseil et de 
suivi est essentielle. 

■ Dans ce cadre, vous serez amené â effectuer 
des déplacements fréquents sur nos différents 
sites. 

■ Rigoureux et très impliqué, vous pariez 
Impérativement l’anglais et l'allemand pour 


UN 

des 

TROtS 

fAl 


évoluer dans un contexte international. 


Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions 
sous réf. 2661 à UN des TROIS Ressources Humaines - 
31, rue Chapfdi - 75009 PARIS. 

Conseil mn dynamique Humaine 


Merci d'envoyer votre candidature sous 
réf. 234 â Carré Turenne - 129, rue de 
Turenne 75003 Paris, qui transmettra. 


de : Marie-Hélène Bergman - Réf. ii rappeler : MIIM 713 


à: Un auditeur confirmé. 30 ans environ. DES CF ou mémorialiste, ayant une expérience de cinq â 
six saisons dans un cabinet d’audit et/ou d'expertise réputé pouf ses méthodes, et souhaitant 
rejoindre un cabinet â taille humaine et aux exigences de qualité élevées. 


obj : CHEF DE MISSION AUDIT - Paris - ± 340 KF 


(Jn cabinet de renom, ayant une clientèle diversifiée (PME/PMI à prestigieux groupes cotés), 
recherche un chef de mission confirmé pour son département audit 11 prendra la responsabilité 
de missions variées (audit (égal et contractuel, missions spéciales-..). 

Un candidat pragmatique, adaptable, apte à gérer ses dossiers de façon autonome aura de 
réelles perspectives d'évolution. L'expérience du secteur industriel est indispensable, une bonne 
pratique de la consolidation serai! un plus. 


Departement Finance 

-’T r»u- Crcmii'nv ' 5111 Z Pur U - TM : i )> -U 75 52 OU - 1 a\ ; ( I > 44 75 52 01 


Pour passer vos annonces : 


46-62-72-02 
46-62-73-90 

FAX : 46-62-98-74 



mm Notre entreprise se positionne parmi les tous premiers 
acteurs du secteur tertiaire et, pour étoffer sa Direction de 
r Audit, elle cherche à s’adjoindre les compétences de deux : 

Auditeurs 

Comptables 

mm Vous serez chargés de réaliser des missions d’audit 
comptable au sein du groupe et de ses réseaux de 
distribution, dans ce cadre vous serez amenés à vous 
déplacer fréquemment sur la France entière. 
mm De formation école de commerce ou universitaire si 
possible complétée d'un diplôme comptable, vous avez 
1 à 3 ans d’expérience en cabinet ou en entreprise. 

La réussite dans ce poste, qui vous permettra de 
développer une excellente connaissance de notre 
entreprise, vous ouvrira des perspectives d'évolution 
motivantes. 

■■ Merci cf adresser votre dossier de candidature sous (a 
réf. 46508 Media System, 6 impasse des Deux Cousins, 
75849 Paris Cedex 17 qui transmettra. 
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COMMERCIAUX 

EXPORT 

SïrttSï: ïisüîî 

charge un portefeuille de Vous parW cour ?J ,mB ^ 
clientèle et animeront nos anglais et s, 
aoents et distributeurs sur la troisième langue europeen- 
zonegéogaphique qui leur ne. Le poste est base à une 
sera wfiéeT centaine de kilométrés au 

Diplômé de l'enseignement nord de Pans, 
supérieur, dynamique et Merci d adresser le 
déterminé, vous êtes pas- manuscrite CV, photo et 
sionné par b vente et l'ex- rémunération, sous rét. 
port daraun environnement 46524, à Media System, 
Smiqua Une première expé- 6 impasse des Deux 
rience dans ce domaine est Cousins, 758 
souhaitable et la disponï- Cedex 17, qui transmettra. 
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PARKER BATH FRANCE, recherche un : 

. . , GENERAL MANAGER / PATRON DÉ CENTRE DE PROFIT 

^ . Dtftctenr E,pon 4. G.cp. 

CcroineraaJ /Marketing qui sail comnHUuqrer « h®"™» e m ^ cttm de profit (Start-up ou jeune soôéié commercial) 
pouvez justifier «Tune réelle réussite llvation^s d'une clientèle exigeante (CoUectivü&. 

commerdaltsaur des matériels Tante gamme (E* • Qf 3 ' im0 érarif œ vous soyez TOTALEMENT BILINGUE FRANCAIS/ANGLA1S. 
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Région Est 


f ™ * Nous sommes : te leader européen de l'éditai ;v 

graphique des documents industriels, en expansion V 

constante, fitde d'un grand groupe oméricain. 

Votre profil s Professionnel de la vente, preuves 
jS^îiïfr à l'appui, ayant travaillé de pr^renoe dans ies . ■*/.*. 
domaines suivants : CAO/DAO, informatique 
ï et/ou bureautique, vous avez 30 ans environ, une -v^ r ^_ z 

S formation supérieure, 3 à 5 ans d expérience qui .•■ 

vous ont permis d'affirmer votre envergure >;#$*#? 
commerciale et votre talent de négociateur. 

Si Va*quaÛés : autonome, rigoureux et tenace. 
æ Pour ce posta basé à Slmibcorg, ta connai isonc e dü $:0- 
10 tissu économique et social régional est souhaitable. ■€&..? < 

S v m . mt ^km t M-J. W . 

ciîentèle de grandes entreprises, administrations, PMt- 

PMI ét distributeurs de la région Est. * 

f * Nous vous offrons : • une équipe dynamisée par le 
succès qui sait encourager ia performance • une 
lémimératai motivante : fixe tievé + primes + voilure + frais 
• formation produits de haut niveau. S&L'.-C’! * 


Vemllez aartsser voue ^ . 

W ÊC R E A ■ BX ^.75583 PAR.S CEDEX 12 
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• formation produits de haut niveau. 

Pour un premier contact, adressez votre {amz j® 5 

pointeclésT votre CV sous réf. 3227M * 

IrreBcm mua, C ni<4irJ ■ 3 me du Cirque • 75008 ■ ans. 
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Chef de zone 
Export 

U zone couvre une partie de l’Europe. Vous y proposez 
une politique adaptée au contexte et aux objectifs de 
vente. Vous animez les Agents Importateurs, suivez les 
performances de leurs équipa, gérez les 
les Grands-Comptes, contrôlez les flux logistiques et 

financiers. 

De formation supérieure, vous connaissez latente a 
l'export, l'animation d'Agents et avez une «pénence : en 
milieu industriel. Qualité relationnelle élevée, 
autonomie, esprit d'équipe, sens de l'organisation, voilà 
les dés de votre réussite-. 

Bien sûr, votre anglais est parfait et vous travaillez en 

espagnol ou en allemând. . . 

Le poste est basé à Grenoble. U nécessite 50 % du temps 

en déplacements. 

_ Merci d'adresser LM + CV + rémunération + 
photo s/ réf. CSI/EXP/ICE à Gilbert SIBOLDI 
ÆsclàX ARCHE CONSEIL - 140 coure Charlemagne 
#Gonsdftj 99286 LYON cedex 02- 
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REPRODUCTION 



LES DIRIGEANTS 



Direction générale - Direction générale adjointe - Secrétariat général 




Wf ' 


Natte Groupe bénéficie d une tarie image de marque. ‘Aux portes du luxe*, il fabrique et commercialise, en France 
comme à l’étranger, une collection étendue d'ortides de mode et d'hobiJJemenl. Pow notre bronche "femme* 
(+ de 500 personnes). 


Directeur Général 


En liaison étroite avec le PDG du Groupe, «ors définisse; les grandes options sfrctigiques et les mefez en oeuvre. Associant 
aéatrvdé, charisme et objectivité, vous savez coordonner e< impliquer des équipes ptaidoriptnarres et concourir ainsi à b 
croissance commerciale attendue. 

A environ 35 ans. impérativement diplômé d'une grande école (de commerce et/ou cTmgénieul, vous avez l'ésprit PME. \fous 
êtes un professionnel du tnarLefing et vous disposez d'une expérience signficaTrre du management d'une entüê autonome. 


Bout ce poste basée en Bretagne, nous vous remercions d'adresser votre lettre de candidature 
avec CV, photo et rémwérafion annuelle, à notre conseil : Crüvier PIESSE - OUEST RESSOURCES 
HUMAINES - 32 rue liraiijofijr - 35000 Rennes qui vous garantit discrétion et réponse, les premiers 
entretiens pourront se dérouler à fais. 


. Partenariat avec 9 journaux européens 



DUCROS SERVICES RAPIDES, Leader National dans le domaine de 
fa messagerie rapide (2000 pers. - 40 succursales - CA 1 Milliard), 
poursuit comme axe prioritaire de développement la conquête de 
nouveaux marchés à l'International. Son implantation en Europe est 
déjà significative : 6 filiales (RU, Espagne, Benelux, Italie). 1800 pers. 
- CA 1 Milliard - 1 partenaire en Allemagne. Afin de renforcer les 
moyens mis % w ; dttffcaè préalablement pour assurer la réussite de ce 
challenge. «Çîscféons lés postes suivants : 


DIRECTEUR DES VENTES HF 


RÉSEAU INTERNATIONAL 

(Trilingue Français '* Anglais -.espagnol) 


Rattaché à la Direction Commerciale,- vous arôèz.pour misàkxv essentielle de promouvoir 
l'ensemble des échanges commerciaux, à rîmpërt comme à l'expert, entre la France et les pays 
composant le réseau DUCROS. INTERfifATIOMÂL. Homme dé décision, vous saurez vous 
impliquer è tous les niveaux; ♦FopcQttenef : Mâe'en pfeice de. fe stratégie commerciale incluant 
la définition du budget dea và$ë§ Export «Opérationnel-. Encsafifemêni et animation de l'équipe 
commerciale, Organiastida 1 . d’opérations promotion nef tes et d’études de marchés... 
• Relationnel : Suhndeé retenons avec les Directeurs des ventes» les Directeurs opérât omis 
ainsi qu'avec la Direction du G.E.I.E Eurotraf. Manager avisé, vous saurez structurer et dynamiser 
notre force de verte à l'International (4 pers.) dans un soucis permanent tfé&caqité et de qualité. 
A 35/4 0 anSi Vpita possédez une formation supérieure type école de comm e rce (HE.C, ESADE 
de Barcelone, London Business School...) enrichie d'un 3ème cycle ou cfune. expérience 
significative tôagsé dans un autre pays Européen. Vous avez pu mettre en œuvre vos talents 
d'organisateur et de négociateur au sein d'une fonction commerciale dans, une activité de 
logistique. La double Nationalité Européenne constitue un atout supplémentaire. 

Posta bas* à «MES. Rét DV 


2 RESPONSABLES COMMERCIAUX 


FRANCE /ESPAGNE 

QSBnÿie Français - Espagnol) 


FRANCE / BENELUX / RU 

(Bilingue Français - Anglais^- ' 


Dans le. çsdfè de la politique commerciale définie par le Directeur des Ventes du Réseau 
international dtart vous dépendez, vous assurez, tant à rimport qu'à l'export, te développement 
des échanges' commerciaux bilatéraux depuis la collecte des informations jusqu'au suivi de leur 
exploitation et voffiez au maintien de la qualité du S AV. A l'écoute permariodè de vos clients, 
vous êtes chargé d'identifier leurs besoins et de coordonner les ressources techniques 
nécessaires pour tes satisfaire. A 28/30 ans, vous possédez une formation commerciale 
supérieure (H.E.C^IAô de Louvain, ESADE de Barcelone, Loodûrt Business School...) ainsi 
qu'une première expérjencê^rç^essionnelle (2 à 3 ans) en adéqdâbn àveeie poste proposé. Une 
double culture européfinnefist SttïqsëttBable pour mener à &&& mission qui vous ai confiée. 
Poste France / Espagne RÇ L. ' .. j .■ 

Poste France / Benelux / RU basé ïi PARIS: BéL RCA v* 


Adresser votre dossier de candidature (CV, photo, lettre manuscrite et prétentions) en précisant la 
référence choisie à DUCROS SERVICES RAPIDES - Direction des Ressources Humaines 
1245, route de Saint Gilles - 30009 NIMES. 
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Parce qu'elle veut gérer son ambition, une importante 
société de Travaux Publics (1 200 personnes) implantée 
dans le quart Nord-Est recherche son futur 






Secrétaire 

général 


/.y rfVi . 


■ Membre important de ia Direction Générale, il devra 
être ambitieux, savoir anticiper et assumer la croissance 
de l'entreprise en collaborant à la gestion de ses intérêts. 

■ Il assurera avec une large délégation, ia gestion des 
Ressources Humaines, les problèmes financiers et 
juridiques. la communication et le contrôle de gestion. 

Il devra pouvoir avec souplesse et rigueur, tout à la fois, 
faire face aux problèmes quotidiens et participer à la 
stratégie ambitieuse à moyen terme de l'entreprise. 

■ Agé de 35 ans environ, de formation supérieure 
(grande école d'ingénieurs ou de commerce), 11 aura 
acquis sur le terrain une expérience probante lui 
permettant de maîtriser la conduite des hommes et le 
contrôle de gestion. 

■ Poste basé en province. 

■ Merci d'adresser lettre, CV et prétentions, sous la 

référence CA 931114 à Jacques Lorenzi Conseil, BP 2059, 
51072 Reims Cedex. 


CARRÉRES EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 
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C'est pour trouver, c'est aussi pour 
proposer un emploi, c'est tous les mardis* 
c'est le Monde Initiatives 





•daté mnreredi 






Pour agir et pour réfléchir 


-TCT'MjMG '-‘3JKÊ 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 
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SECTEURS DE POINTE 
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BIAL 


Boehringer fngelheim Alimentaire 


LEADER EN AVANT-PRODUITS POUR PATISSE FSE 
RECHERCHÉ POUR SON CENTRE DE COMPÉTENCES 
. . SITUÉ EN BANLIEUE ^STRASBOURG 


Directeur 
du Développement 
et des Achats 


VOUS ETES TITULAIRE D'UN DIPLOME D 'INGÉNIEUR 
ET JUSTIFIEZ D'UNE EXPÉRIENCE IDENTIQUE RÉUSSIE DANS UN 
GROUPE INTERNATIONAL, DE PRÉFÉRENCE DANS LE DOMAINE 
. . AGRO-ALIMENTAIRE, 

LA CONNAISSANCE DE L* ANGLAIS ET DE L'AULEMAND 
EST INDISPENSABLE. 


Membre du Comté de Direction, nous vous proposons 

UNE RÉMUNÉRATION EN RAPPORT AVEC VOTRE MISSION. 

Cette derniere - ou l'aspect "coordination" est 

PARTICULIEREMENT IMPORTANT - METTRA EN VALEUR 
. VOS QUALITÉS DE MANAGER, GESTIONNAIRE, 

HOMME DE COMMUNICATION ET ORGANISATEUR. 


.Ingénieurs confirmés 


Nous VOUS INVITONS A ADRESSER VOTRE LETTRE MANUSCRITE 
AVEC C.V., PHOTO ET PRÉTENTIONS A 
BIAL - BOB4R1NGER (NGELtEMT ALIMENTAIRE SA 

Direction des Ressources Humaines - B.P. 169 
67304 SCHILTIGHEIM Cedex. Oscréton assurée. 


Valeo 


TüE'r-.rrpi'E 

h a kit*, eu; 


Font satisfaire ztos clients constructeurs européens, américains, japonais, 
nous avons conçu un système de production et une stratégie d'implication, 
d'innovation, de partenariat, qui visent A atteindre la Qualité Totale. 
Nous sommes leader européen et à la pointe de la technologie dans le 
chauffage et le conditionnement d’air destinés aux véhicules automobiles. 
Nous recherchons pour la Direction Branche, située à XJL VEBBXERE (Z8), 


Ingénieur gestion des documents techniques 

Réf. RDB3 


Voua serez chargé de l'organisation. et de la mise en place du SGDT, en liaison avec les 
différente BE Branche et Divisions, de l’élaboration dea procédures de fcmçaiaioiemeitt. de 
faire vivre le système et de l'adapter sur évolutions de l'organisation. 

A 30/35 ans, Ingénieur Mécanicien, vous possédez un diplôme de gestion et une 
expérience réussie de la fonction. 


Ingénieur Qualité Conception 


Ré£.m>B4 


Vous sexes chargé de la mise en place des plans q ualité des projets recherche et de leur 
n &aKwafriim, nr itimantm» an na qui concerna QFP, AMDEC. Plans de validation. 

A 28/33 ans, TngAirinnr Mécanicien vous possédez une fondation intensive en méthodes de 
qualité et une expérience réussie de la fonction. 

Ouverts & des expériences professionnelles inter nationales, vous êtes prêts à 
travailler dans w1> wnnjJi m tf. 

Merci d'adresser votre dossier de candkiatuze en précisant la xéL du poste choisi A VALEO 
THCT 1 MI QITE HMCTTACI.E - B, nieloiris lnirmand - BP 13 - 78321 LA VEBR1EKK Cedex. 


Le Groupe Vbleo, par sas réalisations, son potentiel technologique, son implantation 
mtttmationale, est /'un des principaux partenaires des constructeurs automobiles et 
de véhiculas industriels <fan* Je monde. IfeJeo compte près de 28 000 personnes 
reparties en dix branches d'activité. Le Groupe dispose de plus de 80 usines ou 
centres de recherche et réalise un chiffre d" affaires de 20 milliards de bancs, dont 
pins de la moitié hors de fiance. 


Valeo 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE. 



Important groupe d'enseignement supérieur 
et de recherche dans les domaines du 

GENIE ELECTRIQUE 

{Electronique, automatique et robotique, 
tnfornKrilque^nlcro-électTOnlque, 
télécommunications), 
recherche son 


Directeur 
des Etudes 


M 


aussi pour 
. *■*.!* Ses marttï 

.v;. f ;-v;Vi3tiveS 
J 1," -/ ■ 


Rattaché au Directeur du Groupe, 

VOUS définissez la pédagogie de l'école 
. d'ingénieurs (1000 ôtucflants) et coordonnez, 

, les programmes d'enseignement. 

premier et second cycles, 
en foison avec les besoins de l'Industrie. 
Vous participez à l'élaboration et assurez te suivi 
de la réalisation des budgets. 


Titulaire d'un diplôme d'ingénieur et 
diplômé de renseignement supérieur 
C 3ème cycle ou Doctorat), 
vous avéz une expérience à la fois de 
l'enseignement eî de la vie Industrielle. 


Merci d'adresser votre candidature 
sous rôf. ALM11418Ô 
CARIBOU COMMUNICATION, 

73 Rue de Lagny - 75020 Paris, qui transmettra 



R 


Notre position do leader moncSaJ en optique 
ophtalmique, nous conduft à poursuivra 
nos efforts rte recherche et dinnovatlon. 
Nous recherchons notre 


esponsable 


Technologies Traitements 


La fabrication d'un verre ophtalmique nécessite de multiples 
opérations technologiques, de nature différente. 


Techniques du vide, bombardements ioniques, procédés 
chimiques (applications de! vernis et pigments 
photochromîques), diffusion physique... La mise en oeuvré dé 
ces techniques lait appel au travail cTôqurpes pluridisciplinaires, 
qu'il s'agit d’animer, de coordonner, de gérer. 


Vous êtes Ingénieur Physico-chimiste avec une expérience 
significativQ en Recherche et Développement. Vous avez 
démontré de réelles capacités de management en animant 
des équipes en R & D depuis au moins 5 ans, et avez 
développé vos compétences techniques. 


Le poste est basé à Saint-Maur (94) sur notre site pilote 
R & D au sein du service Développement. ! 


Merci d'adresser votre dossier de canddature (lettre manuscrite, ' 
CV, photo et prétentions) sous la réf. RTT7LM à : 

ESStt.GR INTERNATIONAL- Service Recrutement Ingénieurs 
et Cadres - 147, rue de Paris - 94227 CHARENTON cedex 


<s> 


eSSILOR 


amassas 




BEcrm 

DICKINSON 


Bedon Dickinson. 19 (XX) personnes dom 3 800 en Europe, est l’un des 
ci de laboratoire. Pour 


leaders mondiaux du matériel médico-chirurgical 
noire siège européen à Grrnoble, nous recherchons un(e) 


Responsable 
Assurance Qualité 


Sous lu responsable du Dircneur de la Qualité et des Affaires Reglementaires 

Europe, vous : . . • 

• sc'rèz «dcfe expert technique dé la Quai hé. et assurerez kc support des 
différentes Divisions européennes, il tous niveaux, en particulier en 
matière d'éducation cl de formation, ceci conjointement avec les 
spécialistes de ces Divisions 

- veillerez a ce que les programmes-qualité soient cohérents avec les 
standards (ISO 9000 ou autres) et fcs exigences de noire Compagnie 

• participerez aux discussions sur les nouvelles réglementations et à 
rétablissement de nouveaux standards 

• disséminerez l'information dans l'ensemble de b Compagnie sur les 
tendances et les textes réglementant b qualité en Europe 

• aurez des contacts fréquents avec les membres de b Direction de b 
qualité aux Etats-Unis. 


Diplôme en PHARMACIE, BIOLOGIE OU CHIMIE, vous avez une 
expérience diversifier d'au moins 10 ans dans le domaine de la qualité, 
dont plusieurs années dans le développement et b communication de 
systèmes, procedures et programmes-qualité. 

Vous êtes dynamique, appréciez le travail en équipe et communiquez 
aisément. Vous avez un réel sens éthique. Vous maîtrisez parfaitement 
l'anglais. Vous pratiquez, peut-être, d’autres langues européennes. Vous 
avez alors toutes les chances de réussir dans celte nouvelle fonction et de 
contribuer efficacement a la poursuite de notre expansion. 

Merci d'adresser O', lettre de motivation avec photo cl indications de 
salaire, en anglais. aJ.-C. BÜHLER. Bccton Dickinson Europe, 5 Chemin 
des Sources, BP 37. 38241 Meylan Cedex. 


I ENTREPRISE DE SANTE 
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Vous avez de réelles compétences en résistance 
des matériaux et en calculs thermiques. La 
connaissance et la pratique du logiciel NI5A est 
impérative. 


Nous souhaitons rencontrer des candidats de 
formation Ingénieur généraliste (INSA, Arts et 
Métiers...) ayant exercé dans l'environnement 
Avionique. 


ion parisienne 


Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV. et 
prétentions) sous référence 55719 b 
EURO RSCG CARRIERES 
2, rue Marertgo - 7500 1 PARIS, 
qui transmettra. Aucun renseignement 
ne sera donné par téléphone. 


mmsi SOPHIA-ANTIPOLIS 
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Consortium de compagnies pétrolières spécialisé dans la gestion et la promotion d'une carte de paiement 
internationale recherche pour participer au développement de son activité en Europe : 


Operations Manager h/f 

Monétique 


***** 
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Au sein d'une équipe dynamique et souple. v.ous serez chargé d'assurer l'interface entre les services 
administratifs et informatiques. Iî vous faudra pour cela coordonner l'activité de Processing, administrer les 
bases de données clients, contribuer an développement marketing de cette carte et assurer les relations avec 
les compagnies pétrolières. A 30-35 ans. vous avez une solide connaissance de l’informatique et possédez de 
préférence une expérience professionnelle dans le domaine de la monétiqiie. Une parfaite maîtrise de 
l'anglais est indispensable- La pratique d’une attire Langue Européenne est souhaitée. 

Poste à pourvoir rapidement 


Chaffoteaux 

etMauiy 



Directeur 
des achats 


Ingénieur grande école Saint-Biieuc 









Fiffale du groupe ELFI (14 000 personnes, CA de 13 MdF), notre 
société fabrique et commercialise en grande série des 
équipements de chauffage domestique. Nous recherchons 
aujourd'hui notre Directeur des Achats et Approvisionnements. 
Rattaché au Directeur Industriel de l'entreprise (900 personnes), 
sa mission est de fournir à l'ensemble des directions les 
matières premières, produits finis et semi-finis, équipements et 
installations, outillages, sous-traitants el services, au meilleur 
rapport qualité/prix. Il anime une équipe d'une douzaine de 
personnes et gère un budget de l'ordre de 500 MF. Cette 
fonction stratégique s'adresse à un diplômé de l'enseignement 
supérieur, plutôt issu d'une grande école d'ingénieurs, âgé de 
35/40 ans et ayant impérativement une expérience des achats 
de produits en grande série. La maîtrise de l'anglais et des 
talents de négociateur, d’animateur et de gestionnaire sont 
indispensables pour réussir dans un contexte international. 
OftlON vous garantit une discrétion absolue et vous remercie 
de lui adresser votre dossier de candidature (letttre manuscrite. 


CV, photo et prétentions) sous référence 1 1 20 . 



31/33 nie de I a Baume, 75008 Paris 
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SANS COMMUNICATION, 

LE MONDE SERAIT BIEN DÉSERT 


Rendre les télécommunications intelligentes, faciliter l'accès à 
l'information, partout et par tous... grâce à l'apport de l'informatique, 
les communications entrent dans une ère de mutations majeures. 
Créer de nouveaux produits, développer de nouvelles compétences 
et de nouvelles technologies, conquérir de nouveaux marchés : 
Hewlett-Packard met tout en œuvre pour participer activement à 
cette révolution et devenir le leader des systèmes ouverts 
d'information pour les télécommunications. 

Pour y parvenir, elfe a créé la “ Télécommunication System Business 
UniT (TSBU). Parce que tout reste à inventer, H-P a besoin de 20 
ingénieurs de haut niveau, experts en télécommunications, capables 
de relever les défis, d'innover en permanence et d'évoluer dans un 
univers international fortement concurrentiel. 

20 INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 

( Supelec ; Sup Telecom, Centrale, Mines, Sup Aéro f .J 

Si vous maîtrisez l'une des spécialités que nous recherchons et 
parlez couramment l'anglais, adressez votre candidature en 
précisant le poste qui vous intéresse à Agnès Gabirout - Service 
Recrutement - Hewlett-Packard - 38053 Grenoble Cedex 09. 

• Ingénieurs de développement logiciel, 3 à Sans 

d'expérience professionnelle de préférence dans les domaines 
Télécom et Réseaux (connaissances C++ et UNIX}. 

• Consultant Télécom, 5à7 ans d'expérience en réseaux 
intelligents, gestion de réseau Télécom - Base de données. 

WCM HEWLETT 
mLEÆ PACKARD 
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DERMATOLOGIE 


■-n-' . 


QUAND O N A 
LA RÉUSSITE 


ingénieurs issus d'une grande école ou pharmaciens possédant 

UNE EXPÉRIENCE DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE, PARTICIPER A UN 
PROJET D'ENVERGURE VOUS MOTIVE 7 GaLDERMA, LABORATOIRE 
PHARMACEUTIQUE A LA POINTE OE LA DERMATOLOGIE, 
FILIALE DE NESTLÉ ET DE L'ORÉAL. VOUS PROPOSE DE 
REJOINDRE SON TOUT NOUVEAU SITE DE PRODUCTION “HlQH 

Tech - implanté prés d'Annecy en Haute Savoie. 


DANS LA PEAU. 

_ U S RIEN N E ? E U T 
NOUS ARRETER. 



RESPONSABLE SUPPORT ANALYTIQUE 

Au SEIN DU SERVICE ASSURANCE QUALITÉ INTERNATIONALE. 
VOUS AUREZ EN CHARGE L'ACTIVITÉ SUPPORT ANALYTIQUE POUR 
RÉPONDRE AUX BESOINS DE L'USINE, DES SOUS-TRAITANTS 
ET DES DIVERS SERVICES TECH N ICO-RÊGLEM ENTAI RES. 

En relation permanente avec notre RaD et les 

UNITÉ5 DE PRODUCTION, VOUS METTREZ EN PLACE DES 
NOUVELLES MÉTHODES ANALYTIQUES, INTERVIENDREZ SUR 
L'HARMONISATION DE NOS SPÉCIFICATIONS ET DEVIENDREZ LE SUPPORT 
TECHNIQUE PRIVILÉGIÉ POUR L’HOMOLOGATION DES FOURNISSEURS ET 
LE SUIVI DES ÉTUDES DE STABILITE. VOTRE MAÎTRISE DE L'ANGLAIS ET 
L’E5PAGNQL VOUS PERMETTRA DE RÉDIGER DES DOCUMENTATIONS POUR 
UNE DIFFUSION INTERNATIONALE. IRÉF. LM/RSAI 

INGENIEUR PROCESS 

SOUS LA RESPONSABILITÉ DE NOTRE RESPONSABLE 9E PRODUCTION, 
VOUS METTREZ AU POINT DES PROCÉDÉS INDUSTRIELS POUR INTÉGRER 
LA FABRICATION DE PRODUITS EXISTANTS OU NOUVEAUX. SUPPORT 
TECHNIOUE OPÉRATIONNEL DES ÉQUIPES DE FABRICATION. VOUS 
ASSUREREZ AUSSI L’AMÉLIORATION DES PERFORMANCES EN COÛTS 
ET/OU QUALITÉ. LA RÉALISATION CE LOTS PI-OTES ET, AVEC LE 
DEVELOPPEMENT. LES CHANGEMENTS D'ÉCHELLES. VOUS FORMALISEREZ 
VOS SAVOIR-FAIRE EN RÉDIGEANT EN ANGLAIS LES NOTICES DÉ 
FABRICATION POUR NOS IA FILIALES DANS LE MONDE. IRÉF. LM/lPI 

alors, pour vivre une expérience professionnelle hautement 
QUALITATIVE. MERCI D’ADRESSER VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE EN 
PRÉCISANT LA RÉFÉRENCE JNDIOUÉE A GAL9EPMA - 20, AV. ANDRÉ 
Malraux - 92309 levalloistFerret cedex. 


GALDERMA® 


OBJECTIF NUMERO 1 : DEVENIR NUMERO 1 


Consultants 


Production • Finance • Logistique de vente 


De formation supérieure Bac + 5, vous 
possède: une expérience d'au moins 
6 ans acquise en entreprise ou sociéré de 
conseil dans les domaines suivants : 
production, finance ou logistique de 
venre. Vous parlez couramment l'anglais 
et êtes mobile géographiquement. 

Au sein de notre groupe international, 
nous vous proposons de rejoindre notre 
centre de compétence : progiciel 
de gestion d'entreprise SAP. 
Ce progiciel intégré, destiné aux 
organisations complexes, nécessite une 
large gamme de services et un savoir- 
faire éprouvé. C'est pourquoi la pratique 


du métier de conseil, de bonnes bases 
informatiques et une première 
expérience de mise en place de progiciels 
(SAP ou autres) seront particulièrement 
utiles. 

Une formation technique sera dispensée 
aux consultants ne connaissant pas ce 
progiciel. 

Les postes sont à pourvoir courant 
Février 1994. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous réf. C/M à Hervé Câprier, 
CAP SESA HOSKINS Centres de 
compétences 33, quai de Dion Bouton 
92814 PUTEAUX cedex. 


CAP SESA 

Ga^aPCEMNsCCETI 



H/F 


De formation 1NSA. ENSA1A. AGRO ou équivale ni. complétée éventuellement par un 
doctoral, ce spécialiste des Cultures à grande échelle de cellules « de virus sera chargé, au 
setn crime équipe d’une dizaine de personnes, de la mise au point de procédés de cultures 

Une première expérience en milieu industriel, de préférence pharmaceutique, est 
indispensable, ainsi que la maîtrise de rangials. 

Déposez dés maintenant votre candidature par minitel 3617 EUROME52 zfirj 
code 7597 j ou adressez une lettre manuscrite de candidature, avec C.v. 
détaillé, photo et prétentions sous réf. 7$97i à êUROMESSages - BP 1 88 CuynO/ 
67022 Strasbourg Cedex qui transmettra. 

AFOMS&&S 


Pour passer vos annonces : 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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